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AVANT-PROPOS
La seconde guerre balkanique a engendré la guerre européenne. Mais la volonté de guerre et de domination préexistait en Allemagne. Arrêtée dans V esprit de Guillaume II après le fiasco d'Agadir, exécutée sans retard en tout ce qui concernait le travail préparatoire par le ^rand état-major de Berlin ^ elle s'est accentuée et précisée à mesure que s'accusaient les déboires austro-germaniques dans les Balkaïu.
Dès r hiver 1 912- 191 3, les deux empires centraux étaient disposés à jouer la grande partie. Jamais la diplomatie autrichienne ne fut aussi entreprenante, aussi hardie et cynique que durant les huit premiers mois de 191 3. Elle mit en oeuvre les moyens les plus violents et les plus bas afin d'empêcher la Serbie de recueillir le fruit de ses victoires. Elle fut constamment soutenue par la diplomatie allemande. Pas une seule fois le t^abiîtet de. Berlin ne modéra celui de Vienne. S'il restait dans la coulisse ou bien au seco7id plan, ce n'était point par indifférence. Guillaume II était toujours prêt à revenir sur le devant de la scène avec son armure étincelante aux côtés de son allié. A la Conférence de Londres, le prince Lichnowsky^ son représentant, s'abstenait de toute initiative ; mais il avait pour instructions d'appuyer en tout le comte de Mensdorff- Pouilly, ambassadeur de François-Joseph I^^. Il s'acquittait
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de cette tâche à contre-cœiir , car il la jugeait funeste pour les intérêts bien ente?idus de V Allemagne et la paix générale. Il osa même V écrire à Guillaume II. Or il fut vertement rabroué par M. de Bethmann-Hollweg qui lui infei'dit de correspondre désormais avec son souverain. U Allemagne et l'Autriche- Hongrie se servaient de divers interprètes et recouraient à des procédés différents : toutes deux avaient une seide et même politique.
A cet égard, rieji nest plus instructif que le développement des événements de janvier 191 3 <3: la première' paix de Bucarest. . Rien ne fait mieux pressentir comme?tt se devaient comporter dans la crise de 1914 les deux empereurs germaniques. A chaque incident apparaît leur volonté de guerre, c'est-à-dire Fintention d'imposer par la force les solutions de leur convenance qui ne seraient pas adoptées à V amiable. A plusieurs reprises les ambassadeurs de la Triple- Entente à Londres constate?ttqu'onest à la veille d'une catastrophe. Ils sauvent alors la paix en faisant des concessions. Ils cèdent sur Vattribu- ' tion de Dur azzo, puis sur celle de Scutari. Ils consentent même à une sorte d'exécution du Monténégro. Ils privent ainsi la Serbie d'un large débouché sur l'Adriatique et le Monténégro d'une capitale de plaine. Ils contribuent à créer une Albanie indépendante qui n'est poiîtt viable. On leur a beaucoup reproché sur le moment d'avoir sanctio7iné des décisions qui compromettaient le jtoîivel équilibre balkanique. On a eu tort ; ils ne pouvaient agir autrement sans provoquer tin conflit général oii la Triple- Entente se fût trouvée en état d'infériorité très sensible.
En effet, à cette époque, l'Italie marchait avec V Autriche- Hongrie. Elle défendait contre les Slaves la côte orientale de l'Adriatique et l'Albanie avec un acharnement persistant. Le marquis de San Giidiano se montrait aussi anti-serbe que le comte Berchtold. A la vérité, le Cabinet de Rome ne permettait
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pas à François-Joseph /®^ de réoccuper le saîtdjak de Novi- Bazar, dont V évacuation lors de la crise bosniaque en 1908- 1909 avait été la condition de Vadhésio7t de la Consulta à Vamiexion de la Bosnie-Herzégovine . Il n'admettait pas que V Autriche-Hongrie modifiât à son profit un statu quo quHl espérait transformer plus tard, à la faveur de circonstances favorables, dans l'intérêt de V influence italienne. Mais, liés par leur arrangement antérieur sur l'Albanie, les Cabinets de Vienne et de Rome étaient aussi ardents l'un que l'autre à exclure la Serbie et la Grèce de ce pays auquel ils fixaient arbitrairement des limites correspondant à leurs propres ambitions. Tous deux affrontaient délibérément la Triple- Entente. Si une rupture était survenue à Londres entre les deux grands^ groupements européens, Vltalie aurait combattu aux côtés de l'Autriche-Hongrie et de l'Allemagne. Sous les auspices de M. Giolitti, président du Conseil, la presse officieuse de Rome, de Milan et de Turin tenait contre la France un langage agressif, perfide, provocant.
Les conséquences militaires et politiques de la solidarité italogermanique en pareilles circonstances eussent été désastreuses pour nous. Toutes les armées italiennes se seraient portées sur notre frontière des Alpes oii elles auraient immobilisé, à l'instant le plus critique pour nous, une partie relativement considérable de nos forces. Cette guerre fratricide aurait détruit pour plusieurs générations, peut-être à jamais, l'unité morale du monde latin et toute la politique fondée sur l'alliance des puissances méditerranéennes . Et puis, comment l'unanimité dans la natio?i, absolument ?iécessaire pour gagner une pareille guerre, se serait- elle produite en France, au moment de la mobilisation générale, sur la question de Durazzo ou de Scutari? Enfin quelle idée la France eût- elle donné d'elle dans le monde, quelles résolutions aurait-elle inspirées aux neutres si elle avait assumé la responsabilité d'un conflit, non seidemettt
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avec ses ennemis héréditaires, mais aussi avec sa sœur latine, au sujet de l'Albanie?
Il y avait pis. Dans ce conflit la Triple- Entente n'aurait pas fait bloc. U Angleterre ne voulait point participer à une guerre provoquée par une querelle balkanique. Sir Edward Grey, soutenu par M. Asquith et la plupart de ses collègues du Cabinet, préconisait toutes les solutions transactionnelles. Il ne désirait inême pas que justice fût rendue aux Serbes et aux Grecs. Il ne connaissait pas plus la question yougoslave que la question bulgare. Il vivait d'aîitiques traditions du For eig7i- Office et de quelques formides de chancellerie. Il se méfiait du parti nationaliste français qu'il soupçonnait de chercher une occasion de revanche. Par contre, il nourrissait de profondes sympathies pour l'Autriche dont il ne devinait pas les ambitions. En outre il tenait à être agréable au Cabinet de Rome. Au lieu d'éclairer celui-ci sur les véritables intérêts de l'Italie dans la partie occidentale de la péninsule balkanique et de l'engager à gagtter l'amitié profitable des Serbes en les laissant s'établir dans des régions d'un intérêt vital pour euXy il favorisa les solutions dérivant du système de partage des Balkans en sphères d'influence des grandes puissances» Sans doute, en principe, depuis les victoires de la Ligue balkanique, il soutenait officielletnent, avec la Russie et laFrance, la thèse « Les Balkans aux Balkaniques )>. Mais, en fait, il admettait toutes les dérogations au principe réclamées par la Triple- Alliance. Il mérite d' être loué pour avoir dirigé les travaux de la conférence de Londres dans un esprit de conciliation» Pourtant il y a lieu de penser que, s'il avait mieux connu les questions en jeu^il aurait réussi à maintenir la paix tout en contribuant à créer un meilleur ordre de choses en Orient. Il se préoccupa davantage de faire aboutir vaille que vaille des solutions de fortune que d'édifier une construction solide. La conjérence de Londres fut le triomphe de la politique d'expédients.
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Le triomphe fut court. Apei?ie dura-t-il V espace d'un matin. Aussitôt enregistrées dans les protocoles, les décisions des ambassadeurs furent violées. E?tcouragée, excitée par V Autriche, la Bulgarie se jeta par traîtrise sur la Serbie, son alliée. Cette attaque brusquée, cette offensive foudroyante, digne préface de celle de 1914, échoua. Battue, la Bidgarie dut expier son critne. Mais la seconde guerre balkanique laissa derrière elle deux dangers pour la. paix générale. La défaite suscita chez les Bulgares une inextingidble soif de revanche ; le tsar Ferdinand fut résolu dès lors à lier sa fortune à celle de la Germanie presque aussi déçue que lui par les résidtats des deux guerres de 1912-1913. En outre la Turquie, qui venait d'être pour ainsi dire providentiellement expidsée du continent européen, à Vexception de la région de Constantinople, profita \ des embarras de la Bidgarie pour réoccuper sans coup férir la
^ Thrace avec Andrinople. Elle redevint ainsi, grâce à V appui
) occidte de V Allemagne, une puissance européenne. Elle était
*'- prête à payer gros ce mauvais service à Guillaume IL Un an
après, elle s'acquitta de cette dette.
Septembre 1918.
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LE COUP D'ETAT DE CONSTANT! NOPLE ET LA REPRISE DES HOSTILITÉS
.COUP D ETAT A CONSTANTINOPLE. — RENVERSEMENT DU CABINET KIAMIL PAR LA FORCE.
24 janvier 1913.
UN nouveau coup de force de l'Union et Progrès vient de détruire tous les efforts de ces dernières semaines pour rétablir la paix dans les Balkans et l'ordre en Turquie. Alors qu'un Conseil extraordinaire composé des personnages exerçant les plus hautes fonctions, ou ayant rempli les grandes charges de l'Etat, ou jouissant d'un prestige personnel considérable, tous capables de discerner les véritables intérêts de l'Empire, venait d'approuver l'adhésion du gouvernement à la note des grandes puissances du 17 janvier, les débris du fameux comité déjà responsable de tant de malheurs se sont réunis pour renverser Kiamil Pacha et imposer à Mahomet V Mahmoud Chevket Pacha comme grand-vizir. Les dépêches de Constantinople donnent sur l'événement des informations confuses, qui ont dû passer par la censure jeune-turque et dont les détails doivent être accueillis sous réserves. Mais Gauvain. — t. V. i
les faits certains sont assez caractéristiques pour qu'on ne puisse se méprendre sur la nature de cette révolution.
Comme nous le disions l'autre jour, le peuple ottoman, dans son immense majorité, désirait la paix. Les partisans de la rupture des négociations se recrutaient exclusivement dans certains groupes d'officiers où le désir de tenter un dernier effort militaire l'emportait sur toute autre considération, et parmi les membres de l'Union et Progrès que Kiamil Pacha avait chassés de leurs places. Parmi les plus fougueux de ces adversaires de la cessation de la guerre étaient les officiers arrivés récemment de Tripolitaine, notamment Enver Bey, ancien attaché militaire à Berlin. Ces officiers, qui avaient réussi à organiser en Tripolitaine une résistance très efficace avec presque rien, supportaient difficilement la pensée de la cession de la Turquie d'Europe. Ayant vécu plus d'une année dans le désert, sans contact avec l'Europe, ils étaient incapables de juger sainement la situation. Sans se préoccuper des catastrophes que leur Initiative pouvait déchaîner, ils se sont unis aux politiciens déçus dans leurs ambitions pour arracher le pouvoir au ministère. Kiamil Pacha, avec sa longue expérience, avait prévu un coup de ce genre après l'armistice de Tchataldja et fait enfermer les hommes qu'il jugeait les plus dangereux. Mais il avait cru devoir ensuite céder aux instances de personnages tels que Mahmoud Chevket Pacha, et les meneurs suspects avaient été relâchés. Cette complaisance lui coûte le pouvoir et peut coûter l'existence à la Turquie elle-même.
La proclamation lancée hier soir par le comité Union et Progrès est un tissu d'erreurs historiques. Elle déplace les responsabilités avec un cynisme démagogique. La vérité, qu'on ne saurait se lasser de dire, est celle-ci : les hommes qui viennent de saisir la dictature ont tout compromis en
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Turquie depuis 191 o ; ils n'ont rien su prévoir ; ils ont déçu tous îes espoirs et ravivé toutes ks anciennes haines. Ce sont des idéologues ou de simpks ambitieux. Pleins du souvenir de la Révolution française, de la Convention surtout, ils rêvent d'un comité de Salut public. Mais d'orù feront-ils. surgir des armées ? Où trouveront-ils les ressources nécessaires pour continuer la guerre ? Ce n'est point avec des harangues qu'ils chasseront ks Bulgares de Tchataldja. Si la guerre recommence, comme il y a trop sujet de le craindre,, les alliés voudront en finir, et cette fois, il s'agira non plus, du sort d'Andrinople, mais de celui de Constantinople et des Détroits, c'est-à-dire de l'Asie. Toute l'affaire orientale, dans toute son ampleur, sera remise en question. Il est impossible de savoir aujourd'hui si quelque gouvernement étranger était au courant du coup de force d'hier et l'a favorisé. En tout cas, cette révolution est de nature à faire hésiter plusieurs gouvernements ou à modifier leurs décisions. Pendant plusieurs jours un grand trouble va régner dans les chancelleries.
En présence d'une situation aussi grave, les puissances qui ont constamment travaillé en faveur de la conclusion de la paix ont le devoir de se concerter sans retard sur les moyens d'achever leur œuvre. Tout d'abord, elles doivent refuser absolument au Cabinet Mahmoud Chevket toute facilité financière quelconque, directe et indirecte. Elles doivent aussi déclarer à Constantinople que le changement de Cabinet ne modifie en rien leur volonté, exprimée dans la note du 17 janvier. Il serait utile également qu'on renvoyât immédiatement dans le Bosphore les bateaux de guerre qui s'y trouvaient au moment de l'armistice et dont la plupart, paraît-il, sont partis depuis plusieurs semaines. Une démonstration navale sérieuse s'imposera peut-être plus tard. Mais, en attendant qu'on tombe d'accord à ce
sujet, on ne saurait user trop ouvertement à Constantinople de tous les moyens d'influence dont on dispose. Enfin, il faut se tenir prêt à tout événement. En ce qui concerne la France, elle doit se garder de disperser ses forces. Peut-être commençait-on à se montrer imprudent au Maroc ; de vastes projets s'élaboraient dans certains milieux. Le gouvernement doit veiller rigoureusement à ce que ses instructions soient suivies à la lettre et que la France ne se trouve pas inopinément engagée en Afrique à un moment où elle devrait défendre ses intérêts vitaux en Europe.
L ASSASSINAT DE NAZIM PACHA ET LE CABINET MAHMOUD
CHEFKET.
25 janvier 1913.
Le nouveau gouvernement turc a débuté par l'assassinat. Les conspirateurs, à la tête desquels était Enver Bey, ont tué à coups de revolver les officiers d'ordonnance du ministre de la guerre et Nazim Pacha lui-même, qui voulaient les empêcher de forcer l'entrée de la salle du Conseil des ministres. D'autres personnes, dont le nombre est encore incertain, ont été tuées en même temps. C'est sur un amas de cadavres qu'a passé Enver Bey pour aller sommer Kiamil Pacha de signer sa démission. Cela explique suffisamment la prompte soumission du grand-vizir. Quant à un mouvement national, à un soulèvement de la population de Constantinople contre le ministère, il n'y en a pas eu. Quelques dizaines d'affiliés seulement, cachés jusque-là dans des maisons voisines, ont fait irruption devant la Sublime Porte quand Enver Bey y est entré. Il n'y a eu ni ma-
nifestation populaire avant l'événement, ni ovations après. Las des crises qui se succèdent à brefs intervalles depuis quelques années, courbés devant le destin, les habitants de Stamboul sont restés immobiles, terrorisés ou indifférents. Le nouveau ministère n'a pas le droit de parler au nom de la nation ; il parle seulement au nom de la fraction de rUnion et Progrès restée attachée au jacobinisme intransigeant.
Cette nouvelle situation est une source de faiblesse pour la Turquie au dedans et au dehors. Dans les provinces, en Syrie, en Arménie, au Yémen, les inquiétudes et les haines provoquées par les dernières élections générales vont retrouver toute leur force. Si, comme on l'annonce, on convoque le Parlement dissous en considérant comme nulle la dissolution prononcée par le sultan* tout espoir d'impartialité et de justice disparaîtra dans les masses non musulmanes et non turques. La « Chambre introuvable » issue l'an dernier de la violence peut être un instrument de dictature ; elle ne présente aucune garantie pour la nation. De grands troubles peuvent résulter de là. Au dehors, le Cabinet Mahmoud Chevket représente seulement une faction qui a triomphé dans le sang. Pour toute l'Europe, il est évident que le Grand Conseil qui, à l'unanimité sauf une voix, avait approuvé la conduite de Kiamil Pacha était l'image fidèle de l'empire. Quelle confiance l'Europe pourra-t-elle faire à Mahmoud Chevket? Quelle autorité lui reconnaîtra-telle.? Tout ce que la Turquie peut espérer, c'est qu'une grande puissance, séduite par des avantages considérables, s'unisse à elle contre la Ligue balkanique ; déjà l'idée est lancée de céder à l'Autriche une bande de territoire descendant jusqu'à Salonique. Mais toute combinaison de ce genre serait contraire aux engagements de désintéressement territorial pris par toutes les grandes puissances, et le
Fremdenblatt, l'organe le plus autorisé du Ballplatz, affirme aujourd'hui en termes catégoriques que ces engagements doivent être respectés. Mais surtout, si le Cabinet de Constantinople réussissait à obtenir l'alliance d'une puissance contre les Balkaniques, il en résulterait une conflagration universelle dont le dénouement certain, quels que fussent les vainqueurs, serait le partage de l'empire ottoman tout entier. Cette considération, il est vrai, touche médiocrement nombre de Jeunes Turcs qui ne voudraient disparaître que sous les ruines de leur patrie.
Le besoin le plus pressant de l'heure actuelle, dans Tincertitude des événements qui vont se dérouler en Orient, est de maintenir le contact et l'unité de vues entre les six grandes puissances. Les six gouvernements ont arrêté en commun et remis collectivement à la Sublime Porte une note identique ; quel que soit le ministère turc au pouvoir, ils doivent assurer l'exécution de leurs décisions. Leur politique orientale ne peut dépendre d'un changement de ministère en Turquie. Ils sont dans une certaine mesure responsables de la chute de Kiamil Pacha et ne sauraient donner de prime à l'assassinat.
LA DICTATURE DE L UNION ET PROGRES
27 janvier 1913.
Il commence à arriver de Constantinople des nouvelles sousti^aites à la censure des révolutionnaires. Elles confirment ce qu'il était facile de deviner à travers les télégrammes arrangés par la nouvelle administration. Le renversement du Cabinet Kiamil Pacha n'a pas été causé par
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un soulèvement d'opinion contre ses prétendues défaillances patriotiques, ni même par un mouvement militaire. Il est l'œuvre de conspirateurs dirigés par Enver Bey, Talaat Bey et les membres les plus ardents de l'Union et Progrès. Plusieurs jours même avant qu'on pût savoir dans quel sens se prononcerait le Grand Conseil convoqué au palais de Dolma-Bagtché, les conspirateurs avaient pris leurs mesures pour exécuter leur coup, et ils l'ont exécuté avant que se fût produite la moindre protestation populaire contre la décision de l'assemblée. Ils ont pris leurs dispositions de manière à isoler complètement les membres du Cabinet réunis en Conseil, et ils ont commencé par assassiner Nazim Pacha, dont ils redoutaient justement le prestige dans l'armée. Kiamil Pacha a signé sa démission devant le revolver d'Enver Bey. Les conspirateurs étaient si peu sûrs du sentiment populaire, qu'ils se vantaient de représenter, qu'ils ont fait ensevelir à la hâte le corps à peine refroidi de Nazim Pacha. Si, comme on l'a télégraphié, Enver Bey suivait le convoi du malheureux ministre de la guerre, c'était sans doute pour en imposer par sa présence à ceux qui auraient voulu riianifester en faveur de sa victime. De tous les officiers généraux ottomans, Nazim Pacha était celui qui avait montré le plus de courage, de désintéressement, de perspicacité politique et de fidélité aux idées de juillet 1908. Il était par là-même désigné aux coups des ambitieux sans scrupules.
Les hommes qui se sont emparés du pouvoir ne constituent pas un véritable gouvernement. Ils n'ont même pas réussi à former un ministère, car tous les jours on cite des noms différents pour les détenteurs des divers portefeuilles. La signature du rescrit nommant Mahmoud Chevket Pacha grand-vizir a été arrachée par la menace au sultan comme l'avait été celle de la démission de Kiamil Pacha. Il y a du
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sang sur tous ces papiers d'où les conspirateurs tirent leur autorité. Aucun personnage honorable ne semble avoir encore consenti à se charger du ministère des affaires étrangères. A l'hsure actuelle, il est aussi dangereux de refuser que d'accepter. Dans ces conditions, les gouvernements étrangers sont tenus d'observer la plus grande réserve à l'égard du nouveau Cabinet. Ils ne sauraient, sans compromettre les intérêts de leur pays et leur dignité, nouer des rapports de confiance avec les auteurs et les complices des assassinats de jeudi. Surtout ils doivent leur refuser tout concours, toute aide quelconque de nature à leur permettre d'affermir un pouvoir précaire. Tandis que Nazim Pacha et ses officiers d'ordonnance étaient tués à la Sublime Porte, les associés d'Enver Bey restés dans les capitales européennes préparaient des emprunts. Un d'eux est en ce moment à Paris. Il demande à nos financiers l'argent nécessaire pour continuer la guerre et faire vivre le comité de Salut public de Constantinople. Les capitalistes français doivent être avertis qu'en consentant dans les circonstances actuelles les prêts sollicités ils commettraient un crime contre la civilisation. Il ne sera permis de conclure des arrangements financiers qu'avec un gouvernement ottoman qui aura adhéré aux conditions stipulées dans la note identique des six grandes puissances remise le 17 janvier à la Porte et acceptée le 22 janvier par le Grand Divan.
LA CRISE ORIENTALE
29 janvier 191 3.
La réserve que nous recommandions à l'égard du Cabinet ottoman porté au pouvoir par les conspirateurs est de plus
«n plus justifiée par les événements. Loin de mieux assurer la défense nationale, comme le prétendait l'Union et Progrès, le coup de force d'Enver Bey et de Talaat Bey risque de la ruiner et de livrer l'empire aux envahisseurs. L'armée de Tchataldja a été douloureusement émue par la nouvelle de l'assassinat de son généralissime. Il est impossible de savoir exactement de quelles manières s'est manifestée son irritation, car les dépêches compromettantes sont interceptées. Mais il semble établi que le commandant en chef intérimaire des troupes, Abouk Pacha, ait invité Mahmoud Chevket Pacha à se démettre et qu'une députation d'officiers soil allée à Constantinople pour appuyer cette démarche .près du grand-vizir. Des rixes, sinon des troubles plus graves, ont éclaté parmi les troupes elles-mêmes. Il ne faut pas oublier, en effet, que la politique de l'Union et Progrès est tombée depuis longtemps en discrédit dans l'armée et que la plupart des officiers autrefois affiliés au fameux comité s'en sont détachés. Le prestige des Talaat Bey, Djavid Bey, Nazim Bey et consorts est tombé à rien depuis que les événements ont prouvé leur imprévoyance et leur inaptitude radicale à comprendre les choses de gouvernement. On dit que Talaat Bsy est parti pour les lignes de Tchataldja. S'il essaye de fanatiser les officiers restés fidèles au comité, il ne réussira probablement qu'à provoquer une guerre civile. Tel est aujourd'hui le plus clair résultat du coup d'Etat du 23 janvier.
Le mécontentement n'est pas moins vif dans les provinces. La nouvelle du retour des unionistes au pouvoir a produit un effet déplorable parmi les populations. Les ministres actuels et plusieurs de leurs anciens collègues ont beau déclarer dans des interviews qu'ils s'appliqueront désormais à ménager les nationalités et à donner des garanties de bonne administration ; en vain promettent-ils
également de faire appel à la collaboration de fonctionnaires étrangers. Ce sont eux et leurs amis qui ont supprimé partout où ils ont pu le contrôle européen, qui ont travaillé à la destruction des franchises traditionnelles des nationalités, qui ont menacé le patriarche œcuménique et tyrannisé les Albanais. Quelle autorité ces mêmes hommes, auteurs responsables des catastrophes d'aujourd'hui, ont-ils pour promettre de restaurer un bon gouvernement } A qui inspireront-ils confiance } Ils s'étaient maintenus par l'arbitraire,, ils ont été chassés par un mouvement irrésistible de réprobation publique, ils sont revenus par l'assassinat ; qui croira qu'ils vont maintenant gouverner par la justice ? A supposer même que l'armée de Tchataldja ne cherche point à jeter bas un Cabinet souillé du sang du généralissime, le trouble dans les vilayets d'Asie sera si profond que l'existence même de l'empire sera compromise. M. Stéphane Lauzanne vient de publier sous le titre de ; Au chevet de la Turquie les impressions de son récent séjour à Constantinople ; il avait trouvé « l'homme malade » en proie à une crise mortelle ; mais Kiamil Pacha et ses collègues avaient remis sur pied le moribond qui pouvait espérer recommencer une nouvelle existence. Avec leurs drogues jacobines, Enver Bey et ses acolytes ont fait retomber le malade dans le coma.
Le drame de Constantinople a eu à Londres une répercussion naturelle. Les négociations balkaniques suspendues depuis trois semaines vont être rompues. Les délégués ottomans ne savent pas très bien s'ils continuent de représenter leur gouvernement et ils ne seront en tout cas pas en mesure de communiquer aux Balkaniques une réponse satisfaisante. Les délégués balkaniques sont en droit de considérer la révolution du 23 janvier comme une déclaration de rupture de la part du Cabinet turc. Mais il ne ré-
suite pas de là que les hostilités vont forcément reprendre à bref délai. Tout d'abord il faudra que l'armistice soit dénoncé, puis un délai de quatre jours devra s'écouler avant que les armées ennemies s'affrontent. Dans cet intervalle, il peut se passer bien des événements.
RUPTURE DES NEGOCIATIONS TURCO-BALKANIQUES ET REPRISE DES HOSTILITÉS
30 janvier 1913.
Les négociations turco-balkaniques sont rompues et l'on se bat à Tchataldja. Mais ce n'est point entre Turcs et Bulgares que se livre la bataUle ; ce sont les Ottomans qui s 'entr 'égorgent. Dans la note remise hier à Réchid Pacha, au nom des délégués des quatre Etats alliés, les plénipotentiaires balkaniques n'ont pas dénoncé l'armistice du 3 décembre ; après avoir constaté que « les événements survenus à Constantinople leur paraissent écarter l'espoir d'arriver à la conclusion de la paix », ils se sont bornés à déclarer rompues les négociations engagées le 16 décembre à Londres. Ils ont laissé à leurs gouvernements le soin de dénoncer l'armistice. Il paraît que cette [ formalité sera remplie aujourd'hui par le ^général Savof conformément à des instructions arrêtées hier par le Cabinet de Sofia. Impatients d'en finir avant le printemps, les Bulgares n'ont pas voulu attendre la remise de la réponse de la Turquie à la note collective des grandes puissances. Toutefois, la réunion des ambassadeurs n'est point dissoute et, d*après l'article 4 de la convention d'armistice qui stipule un délai de quatre jours entre la dénonciation et la reprise
des hostilités, celles-ci pourront recommencer au plus tôt lundi soir à sept heures.
D'ici-là le Cabinet Mahmoud Chevket peut sombrer dans une contre-révolution, et la situation militaire à Tchataldja peut être bouleversée par la guerre civile. Mahmoud Chevket Pacha, d'ailleurs, n'a pas encore son ministère au complet puisque l'attribution des portefeuilles n'est pas encore définitive et que le cheik ul islam ne semble pas encore avoir été désigné. Comme ce personnage considérable, officiellement le second du gouvernement, a seul qualité pour signer le « fetva » indispensable pour déposer un sultan suivant la loi coranique, Mahomet V a refusé d'accepter le candidat arabe proposé par le nouveau grand-vizir. Le sultan a de bonnes raisons de se méfier. Dans un précédent ministère, l'Union et Progrès avait fait nommer un cheik ul islam franc-maçon. Évidemment les scrupules religieux d'un pareil personnage ne l'empêcheraient point de signer l'arrêt en vertu duquel l'honnête Mahomet V serait remplacé par un sultan qui devrait son trône à une cabale unioniste. Autrefois Abdul Hamid lui-même avait saisi le pouvoir à la suite de deux conjurations heureuses sanctionnées par un cheik ul islam complaisant. Enfin, même à Constantinople, les hommes en faveur de qui fut fait le coup d'État de jeudi sont perdus de réputation. Tout le monde sait que la prochaine réouverture du procès sur l'assassinat de Zeki Bsy allait mettre en lumière des complicités inquiétantes. Tout le monde sait aussi que Kiamil Pacha avait formé des dossiers accablants contre les principaux membres de l'Union et Progrès et que le désir de prévenir des divulgations scandaleuses n'a pas été pour peu de chose dans la conspiration machinée par Talaat Bey avec le concours plus désintéressé d'Enver Bey. Il est invraisemblable qu'un gouvernement né dans de pareilles condi-
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lions puisse vivre longtemps. Même en Turquie, un certain minimum de considération est nécessaire pour exercer le pouvoir.
|g A Tchataldja, autant qu'on puisse savoir, la grande majorité des officiers était dévouée à Nazim Pacha. Les officiers et les troupes sous leurs ordres, surtout les Circassiens, car le malheureux généralissime était de Circassie et vénéré dans ce pays, ne pouvaient se laisser traiter en « plumitifs » de la Sublime Porte par la bande de Talaat. Ils ont résisté. En a-t-on massacré un certain nombre d'après les méthodes favorites de l'Union et Progrès ? Y at-il eu rixes d'abord et puis bataille ? On ne peut savoir encore. Le fait est que des convois de blassés arrivent à San- Stefano. On apprendra peut-être demain que Abouk Pacha, suivant l'exemple donné en avril 1909 par Mahmoud Chevket Pacha, est allé rétablir l'ordre dans la capitale à la tête des troupes fidèles à la Constitution et qu'il a forcé le grand-vizir à se démettre.
Donc, lundi soir, de toute façon, on se trouvera en présence d'une situation nouvelle. C'est seulement alors qu'on pourra savoir si les hostilités turco-balkaniques recommenceront et quel gouvernement aura la Turquie. En attendant, de la part des Etats neutres conscients de leur rôle et de leur dignité, la réserve s'impose plus que jamais à l'égard des hommes de Constantinople qui, non contents d'assassiner le plus brave et le plus chevaleresque des généraux de l'empire, se sont acharnés sur son cadavre à coups de poignard.
LA RÉPONSE TURQUE AUX GRANDES PUISSANCES
31 janvier 1913.
La réponse turque à la note collective des puissances du 17 janvier a été enfin remise hier au doyen du corps diplomatique accrédité à Constantinople. On y reconnaît immédiatement l'extrême embarras du Cabinet révolutionnaire* Le nouveau ministre des affaires étrangères, prince égyptien très connu à Péra par son extrême amabilité, mais qu'aucune aptitude ou préparation spéciale ne semblait désigner pour la direction de la politique extérieure de l'empire, s'est certainement approprié quelques-uns des paragraphes du projet de réponse rédigé par Gabriel Effendi Noradounghian. Il s'est contenté d'intercaler les modifications nécessitées par le fait que le prétexte du coup d'État du 23 janvier était l'indignation populaire contre la cession d'Andrinople. Mais il n'a pu cacher la contradiction entre le désir manifeste d'empêcher la continuation d'une guerre sans espoir et celui de satisfaire, au moins en apparence, les exaltés.
La solution que Mahmoud Chevket Pacha et le prince Saïd Halim proposent pour la question d'Andrinople est bizarre. Le partage de cette ville en deux morceaux répond à une conception puérile. Comment, alors qu'il s'agit d'établir entre la Turquie et la Bulgarie de nouveaux rapports fondés sur une confiance réciproque et assurant une paix durable, songerait-on sérieusement à dresser face à face, séparées par un cours d'eau de faible largeur, les deux moitiés d'une grande ville où les intérêts les plus divers se mêlent étroitement ? Si l'on voulait ménager de nouvelles chances de conflits, on ne procéderait pas autrement. Et comment, d'autre part, cède-t-on une moitié d'Andrinople
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alors qu'on vient de jurer sur le cadaYre de Nazim Pacha que jamais, à aucun prix, on n'abandonnerait la seconde capitale de l'empire? A ces questions il est une [réponse, les conspirateurs ont mal exécuté leur coup. Leur intention n'était point de prévenir la cession d'Andrinople, ni la remise de la note préparée par le Cabinet Kiamil. Au contraire, ils comptaient saisir l'occasion de cette prétendue défaillance pour renverser le gouvernement, justifier leur coup de force par l'indignation publique, opposer ensuite aux réclamations de l'opinion surexcitée par eux les faits accomplis sans leur participation, se conformer aux engagements souscrits par leurs prédécesseurs, et exercer le pouvoir pour leur parti sans plus être embarrassés par les négociations. Un obstacle et une erreur de fait ont contrecarré le succès de cette combinaison. Tandis que les gens de l'Union et Progrès nourrissaient ces arrière-pensées, Enver Bey jouait franc jeu. Il a voulu précipiter le mouvement et le coup a été exécuté avant le moment prévu par les meneurs du comité. Malgré ce contre-temps, ceux-ci croyaient avoir pris leurs précautions. En eflfet, le matin du 23 janvier, ils étaient persuadés que la note responsive avait été définitivement approuvée par le Conseil des ministres et qu'elle avait été remise au marquis Pallavicini ou qu'elle allait l'être dans les premières heures de l'aprèsmidi. C'est pourquoi Talaat Bey avait arrêté ses dispositions pour que le coup, exécuté vers deux heures et demie de l'après-midi, ne fût connu que très tard dans la soirée. Un retard dans la rédaction de la note responsive déjoua ce calcul et le nouveau Cabinet se trouva forcé d'assumer des responsabilités qu'il comptait bien ne pas endosser.
Telle est l'explication véridique des contradictions de la note responsive remise hier au marquis Pallavicini. Les
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puissances et les alliés balkaniques s'en inspireront pour régler leur conduite d'ici à lundi soir.
NOTE DES DÉLÉGUÉS OTTOMANS A LONDRES
3 février 1913.
Les délégués ottomans à la conférence de la paix communiquent une note à la presse. Au moment où ils publiaient ce document, ils croyaient qu'ils allaient quitter Londres. Mais, depuis, ils ont reçu de Constantinople l'ordre d'ajourner leur départ. Le Cabinet Mahmoud Chevket, en effet, n'est point animé des intentions belliqueuses que lui prêtent les conjurés du 23 janvier désireux de justifier leur coup de force devant l'opinion publique. Très inquiet des dissensions dans l'armée de Tchataldja et peu rassuré sur les sentiments de la population dans plusieurs vilayets, il cherche avec anxiété un moyen de terminer honorablement une guerre désastreuse. Au fond, il doit regretter que des préliminaires de paix n'aient pas été signés en même temps que l'armistice du 3 décembre. Des deux côtés, on a commis une imprudence en ne procédant point ainsi. Dès lors qu'on ne pouvait point « reprendre par des conversations ce qu'on avait perdu par les armes » et que l'Europe tout entière considérait comme perdues la Macédoine et la Thrace, il eut mieux valu pour tout le monde que ces résultats de la guerre fussent immédiatement enregistrés. Personne alors ne s'en fût étonné à Constantinople, où l'on s'attendait à voir d'un instant à l'autre les troupes bulgares apparaître sur le Bosphore. Sans la résistance d'Andrinople, les préliminaires eussent sans doute été signés. On crut tourner la difficulté en signant l'armis-
tice tout en excluant pour Andrinople la faculté d'être ravitaillée. On pensait que pendant les négociations de Londres la place affamée serait obligée de se rendre et que la paix pourrait être conclue aussitôt après. Mais Andrinople avait des approvisionnements plus considérables qu'on ne supposait et la place tient encore. Cette résistance prolongée bien au delà des prévisions générales a déjoué les calculs des diplomates.
Malheureusement pour la Sublime Porte, cette circonstance, tout à l'honneur des défenseurs de la place, n'a pas amélioré la situation de la Turquie. Les alliés balkaniques persistent à revendiquer Andrinople et sont résolus à ne pas poser les armes avant d'en avoir obtenu la possession. Quand on leur objecte que, n'ayant pas pris la ville, ils n'ont pas le droit de la réclamer, ils répondent : « Soit! nous allons la prendre. » Les Turcs sont donc acculés à cette alternative : ou la cession volontaire d 'Andrinople, ou la continuation d'une guerre qui peut aboutir à la destruction de l'empire. Si cruel que fût le sacrifice, Kiamil Pacha et le Grand Conseil consulfatif avaient compris que le patriotisme bien entendu conseillait la résignation et, le cœur saignant, ils s'étaient inclinés devant le destin. Le coup du 23 janvier a tout remis en question. Revenant sur le passé, le nouveau gouvernement et ses amis supplient l'Europe de reprendre en considération des arguments déjà discutés et passés au crible depuis deux mois. La note des délégués ottomans à Londres expose encore une fois cette thèse. Elle est bien construite et conçue en termes fort dignes. Mais toute la dialectique du monde ne peut prévaloir contre les réalités. La situation actuelle de la Turquie n'est pas comparable à celle d'une nation vaincue qui rachète par une cession partielle et une indemnité en argent le reste des territoires envahis. Les Turcs ne sont point la Gauvain. — t. V. a
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population autochtone de la Turquie d'Europe ; ils ne constituent point une nation sur les territoires revendiqués. Il y a cinq siècles, ils y sont venus en vainqueurs. Ils n'y ont rien fondé de durable. Ils ne se sont assimilé aucune des races indigènes. Ils n'ont maintenu leur domination que par l'emploi de la force. En conséquence de la nature des choses et de l'incurie de leurs gouvernements, cette force leur échappe. Malgré les conseils pressants de leurs amis, ils se sont obstinés dans l'erreur et la présomption. Aujourd'hui ce sont les races autrefois assujetties qui possèdent la force ; elles exercent leurs reprises et prétendent rejeter les conquérants aux pays d'où ils venaient. Les lois irrésistibles de l'histoire contraignent les Turcs à redevenir une puissance asiatique. En ce moment, c'est leur Asie qu'ils doivent défendre, et non plus leur Europe où, par leur faute, leur rôle est fini. S'ils ne comprennent point cette vérité, ils risquent de perdre aussi l'Asie.
LA MISSION DU PRINCE GODEFROY DE HOHENLOHE A PÉTERSBOURG
5 février 1913.
Le lieutenant-colonel prince Godefroy de Hohenlohe, marié à l'archiduchesse Marie-Henriette, est en ce moment à Pétersbourg où il est allé porter au tsar une lettre autographe de l'empereur François-Joseph. Il est difficile de ne pas attribuer à cette mission un caractère politique. On pourrait à la rigueur l'expliquer par le désir de François- Joseph I^r de rendre la politesse qui lui a été faite à Vienne, l'an dernier, par le grand-duc André Vladimirovitch, ou
de féliciter Nicolas II à l'occasion du troisième centenaire des Romanof. Mais la coïncidence du voyage du prince Godefroy de Hohenlohe avec la reprise des hostilités dans les Balkans est significative. D'ailleurs, personne ne peut s'étonner qu'au moment où la guerre recommence en Orient le monarque austro-hongrois sente le besoin d'entrer en communication directe avec le tsar. Depuis quatre mois environ, l'armée austro-hongroise est à demi mobilisée, son entretien sur le pied de guerre coûte des sommes énormes et jette une profonde perturbation dans la vie nationale. Après la conclusion de l'armistice du 3 décembre, et surtout après la décision du Grand Divan réuni par 'Kiamil Pacha, il était permis de croire que la paix allait être conclue et qu'en conséquence les mesures militaires exceptionnelles prises au fort de la crise balkanique pourraient être successivement réduites. Malheureusement le' coup de force du 23 janvier à Constantinople à tout remis en question. Tout le monde en est réduit aux conjectures sur la durée de cette seconde partie de la guerre. Qui pourrait préciser à coup sûr ce qui arrivera ? Comme l'état militaire actuel de l 'Autriche-Hongrie ne peut pas se prolonger indéfiniment sans les plus graves inconvénients, il est naturel que l'empereur François-Joseph se soit adressé personnellement à l'empereur Nicolas afin de chercher à se rendre compte des dispositions de la Russie.
La teneur de la lettre autographe confiée au prince de Hohenlohe a été tenue strictement secrète. On ne sait si François-Joseph I®^ aborde directement les questions délicates qui le préoccupent ou s'il expose seulement des vues générales que le messager est autorisé à préciser dans des entretiens avec MM. Sazonof et Kokovtzof. Mais, de quelque façon que s'engagent les conversations, on ne peut guère douter qu'elles porteront sur l'opportunité de rame-
ner simultanément Jes armées des deux pays à un état plus normal. C'est ce qui rend grave la démarche. Inspirée sans doute par des intentions conciliantes et pacifiques, elle empirerait facilement la situation si elle échouait. Toutefois, les chances de succès paraissent l'emporter. Comme T Autriche-Hongrie a pris l'initiative de la mobilisation et que la Russie s'est bornée à conserver sous les drapeaux la classe libérable le i /14 janvier 1913, il était naturel que l'empereur-roi prît aussi l'initiative d'un£ démarche tendant, directement ou indirectement, à la démobilisation. On doit aussi supposer que, s'il s'est résolu à ce pas, il était disposé à éclaircir amicalement les nuages qui assombrissent depuis le mois d'octobre les relations entre Vienne et Pétersbourg. Or le Cabinet de Pétersbourg est certainement animé des intentions les plus pacifiques et un échange de vues loyal et dégagé de rivalités de chancelleries doit vraisemblablement aboutir à un accord.
Après de nombreux et délicats tâtonnements, les deux grands groupements de puissances ont pu reconnaître ce que tous les événements précédents avaient déjà démontré, à savoir qu'avec les forces et les faiblesses propres à chacun d'eux, ils se faisaient exactement équilibre et qu'aucun membre de l'un des deux ne pouvait, sans courir les plus grands risques, prétendre imposer à un membre de l'autre une solution contraire à des engagements. antérieurs, à des droits préétablis ou à certains intérêts généraux. Malgré les soubresauts causés par l'agitation de quelques partis, c'est encore suivant ce principe, appliqué dans l'affaire bosniaque et dans les différentes péripéties de l'affaire marocaine, que devra se régler l'affaire balkanique.
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LE DIFFEREND ROUMANO-BULGARE. — LES DIVERGENCES DE. VUES DANS LE PARTI CONSERVATEUR ROUMAIN.
7 févrien 19 13.
Les innombrables communications adressées à la presse occidentale par les hommes politiques de Roumanie et de Bulgarie à propos du différend qui sépare les deux pays ont plus embrouillé qu'éclairci la question. Dans leur ardeur à défendre la thèse nationale, les avocats de l'une et l'autre partie ont invoqué des arguments tendancieux, pi*oduit des citations incomplètes et interprété avec une fantaisie excessive les documents historiques. Aussi, pour notre part, désireux de ne point compliquer un conflit dont nous souhaitons très vivement la solution amicale, et de ne point fournir d'aliments à une polémique propre à surexciter les esprits en Orient, nous sommes-nous abstenus de publier la plupart des mémoires, exposés, etc., que nous ont envoyés nos amis des deux rives du Danube. Nous nous excusons près d'eux de ne point insérer des articles très intéressants par certains côtés, mais contenant trop de considérations qui appelleraient des rectifications de fait ou des commentaires en sens opposé. Nous nous bornons à reproduire les communications émanant de personnes responsables.
Pour bien saisir la portée des discours prononcés à la Chambre des députés roumaine, il convient de lire cette lettre de notre correspondant de Bucarest :
Bucarest, le 4 février.
Notre presse officieuse et particulièrement le journal La Roumanie, organe de M. Take Jonesco.a observe une discrétion peut-être excessive
par rapport aux questions pendantes entre l'État roumain et l'État bulare. Mais il se produit à cette heure, dans la presse occidentale, une sort de campagne contre laquelle il est impossible de ne pas protester.
On prétend que la Roumanie n'a jamais mis au clair ses demandes et qu'elle les a diminuées ou augmentées selon son appréciation des circonstances du moment. C'est là une affirmation absolument erronée. Le j'our où l'on pourra exposer sans réserve aucune l'historique de ces pourparlers, tout le monde reconnaîtra que la Roumanie, dès le premier jour, a présenté les mêmes demandes, évidemment sans leur donner la forme intangible d'un ultimatum.
La Roumanie n'a donc jamais — j'insiste sur le mot jamais — eu l'occasion d'augmenter ses demandes, ce qui serait un procédé absolument inadmissible. La Roumanie n'a pas eu non plus l'occasion de rabattre sur ses demandes, puisqu'elle ne s'est jamais trouvée encore devant une offre assez sérieuse pour faire l'objet d'une nouvelle proposition, laquelle, évidemment, aurait pu être en diminution sur la demande primitivo, mais jamais en augmentation, chose impossible.
Tout ce que la presse occidentale a publié de contraire — qu'on ait attribué ces variations soit à l'État roumain, soit nommément à M. Take Jonesco — tout est absolument inexact.
Et si toute la question n'était pas dominée par le souci d'une solution amicale et pacifique — amicale et pacifique dans l'intérêt bien entendu des deux pays, dans leur intérêt d'aujourd'hui et de demain — les hommes qui ont la direction et la responsabilité de la politique roumaine feraient de dures réserves quant au procédé.
Mais, dans l'état actuel des choses, ils préfèrent attribuer les erreurs de la presse occidentale à la presse seule, sans soupçonner qui que ce soit de lui avoir soufflé cette direction. — J. B.
Voici ensuite un article paru dans le numéro de la Roumanie arrivé ce matin à Paris.
Il est étonnant combien on ne veut pas contrôler les faits qu'on avance* même lorsqu'il s'agit d'une question aussi sérieuse que notre différend avec la Bulgarie.
Nos raisons sont assez bonnes pour qu'on ne les gâte pas par des affirmations inexactes.
Ainsi, jusqu'à présent, nous avions lu dans un tas d'articles de journaux que le Congrès de Berlin nous avait donné la ville et les forts de Silistrie et que c'est par l'exécution du traité que nous en avons été privés.
Or, la vérité est que les représentants de la France et de l'Italie avaient proposé, à Berlin, qu'on nous donnât Silistrie, mais que le Congrès, rejetant cette proposition, a décidé que notre frontière devait commencer à l'est de Silistrie.
A la réunion tenue hier à la salle Dacia, un orateur a lancé une nouveauté.
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Il a affirmé que le traité de San Stefano nous avait donné le Quadrilatère bulgare et que nous l'avions refusé.
Or, le traité de San Stefano nous donnait moins que celui de Berlin ; c'est-à-dire qu'il ne nous donnait la Dobroudja que jusqu'à une ligne Cemavoda-Constantza, et c'est le traité de Berlin qui a augmenté notre Dobroudja en poussant la ligne plus bas d'un point à l'est de Silistrie jusqu'à rm point au sud de Mangalia.
Évidemment, les orateurs de la Dacia ont entendu parler de quelque chose : de ce que, d'une manière tout à fait confidentielle, la Russie noua aurait proposé, longtemps après le traité de San Stefano, que nous apportions notre consentement à la perte de la Bessabarabie en nous donnant en échange le C^adrialtère.
Cela est vrai.
Mais aller dans une réunion publique pour y discutei la cause roumaine et montrer devant tout le pays, devant toute l'Europe, une ignorance crasse allant jusqu'à affirmer que le traité de San Stefano qui nous était le moins favorable, nous avait donné le Quadrilatère, c'est là du 'patriotisme trop bon marché.
Il saute aux yeux, en lisant le compte rendu de la Chambre et ces deux documents qu'il existe un désaccord fondamental entre le parti des conservateurs démocrates dirigé par M. Take Jonesco, qui possède la majorité dans le Parlement récemment élu, et le parti des anciens junimistes, fusionné avec les vieux conservateurs_dont M. Carp, ancien président du Conseil, est le chef ou du moins le personnage le plus considérable. Or, le ministère actuel, présidé par M. Majoresco, conservateur junimiste, se compose par moitié de partisans de M. Carp et d'amis de M. Take Jonesco. Incontestablement ce dernier a pour lui la grande majorité de l'opinion près de qui M. Carp a toujours joui d'un médiocre prestige. Mais M. Carp et ses principaux lieutenants, MM. Philipesco et Arion, n'ont point renoncé à faire prévaloir leurs idées. Leur imprévoyance, leurs faux calculs . et leur admiration illimitée pour le système austro-allemand au temps où ils détenaient à eux seuls le pouvoir ont acculé la Roumanie à une impasse. Ils ont dû consentir à la dissolution des Chambres et céder la moitié des portefeuilles à
leurs adversaires. Ils savent que la trêve des partis, signée en présence du danger extérieur, cessera avec la conclusion de la paix, qu'ils disparaîtront ensuite de la scène politique, et ils s'efforcent par tous les moyens de rendre inévitable un conflit armé avec la Bulgarie. Ils provoquent des réunions publiques où l'amour-propre facilement inflammable des foules est surexcité contre la Bulgarie. Ils se posent en défenseurs des droits historiques de la Roumanie. M. Take Jonesco, au contraire, avec une exacte appréciation des intérêts supérieurs du pays, dédaigne les campagnes de haine ou de récriminations contre les Bulgares. Prenant la situation telle quelle, il estime qu'il convient de rechercher une entente cordiale avec les voisins de la rive droite du Danube. Une guerre avec eux, heureuse ou malheureuse, tournerait exclusivement au profit de l' Autriche- Hongrie.
C'est l'écho de ces contradictions ministérielles qui s'est fait entendre hier à la Chambre roumaine. Le séjour prolongé de M. Take Jonesco à Londres a été exploité contre lui par ses adversaires. Maintenant qu'il a repris la direction du ministère de l'intérieur, il saura sans doute ramener le calme dans le public et la clarté dans les conseils du gouvernement. A Sofia, M. Guéchof, qui doit être également un partisan sincère de la conciliation, aura peut-être un travail du même genre à effectuer. Il est temps que cette double tâche s'accomplisse et que les hommes d'État des deux pays réduisent à l'impuissance les brouillons.
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declarations de l amiral de tirpitz au reichstag. — l'Équilibre maritime entre l'allemagne et l'angleterre.
9 février 191 3.
Les déclarations faites avant-hier vendredi par l'amiral de Tirpitz, ministre de la marine, à la Commission du budget du Reichstag allemand, ont provoqué des commentaires disproportionnés à leur importance. Tout d'abord, leur teneur exacte n'est point connue et il est un peu téméraire de bâtir des combinaisons, soit diplomatiques, soit militaires, d'après un plan dont on dévoile seulement quelquestraits. Les membres de la Commission ont été prévenus qu'ils étaient tenus au secret. Aucun d'eux ne paraît avoir fait de révélations, les journaux officieux ont observé une grande réserve, et le public n'a pour se guider qu'une dépêche d'agence de source gouvernementale. Or cette dépêche nous annonce simplement que l'amiral de Tirpitz a dit à la Commission que «pour sa part, comme chef de son département, il n'avait pas d'objections à élever contre l'appréciation formulée au mois de mars 191 2 par le ministre de la marine britannique, à savoir que le rapport de 10 à 16 entre la flotte de guerre allemande et la flotte de guerre britannique était acceptable pendant les quatre ou cinq prochaines années ». Il faut beaucoup d'imagination pour conclure de ces mots à la signature d'une entente navale anglo-allemande et à la préparation d'un grard arrangement international africain.
En fait, rien n'est signé et il n'est pas question c!e signer quoi que ce soit ; la situation d'aujourd'hui est diplomatiquement et matériellement identique à celle d'hier. Il rcs-
sort seulement des déclarations Tirpitz que le gouvernement allemand, avec les procédés qui lui sont familiers et avec le concours d'une presse dont le zèle outrepasse assez souvent les indications reçues, s'efforce de rassurer le public allemand sur l'étendue des armements navals à la veille de la présentation d'un nouveau projet de loi militaire impliquant d'énormes charges. En même temps et accessoirement, il tente d'endormir l'activité navale britannique, de séduire les pacifistes anglais par des avances spécieuses et d'éveiller la méfiance entre la France et l'Angleterre.
Si, un jour, les Cabinets de Londres et de Berlin jugeaient opportun de conclure un arrangement fixant pour un temps déterminé un certain rapport, en nombre et en force, entre les différentes catégories de leurs flottes de guerre, la France n'aurait ni objections à présenter ni inquiétudes à ressentir. Nous n'aurions nullement sujet de nous plaindre d'une combinaison limitant les constructions navales de deux grandes puissances alors que nous-mêmes, à la suite de l'incurie criminelle des ministres combistes, sommes très en arrière et nous essoufflons péniblement à rattraper une partie du temps perdu. En quoi pourrionsnous incriminer à ce propos nos amis anglais ? Quand on dit qu'ils permettraient ainsi à l'Allemagne de reporter sur son armée de terre les dépenses qu'il lui faudrait autrement consacrer à sa marine de guerre, on oublie deux choses. En premier lieu, il dépend déjà de l'Allemagne de limiter les armements navals britanniques, car, cormne l'a formellement déclaré M. Winston Churchill le i8 mars dernier, le gouvernement britannique, ne désirant prendre aucune nouvelle avance, mais voulant absolument empêcher l'Allemagne d'améliorer de nouveau sa situation relative, est décidé à conformer ses nouvelles constructions navales à l'importance de celles de l'amirauté allemande. « Les Aile-
COUP d'état de constantinople
mands, a dit le premier lord de l'amirauté britannique, ne gagneront rien aux accroissements qu'ils peuvent méditer et ils ne perdront rien à diminuer leurs constructions. » Donc, avec ou sans convention, la proportion que s'est fixée le gouvernement britannique sera maintenue. Il appartient au gouvernement allemand de juger jusqu'où il peut aller. En second lieu, si l'Allemagne fait des économies sur sa marine, la Grande-Bretagne en fera également et pourra, tout aussi bien que sa rivale, les consacrer à son armée de terre.
Mais il est bien peu probable qu'une convention navale soit signée. Il serait d'une extrême difficulté de fixer dans ' im document officiel, liant les deux parties, une proportion numérique entre les différents éléments des deux flottes. A moins d'entrer dans des détails d'une minutie rebutante, on n'aperçoit pas comment on pourrait prévenir les effets de la mauvaise foi ou des interprétations abusives de l'une ou l'autre des amirautés. La seule chose pratique que puissent faire deux gouvernements sincèrement désireux de ralentir la course aux armements consiste à fixer en pr'ncipe une certaine proportion et à se permettre mutuellement, au moyen de communications régulières, de contrôler approximativement l'état de leurs armements — chacune des deux parties conservant d'ailleurs sa liberté d'appréciation et d'action. Nous serions bien surpris qu'il pût jamais s'agir d'autre chose entre l'Allemagne et l'Angleterre. Le maintien de la liberté de leurs communications maritimes est pour les Anglais une nécessité trop évidente pour qu'ils s'en remettent à un papier du soin d'assurer leur existence.
L AUTRICHE ADMET LE PRINCIPE : LES BALKANS AUX BALKANIQUES
13 février 1913.
Le Fremdenhlatt publie ce matin un article contrastant heureusement avec la réserve embarrassée qu'observait la presse austro-hongroise depuis le retour du lieutenantcolonel prince de Hohenlohe. Hier encore les impressions étaient assez sombres à Vienne. On remarquait que le noble messager de l'empereur-roi n'avait reçu à Pétersbourg aucune distmction honorifique. En constatant qu'une indisposition malencontreuse avait empêché le prince de Hohenlohe de rendre personnellement compte de sa mission à François-Joseph I^^, on ne pouvait s'empêcher d'observer qu'il aurait sans doute surmonté son malaise s'il avait eu une bonne nouvelle à annoncer. Enfin un communiqué officieux semblait confirmer les vagues appréhensions du public. Ce document déclarait que les efforts des Monténégrins pour prendre Scutari étaient inutiles attendu que le sort de cette place dépendait exclusivement des grandes puissances. Comme la Trihuna publiait simultanément une note analogue, on pouvait conclure à une aggravation de l'opposition entre les Cabinets de Vienne et de Pétersbourg au sujet de la fixation des nouvelles frontières balkaniques. Fort 'heureusement, l'article du Fremdenblatt donne aujourd'hui une note rassurante. A la vérité, il ne contient rien de particulier sur les relations entre la Russie et l'Autriche- Hongrie, mais il trace un programme de politique balkanique générale digne d'approbation.
Pour la première fois depuis l'ouverture de la crise orien-
taie, le Cabinet de Viçnne adhère publiquement au principe proclamé par les puissances de la Triple-Entente après la conquête de la Thrace et de la Macédoine par la Ligue balkanique : « Les Balkans aux États balkaniques. » En fait, il avait bien admis ce principe puisqu'il avait consenti à négocier sur cette base à la conférence de Londres ; mais il avait entouré cette adhésion implicite de tant de réserves que l'application du principe soulevait pratiquement de très grandes difficultés. En ce qui concerne la Serbie particulièrement, tous les organes officieux austro-hongrois avaient commencé par lui refuser le droit de s'agrandir si «lie ne consentait point à fournir à Vienne un certain nombre de garanties économiques et politiques à la fois. On réclamait à Belgrade des engagements formels équivalant à l'acceptation d'un protectorat occulte. Ni la Serbie, ni les puissances gardiennes de l'équilibre européen n'eussent jamais pu s'incliner devant de pareilles prétentions. A en croire le Fremdenblatt, le gouvernement austro-hongrois aurait définitivement renoncé à ces velléités pour se rallier franchement au système de l'indépendance absolue des États de la péninsule. « En pleine indépendance, dit-il, et libres de toute entrave étrangère, les peuples balkaniques pourront désormais se consacrer à leur développement et aux soins de leurs intérêts... Ils sont libres et volent de leurs propres ailes... Ils constituaient autrefois une source de discorde entre Vienne et Pétersbourg qui est enfin tarie. » Les considérations historiques qui accompagnent cette nouvelle profession de foi seraient sujettes à critique. Par exemple, on ne saurait prendre au sérieux l'affirmation « qu'il faut attribuer en premier lieu à la collaboration efficace de l'Autriche-Hongrie le fait que le principe d'après lequel les Balkans doivent être dominés par les peuples balkaniques indépendants est en voie d'application ». Nous
souhaitons fort que cette collaboration devienne efficace ; seulement, dans le passé, elle a vraiment été si discrète que personne ne s'en est aperçu. Maintes fois, au contraire, on a eu à déplorer des initiatives de Vienne contre les efforts des Balkaniques vers l'indépendance. Il n'est même pas interdit de penser que l'abstention de l'Autriche-Hongrie en octobre et novembre dernier était motivée moins par son désir de voir les Balkans enfin affranchis de la sujétion ottomane que par la quasi-certitude de l'écrasement final des membres de la Ligue. Mais laissons ces appréciations rétrospectives pour regarder seulement vers l'avenir. Puisque le Cabinet de Vienne se pose maintenant à côté de la Russie en champion de l'indépendance des États balkaniques, il convient de prendre joyeusement acte de cette déclaration et d'aviser aux moyens de lui faire produire ses effets logiques. C'est à l'application qu'on jugera la sincérité de l'admission du principe. La discussion 'des frontières de l'Albanie va donner très prochainement au comte Berchtold l'occasion de montrer dans quelle mesure il est attaché a l'indépendance de la Serbie et du Monténégro..
D'après le Fremdenhlatty la mission du prince de Hohenlohe a eu les plus heureux résultats, et les causes de froissement entre la Russie et l'Autriche-Hongrie doivent peu à peu disparaître grâce à la cordialité des relations entre les deux Cours. A elle seule, cette déclaration est déjà un résultat. Chacun sait que l'empereur François-Joseph et le tsar Nicolas recherchent en conscience le règlement amiable des difficultés orientales entre les grandes puissances. Si le Cabinet de Vienne apporte dans les négociations en cours le nouvel esprit balkanique dont s'inspire l'article du Fretn-denblatt, les solutions tenues jusqu'ici en suspens seront singulièrement facilitées.
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ORIENTALES
16 février 1913.
Toutes les difficultés orientales, les grandes et les petites,, restent en suspens. Aucune n'est réglée et aucune ne semble sur le point de l'être. Aucune non plus ne s'est aggravée. • La prolongation d'une situation aussi troublée justifie la persistance des inquiétudes. Toutefois, les États les plus rebelles aux concessions, en constatant qu'aucun fait nouveau ne vient modifier la situation à leur avantage, sont nécessairesement amenés à réfléchir et à entrer dans la voie des transactions. Pour l'instant, il n'y a donc pas lieu de concevoir de nouvelles craintes, ni de nouvelles espérances. Pour des raisons diverses, tous les belligérants sont las de la guerre. Les plus ardents de tous, les Bulgares, n'ont pu encore obtenir le succès décisif sur lequel ils paraissaient compter à la réouverture des hostilités. Si le grand coup qu'ils préparent réussit, ils seront en meilleure posture pour reprendre les négociations ; mais, s'il échoue, il faudra transiger. A Scutari aussi, les Monténégrins piétinent. Ils continuent de s'écrier : « Scutari ou la mort ! » Mais la ville assiégée, dont on annonce tous les jours la chute imminente, ne se rend toujours pas. Sans qu'on puisse tirer de là aucune conclusion pour l'avenir, il convient seulement de dire que la reprise des hostilités, qui devait, d'après les belligérants, être suivie à très bref délai d'événements décisifs, a jusqu'ici laissé les choses en l'état.
La mission de Hakki Pacha à Londres fournira peut-être aux grandes puissances l'occasion de rouvrir les négociations. Mais rien ne permet encore de croire que l'ancien
grand-vizir soit chargé de formuler de nouvelles propositions propres à servir de base à des conversations utiles. En effet, les grandes puissances ne sauraient s'entremettre près des quatre alliés si elles ne sont pas autorisées à leur transmettre des projets de solution sensiblement différents de la dernière proposition de la Sublime Porte. Sans doute le gouvernement ottoman actuel est extrêmement embarrassé puisqu'il est incapable de mieux faire que le précédent et qu'il a pourtant renversé celui-ci par la force sous le prétexte de sauver Andrinople. Mais, moins encore que le Cabinet Kiamil Pacha, il n'est à même d'obtenir des puissances un appui efficace, car les conditions dans lesquelles il a pris le pouvoir ne le recommandent point particulièrement à la bienveillance de l'Europe. Hakki Pacha ne réussira donc dans sa mission que s'il adhère au nom de son gouvernement à la note collective des puissances du 17 janvier. Entre la Roumanie et la Bulgarie, les négociations continuent. C'est tout ce qu'on en peut dire. Hier, le Cabinet de Sofia a remis au plénipotentiaire roumain la réponse relative à la rectification de frontière entre les deux pays. Tout en contenant de légères concessions et de bonnes paroles, cette réponse est trop vague pour être considérée à Bucarest comme satisfaisante. Nous avons dit ici ce que nous pensions des prétentions de certains Roumains qui songent plutôt à un conflit qu'à un arrangement. Nous devons dire aujourd'hui que le gouvernement bulgare reconnaît mal les intentions vraiment conciliantes du Cabinet roumain actuel. Certains de ses diplomates montrent dans la discussion une âpreté regrettable. D'autres entretiennent peut-être des arrière-pensées. Les uns et les autres défendent mal, dans la circonstance, les intérêts bien compris de leur pays. Ceux d'entre les Bulgares qui considèrent d'un peu haut l'avenir de leur pays devraient voir que son
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intérêt exige l'établissement de rapports confiants avec la Roumanie. Ne fût-ce que pour s'assurer les concours matériels qui lui seront indispensables après la paix, le Cabinet Guéchof devrait montrer plus de déférence envers les vœux des grandes puissances, unanimes aujourd'hui à lui conseiller de conclure avec la Roumanie un arrangement honorable pour les deux parties.
LES ARMEMENTS DE L ALLEMAGNE. — DECLARATIONS DE M. DE JAGOW ET DE l'aMIRAL DE TIRPITZ.
19 février 1913.
La révélation des intentions du gouvernement français relatives aux moyens de renforcer l'armée a causé en Allemagne une profonde sensation. Les journaux' chauvins en prennent prétexte pour réclamer l'exécution plus rapide du dernier programme militaire, et la mise en œuvre, dans le délai le plus bref, du nouveau program.me annoncé par le chancelier. Les uns, comme le Lokal-Anzeiger , nous accusent de vouloir devancer l'Allemagne afin de nous assurer la supériorité dès le commencement de la guerre. Les autres déclarent que l'Allemagne doit conserver à tout prix et même plutôt augmenter son avance actuelle. Aucun de nos confrères d'outre-Rhin ne semble se douter que les mesures projetées par le Cabinet Briand ont pour objet, non de prendre une avance, mais de rattraper une partie de celle que l'Allemagne a déjà prise.
Un des principaux arguments invoqués par la presse germanique est l'article 60 de la Constitution impériale ainsi conçu : « L'effectif de l'armée allemande en temps de paix est fixé à I 0/0 de la population et sera réparti entre les Gauvain. — T. V. 3
États au prorata des habitants. A l'avenir, l'effectif de l'armée sera fixé par la loi. » On prétend que, la population étant actuellement de 65 millions d'habitants, les effectifs de paix devraient être de 650.000 hommes, alors qu'ils sont seulement de 530.000 hommes d'après les statistiques officielles pour 191 3. Mais ces statistiques officielles sont inexactes. En fait, l'armée allemande comprendra dès l'automne de cette année 544.000 soldats, 15.000 volontaires, 95.000 sous-officiers et 30.000 officiers, plus 40.000 hommes, officiers et soldats, du cadre administratif, soit 724.000 hommes, c'est-à-dire 74.000 hommes de plus que le i 0/0 constitutionnel. On peut soutenir, d'ailleurs, que les effectifs prévus par l'article 60 de la Constitution comprennent ceux de l'armée de mer aussi bien que ceux de l'armée de terre, et dans cette interprétation la proportion de I 0/0 serait depuis longtemps largement dépassée. Elle atteindrait environ i 1/40/0. Proportionnellement à la population, les charges militaires sont actuellement sensiblement plus lourdes qu'en 1871. Elles seront encore considérablement accrues par la nouvelle loi. Comme le gouvernement n'a pas encore déposé de projet, les calculs ne peuvent être établis avec précision. Mais l'augmentation présumée des effectifs est évaluée par les journaux allemands à 60.000 hommes au moins et 140.000 au plus, cadres compris. Il ne pourra donc plus être question de la proportion de i 0/0.
En ce qui concerne spécialement la marine, on a publié seulement hier, après plus de dix jours de réflexion, les déclarations faites le 7 février à la Commission du budget du Reichstag par les ministres des affaires étrangères et de la marine. Voici, d'après ce communiqué, comment se serait exprimé M. de Jagov^ au sujet des relations avec l'Angleterre :
La détente espérée par mon prédécesseur, M. de Kiderlen-Waechter, ■aurait dit M. de Jagow, s'est réalisée pleinement. Notre constant et intime échange de vues avec l'Angleterre a essentiellement contribué à vaincre diverses difficultés qui s'étaient présentées pendant ces derniers mois. Nous avons vu que nous avons avec l'Angleterre non seulement des points de contact d'ordre sentimental, mais encore des intérêts identiques. Je ne suis pas un prophète, mais j'espère que, sur le terrain de l'égalité des intérêts, le plus fructueux en politique, nous pourrons continuer à travailler avec l'Angleterre, et que, peut-être, nous récolterons. Songez toutefois. Messieurs, qu'il s'agit ici d'une plante délicate dont il ne faut pas entraver la croissance en y touchant de trop près ou en parlant trop tôt.
Le procès-verbal officiel reproduit ensuite les déclarations de l'amiral de Tirpitz. Après avoir dit que des pourparlers avec l'Angleterre au sujet de la proportion des forces des deux marines n'étaient pas en cours et qu'il n'y en avait pas eu depuis longtemps, l'amiral aurait ajouté :
Je dois protester catégoriquement contre l'accusation que mes déclarations aient eu un ton d'antipathie contre l'Angleterre. Je ne m'explique pas comment le député Ledebour a pu y entendre cela. Je serais le premier à saluer avec joie une entente avec l'Angleterre.
Il est très difficile de faire des comparaisons au sujet des proportions des forces. Les nombres des navires ne donnent pas à eux seuls une comparaison juste. A cela s'ajoutent le type du navire, l'âge du navire et d'autres facteurs qui peuvent difficilement se comparer.
M. W. Churchill a fait l'année dernière une comparaison de ce genre ; mais il y a laissé des lacunes. Il a déclaré que la proportion des dreadnoughts anglais aux dreadnoughts allemands est pour le moment de 1 ,6 à I . Cette proportion est acceptable à mon avis pour la flotte de combat. Elle exprime que nous n'avons pas l'intention et que nous n'avons pas non plus eu l'intention d'entrer en concurrence avec l'Angleterre. Cela nous donne des proportions telles qu'elles rendent difficile de nous attaquer.
Ces proportions seront maintenues par la loi sur la flotte. Nous n'avons pas besoin de plus. Il ne peut pas être question pour nous de vouloir nous comporter d'une façon agressive vis-à-vis de l'Angleterre, car une attitude agressive demande une supériorité considérable.
Nous avons toujours affirmé que nous n'aspirons pas à une flotte aussi grande que la flotte anglaise. La flotte dont nous avons besoin est donnée par la loi sur la flotte.
Nous nous sommes trouvés autrefois en face de la question de savoir si nous devions assurer la protection de notre commerce et de notre in-
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dustrie aux aspirations puissantes au moyen d'une flotte suffisamment forte ou nous tenir toujours humblement le chapeau à la main.
Nous avons opté pour la première solution. Les désirs de l'administration de la marine qui ont été repoussés et dont je vous ai parlé l'année dernière en séance plénière ne se rapportent pas à une augmentation de la flotte mais au remplacement rapide de quelques croiseurs de construction ancienne.
De même, le dernier projet de loi additionnel se rapporte moins à cette légère augmentation de la flotte qu'à l'accélération de sa mise en état en vue du combat. Ces mesures sont demeurées nécessaires à la suite de l'évolution des types de navires modernes, de l'adoption de la télégraphie sans fil, de la concentration des navires dans la mer du Nord et d'autres faits encore. On n'a pas l'intention de dépasser le cadre actuel de la loi navale. J'espère avoir calmé, par ces déclarations, l'inquiétude qui avait commencé à se manifester.
On ne sait rien ici de l'intention où serait l'Angleterre d'entrer en pourparlers au sujet de la question navale. Il est absolument inexact que nous ayons jamais repoussé une pareille proposition. Si nous arrivt)ns à un accord acceptable, c'est que notre loi navale a produit son effet. Mais en cas de conclusion d'un accord formel, des garanties doivent être exigées pour l'exécution dudit accord. C'est là qu'est la difficulté. Si du reste les deux parties veulent conclure un arrangement solide, qui donne satisfaction à chacune, l'une d'elles ne saurait se précipiter vers l'autre en lui ouvrant ses bras. Des questions si complexes doivent être traitées avec prudence et habileté, et en quelque sorte d'hommes d'affaires à hommes d'affaires.
Il y a loin des éventualités envisagées dans ces déclarations à la promesse de l'accord naval anglo-allemand que la presse allemande voulait y voir le 8 et le 9 février. Il est de plus en plus évident que les articles d'alors avaient pour principal objet de rassurer l'opinion sur les armements navals et de la préparer à de nouveaux et graves sacrifices pour l'armée de terre.
NOMINATION DE M. DELCASSÉ A L 'AMBASSADE DE PÉTERSBOURG
21 février 1913.
La nomination de M. Delcassé à l'ambassade de Pétersbourg est un événement dont se réjouiront tous les parti-
sans de l'alliance franco-russe et de l'Entente cordiale. Elle indique de la part du gouvernement français la volonté réflécuie d'entretenir avec celui du tsar Nicolas des relations de plus en plus confiantes, de plus en plus étroites. Au cours des dernières années, on s'était parfois étonné en France que le Cabinet de Paris n'eût pas été très exactement informé de certaines dispositions du gouvernement russe touchant de près nos intérêts. A différentes reprises, au cours de la mission des successeurs de M. de Montebello, on avait remarqué que l'alliance, toujours aussi ferm.e, ne semblait pas être « pratiquée » avec l'esprit de suite qu'elle comportait. La presse triplicienne avait naturellement tiré •parti d'incidents parvenus grossis et dénaturés à la connaissance du public et avait cherché à ébranler dans l'opinion des deux nations alliées la confiance réciproque. On se çappelle avec quel art elle exploita l'entrevue de Potsdam. La santé de M. Georges Louis et les hautes fonctions intérimaires qui lui furent plusieurs fois confiées au quai d'Orsay ne lui avaient malheureusement pas permis de donner à notre représentation àPétersbourg la continuité dans l'éclat qu'exige cette grande ambassade. Comme son état de santé ne lui permettait pas de supporter plus longtemps sans sérieux inconvénient les rigueurs du climat pétersbourgeois le Cabinet Briand dut songer à remplacer cet éminent diplomate dont il se réserve, d'ailleurs, d'utiliser encore les excellents services.
En fixant leur choix sur M. Delcassé, le président de la République, le président du Conseil ec le ministre des affaires étrangères ont eu pleinement conscience de la portée de cette nomination. Ce n'est point l'homme politique, le parlementaire, qu'ils ont entendu désigner ; c'est l'ancien ministre des affaires étrangères, l'homme d'Etat qui a pratiqué pendant sept ans l'alliance en intime communauté de
sentiments avec le tsar et ses ministres, qui a accompagné en 1902 M. Loubet à Pétersbourg, qui y est allé deux fois comme ministre, et qui a été un des principaux auteurs du rapprochement anglo-russe. Seul M. Ribot, le signataire de l'alliance, eût bénéficié d'aussi grands souvenirs. Mais M. Ribot n'est plus d'âge à affronter les longs hivers du Nord. Dès lors que le Cabinet Briand, répondant aux vœux des deux pays, était résolu à envoyer à Pétersbourg un personnage jouissant d'une autorité exceptionnelle, il devait prier M. Delcassé de se charger de cette mission. Les diplomates de carrière s'inclineront tous devant ce choix. M. Delcassé n'est point, en effet, un de ces parlementaires abandonnés de leurs électeurs ou discrédités dans les Chambres comme nos gouvernements ont eu quelquefois l'injustifiable faiblesse d'en désigner pour certains postes diplomatiques, au plus grand dommage du prestige et des intérêts nationaux. Hier encore, il occupait un des ministères tes plus importants ; il n'eût dépendu que de lui d'avoir un portefeuille dans le Cabinet actuel et, à la Chambre, il tient une des premières places.
M. Delcassé, qui compte rejoindre le plus tôt possible son poste, arrivera à Pétersbourg dans des circonstances graves. Jamais la situation n'a été plus trouble en Europe et jamais le besoin n'a été aussi pressant pour la France de se tenir en contact permanent avec ses alliés et amis. Dans la crise orientale, tous les grands intérêts européens sont en jeu. Ce serait une funeste illusion de croire qu'il s'agit seulement de quelques villages d'Albanie et de Bulgarie. Dans les négociations dont ces questions de frontières sont l'objet, toutes les relations internationales, dans le sens, le plus large, sont engagées. Avec les échanges d'assurances amicales entre Nicolas II et M. Poincaré, dont l'élection présidentielle et la transmission des pouvoirs ont été l'oc-
casion, la nomination de M. Delcassé à l'ambassade de France à Pétersbourg et la collation de l'Ordre de Saint- André au nouveau président de la République sont les preuves visibles que la France et la Russie, d'accord avec l'Angleterre, continueront solidairement de défendre en Europe le système d'équilibre dont le maintien est l'objet même de la Double-Alliance et de la Triple-Entente.
LES NEGOCIATIONS BULGARO-ROUMAINES
25 février 19 13.
A travers maints obstacles, il semble que la solution amiable du différend bulgaro-roumain approche. Les deux gouvernements continuent d'être en désaccord sur l'étendue de la rectification des frontières litigieuses, mais tous deux sont disposés en principe à confier aux puissances, sous une forme ou sous une autre, le soin de trancher le différend. C'est sur cette forme même qu'on discute depuis plusieurs jours. Samedi soir, il a été tenu à Bucarest un Conseil des ministres dont les journaux roumains parvenus ce matin à Paris donnent le compte rendu suivant :
Le Conseil des ministres qui a été tenu samedi après-midi, de cinq heures à huit heures, au ministère de l'intérieur, s'est occupé de la proposition de médiation qui a été faite par les puissances à la Roumanie au sujet de son différend avec la Bulgarie. Le Conseil.après de longues discussions, a accepté cette proposition de médiation. Bien que le secret le plus absolu soit observé sur les résultats du Conseil et que les ministres se soient refusés à faire la moindre communication à la presse, nou8 croyons savoir cependant que dans la note qui sera adressée à ce propos aux puissances le gouvernement roumain prie celles-ci de fixer à la Bulgarie im délai aussi court que possible pour formuler une réponse décisive, les négociations ayant déjà duré beaucoup trop longtemps.
La note fait connaître aux puissances que la Roumanie, qui est animée du vif désir de maintenir la paix et de vivre en bonnes relations avec la Bulgarie, ne se refusera pas, le cas échéant, à toute concession compatible avec sa dignité et avec ses intérêts, sauf en ce qui concerne la question de Silistrie, dont elle considère la possession comme indispensable. Bien entendu, et conformément à la convention de La Haye, la Roumanie se réserve le droit, au cas où la médiation ne réussirait pas, de conserver toute sa liberté d'action pour obtenir, par les moyens qu'elle jugera opportuns, la rectification de frontière qu'elle revendique.
Notre gouvernement déclare d'autre part que, quel que soit le résultat de la médiation, il rejette d'avance l'idée d'un arbitrage.
C'est à la suite de cette publication qu'ont été expédiées de Bucarest les dépêches annonçant l'acceptation de la médiation des puissances par la Roumanie. Mais la réponse officielle du Cabinet Majoresco n'était pas encore connue ce matin ; ses termes ont dû être fixés seulement hier soir lundi dans un second Conseil des ministres. Cela prouve que les ministres n'étaient pas entièrement d'accord samedi sur les réserves apportées à l'acceptation de la médiation. La fraction carpiste — vieux conservateurs et junimistes unis — du Cabinet Majoresco déploie de grands efforts pour contrecarrer les intentions conciliantes des conservateurs démocrates dont M. Take Jonesco, ministre de l'intérieur, est le chef. Les dépêches pessimistes venues de Bucarest émanent des amis de M. Philipesco, ministre des domaines, désireux de trancher « le nœud gordien » par l'épée. On ne saura qu'aujourd'hui laquelle des deux tendances en présence a prévalu dans les conseils du roi Charles.
A Sofia, le gouvernement a remis dans l'après-midi d'hier aux représentants des puissances sa réponse à leur démarche de dimanche. Dans ce document, il déclare que, confiant dans l'esprit de haute justice des grandes puissances, il accepte la proposition de s'en remettre, pour la solution du différend bulgaro-roumain, à la décision des
six grandes puissances, si la Roumanie l'accepte aussi. Il résulte de là que la Bulgarie accepterait un arbitrage plutôt qu'une médiation, tandis que la Roumanie préférerait une simple médiation conforme à l'article VI du chapitre II de la convention de La Haye de 1899. Aux termes de cette disposition, les bons offices et la médiation ont exclusivement le caractère d'un avis et n'ont jamais de force obligatoire. Evidemment, ceux des hommes politiques roumains qui sont partisans d'une intervention armée combattent toute idée de solution arbitrale. Il faut espérer, dans l'intérêt de leur pays et de la paix générale, que leur voix ne sera pas écoutée. La Roumanie se trouverait en mauvaise posture 'devant l'opinion européenne si elle refusait de s'en remettre, comme la Bulgarie, à la décision des puissances. Celles-ci ressentent toutes pour elle une véritable sympathie ; toutes désirent lui procurer une satisfaction honorable. Si elles se heurtaient à Bucarest à une volonté intransigeante, leurs sentiments se modifieraient certainement. Si le Cabinet Majoresco comprend bien son devoir et les intérêts nationaux, il saisira sans hésiter l'occasion qui lui €st offerte aujourd'hui par la réponse bulgare.
FRANCE ET RUSSIE
26 février 191 3.
La cérémonie d'hier à l'Elysée laissera un souvenir réconfortant à tous les Français. La remise de l'Ordre de Saint-André au président de la République par un envoyé spécial du tsar n'a point été une simple formalité protocolaire. Le baron de Schilling était également porteur d'une
lettre autographe de Nicolas II à M. Poincaré, et cette lettre peut passer pour une confirmation solennelle de la Double- Alliance. L'empereur de Russie ne s'est point borné à joindre au plus élevé de ses Ordres des paroles d'amitié et de sympathie ; il déclare que l'alliance franco-russe, répondant aux sentiments et aux intérêts des deux peuples, « émanant du cœur même des deux grandes nations, consacrée par vingt ans d'existence féconde, constitue la base de la politique étrangère russe ». Ce n'est là, il est vrai, que la constatation d'un fait connu, incontestable. Aucun homme au courant de la politique européenne ne pouvait mettre en doute la solidité des liens étroits noués sous le règne d'Alexandre III. A son lit de mort, ce noble souverain avait confié à son successeur, en termes inoubliables, la mission de maintenir inébranlablement le système de politique extérieure fixé par lui. Nicolas II a toujours eu présentes à l'esprit ces paroles sacrées et les inspirations de son cœur se sont unies à la raison d'État pour lui faire suivre sans déviation la voie marquée par son père. Les plus grands bouleversements politiques, intérieurs et extérieurs, n'ont en rien modifié sa conduite à cet égard. Si, à certains instants, une partie de l'opinion en Russie et en France a paru hésitante sur les relations des deux pays, ce flottement était uniquement causé par les campagnes tendancieuses de journaux étrangers habiles à saisir les moindres occasions de jeter le trouble entre les deux alliés.
Nicolas II ne considère point la Double-Alliance comme un acte d'apparat que l'on sort seulement dans les grandes' circonstances. « Pour qu'elle porte, dit-il dans sa lettre autographe, tous les fruits qu'elle est en mesure de donner, une collaboration constante et un contact permanent entre les Cabinets de Paris et de Saint-Pétersbourg me paraissent indispensables. » Et le tsar n'a pas manqué de se souvenir
que le nouveau président de la République, alors qu'il était président du Conseil, avait profité des premiers jours de loisir relatif que lui laissaient les affaires publiques pour aller à Pétersbourg fortifier cette collaboration et rendre plus intime ce contact. Se rappelant le voyage de Pétersbourg de l'été dernier et les preuves nombreuses de la résolution invariable du Cabinet Poincaré de concerter constamment sa politique avec le Cabinet de Pétersbourg. Nicolas II ajoute qu'il « sait particulièrement gré » au président d'avoir exercé dans ce sens le pouvoir comme chef du gouvernement français avant de revêtir la plus haute dignité de la République. Dans sa réponse, M. Poincaré a été l'interprète de l'opinion française unanime en disant qu'il resterait, comme par le passé, « fidèlement attaché à l'alliance qui unit la Russie et la France ». La nomination de M.Delcassé à l'ambassade de Pétersbourg et l'applaudissement général de la France à cette décision sont un nouveau gage de cette fidélité.
Il en est encore un autre. Le grand effort que le peuple français s'apprête à faire allègrement afin de mettre son armée en mesure de contrebalancer l'énorme accroissement des forces militaires allemandes, témoigne de sa volonté de tenir sans défaillance tous ses engagements. Nous constatons avec plaisir que la presse russe nous rend justice à ce sujet. Naguère elle n'a pas toujours été juste envers nous. Mal informés ou cédant à des inspirations regrettables, quelques-uns de nos confrères de Pétersbourg ou de Moscou s'étaient laissé aller à dire, en diverses circonstances, que la Russie ne pouvait plus compter sur la France. La presse pangermaniste s'ingéniait à accréditer en Russie cette grossière erreur par de multiples moyens. Elle a constamment recouru à ce manège sans le moindre scrupule. Désormais, nous l'espérons, la presse russe, pleinement
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édifiée par des manifestations solennelles et des faits précis, ne tombera plus dans ces pièges. Dans les paroles comme dans les actes, les deux pays doivent se témoigner une inaltérable confiance.
LA DEMOBILISATION AUSTRO-RUSSE
27" février 191 3.
Des nouvelles rassurantes arrivent depuis hier de Pétersbourg et de Vienne. Depuis l'ouverture de la crise, le gouvernement russe a constamment manifesté des intentions pacifiques et conciliantes et, s'il a maintenu sous les drapeaux la classe libérable le 31 décembre 191 2, c'est à contre-cœur, uniquement pour se prémunir contre les dangers éventuels résultant de la mobilisation anormale austro-hongroise. La prudence la plus élémentaire lui commandait de ne point se mettre dans un état d'infériorité évident. En renvoyant à l'époque ordinaire la classe libérable avant que l'armée autrichienne eût été remise sur son pied normal, la Russie eût compromis sa propre sécurité et livré les Slaves des Balkans au bon plaisir de Vienne. Qu'eussent valu les arguments de la chancellerie du Pontaux-Chantres contre les 900.000 soldats austro-hongrois prêts à entrer en campagne } La détente diplomatique qu'on observe aujourd'hui, ou plutôt qui est sur le point de se produire, est due seulement à la conviction acquise à la longue à Vienne que les intérêts légitimes des Balkaniquf s seraient au besoin défendus par les armes.
L'initiative d'une démobilisation ne pouvait donc venir que de Vienne. L'empereur François-Joseph l'a compris
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C'est pourquoi il a envoyé le lieutenant-colonel prince de Hohenlohe porter àPétersbourg un message de conciliation. Peut-être se fût-il résolu plus tôt à cette démarche s'il avait suivi sa seule inspiration. Dans son entourage, malheureusement, les partisans de la grande politique de 1908-1909 conservaient une influence puissante. Mais l' Autriche- Hongrie ne pouvait soutenir indéfiniment son énorme effort militaire. Son commerce et son industrie étaient gravement lésés ; toute sa vie nationale était atteinte. Enfin, la crise hongroise, loin de se calmer avec le temps, menaçait de devenir plus aiguë que jamais. Le Cabinet Lukacs ne se soutient que par la force. Il a contre lui l'immense • majorité de la population, et son projet de réforme électorale, qui doit venir cette semaine même en discussion à la Chambre des députés, provoque des oppositions irréductibles. Le Cabinet Lukacs n'est pas menacé seulement d'une grève générale, d'émeutes populaires et d'obstruction parlementaire ; il risque de se décomposer lui-même. Un de ses membres les plus influents, le comte Zichy, a déjà donné sa démission. En quelle posture se fût trouvé le Cabinet de Vienne si une grande crise avait éclaté en Hongrie au moment où se réglaient à Londres les destinées balkaniques } Les sympathies des Slaves de la monarchie pour leurs frères d'Orient n'ont pas diminué ; elles causent toujours les mêmes soucis à Vienne et à Budapest. On étouffe toutes les nouvelles de Croatie, d'Illyrie et de Slavonie ; mais les sentiments populaires n'en sont pas modifiés pour autant.
L'empereur Nicolas, dont les tendances pacifiques sont bien connues, était d'avance décidé à répondre aux avances de François-Joseph I^^. Toutefois il tenait à montrer qu'il continuait de défendre les intérêts balkaniques avec la même activité. C'est pourquoi, en même temps qu'il re-
mettait au prince de Hohenlohe une lettre cordiale pour son souverain, il adressait un télégramme de sympathie au président d'un comité slave. Les organes officieux russes commentaient ces deux gestes en disant que la Russie, très sensible aux bonnes paroles, attendrait des actes avant de renoncer à des précautions commandées par les circonstances. Le seul acte attendu en l'espèce était un commencement de démobilisation. C'est cet acte que le gouvernement austro-hongrois a, paraît-il, résolu de faire. On annonce, en effet, de divers côtés, que plusieurs dizaines de mille hommes vont être retirés incessamment de la frontière de Galicie et renvoyés dans leurs foyers. Ce chiffre est certainement inférieur au véritable. On ne parle pour l'instant que de 30.000 ou 40.000 hommes pour préparer l'opinion publique. Toutefois, il est clair qu'on ne s'en tiendra pas là. La Russie ne pourra renvoyer la classe retenue sous les drapeaux que lorsque les troupes austrohongroises seront revenues sur sa frontière à un état à peu près normal.
Ce sont là de bonnes nouvelles. Mais il faut se garder de croire tout danger définitivement écarté. Tout d'abord, jusqu'ici rien n'est officiel ; il existe seulement de sérieuses raisons d'espérer. Ensuite, la démobilisation austro-hongroise ne serait que partielle ; rien ne permet de supposer que les troupes massées en Bosnie-Herzégovine, en Dalmatie et dans le sud-est de la Hongrie seront disloquées et que la pression exercée sur la Serbie se relâchera. Enfin, toutes les difficultés orientales, les balkaniques et les ottomanes, subsistent. Il y a lieu de croire que les Cabinets de Pétersbourg et de Vienne finiront par s'entendre sur la question des frontières albanaises au moyen de concessions réciproques et que les autres questions seront examinées de part et d'autre dans une esprit de conciliation. Mais,
encore une fois, rien n'est conclu. Par conséquent, au der* nier moment, un incident ou un événement quelconque peut rallumer l'incendie. Et puis, à supposer les litiges réglés entre les diplomates, les peuples peuvent réserver bien des surprises. De longtemps encore l'Europe ne trouvera la sécurité à laquelle elle aspire.
<3UESTI0NS MÉDITERRANÉENNES. — L'ITALIE ET LA FRANCE. 9 28 février 191 3.
Le passage du discours du marquis de San Giuliano, où le ministre des affaires étrangères d'Italie a déclaré que t personne n'a plus et n'aura désormais plus le droit d'appeler la Méditerranée mare nostrum », a provoqué dans une partie de la presse italienne un flux de considérations désobligeantes pour la France. Quoique le marquis de San Giuliano n'ait fait allusion à aucune puissance en particulier, plusieurs grands journaux disent ou supposent qu'il a voulu viser la France. La Gazetta del Popolo parle du « monopole » auquel la France prétend sur la Méditerranée. Mais le plus fougueux de nos confrères transalpins est la Stampa, où le député Cirmeni, gallophobe professionnel, se livre contre nous à des attaques incessantes.
M. Cirmeni a une singulière façon d'interpréter les paroles ministérielles prononcées le 22 février à Montecitorio. «Puisque la France, dit-il, saisit toutes les occasions solennelles pour proclamer officiellement qu'elle prétend devenir maîtresse absolue de la Méditerranée, puisque les plus éminents hommes politiques de France, comme l'a opportunément rappelé notre ministre des affaires étrangères, appellent avec la plus grande désinvolture la Médi-
terranée mare nostrum, puisque la République française a concentré sa flotte dans la Méditerranée et s'apprête à dépenser des sommes fabuleuses pour la mettre à même de détruire les flottes des autres puissances méditerranéennes en trente ou au plus quarante minutes, puisqu'en somme la France, par les paroles et par les actes, revendique la suprématie absolue de la Méditerranée, il est bien naturel que tous les autres États plus ou moins méditerranéens s'unissent en une sorte de ligue de résistance contre la grave menace du péril commun. » Et M. Cirmeni presse l'Espagne d'entrer dans cette ligue. Il l'invite à se joindre à l'Italie pour empêcher que la Méditerranée ne devienne un lac français. Il enrôle TAutriche-Hongrie dans sa ligue. Il n'hésite point à y comprendre aussi la Turquie qui vient d'être dépouillée de la Tripolitaine et dont les troupes italiennes occupent encore tout un groupe d'îles malgré les stipulations formelles du traité de Lausanne. Bien plus^ M. Cirmeni adresse un vibrant appel aux Grecs, à ces mêmes Grecs dont le général Ameglio, commandant le corps d'occupation de Rhodes, interdit ou supprime toutes les manifestations. « Aujourd'hui, s'écrie le bouillant député, la Grèce est enfoncée, les yeux fermés, dans la politique française et elle ne peut plus regarder ailleurs, mais le jour ne peut être loin où la Grèce, elle aussi, ouvrira les yeufx, comme les a déjà ouverts l'Espagne, w
Si quelqu'un a les yeux bouchés, ce n'est point la Grèce, mais M. Cirmeni. S'il les tenait ouverts, il constaterait dans tout le monde hellénique une agitation croissante provoquée par la prolongation inexpliquée de l'occupation des îles égéennes. Le gouvernement ottoman a rempli toutes les obligations que lui prescrivait le traité de Lausanne et son ambassadeur à Rome a déclaré que l'Italie était libre de traiter comme rebelles les quelques officiers et soldats
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turcs restés en Cyrénaïque contrairement aux ordres catégoriques de la Sublime Porte. Si la presse française était animée de l'esprit d'envie et de diffamation révélé par les citations ci-dessus, elle aurait beau jeu dans la circonstance. Elle s'est abstenue pourtant de tout commentaire sur le maintien de l'occupation des îles. Il est infiniment regrettable que la correction de son attitude et la cordialité de son langage à l'égard de l'Italie ne soient pas mieux appréciées de l'autre côté des Alpes. Les journaux de Rome, il -est vrai, sont plus justes à notre égard.
DEMANDE DE MEDIATION DE LA TURQUIE
I®' mars 1913.
Le gouvernement ottoman vient de faire un grand pas : il a demandé officiellement la médiation des puissances. Hier, sir Arthur Nicholson, qui dirige le Foreign Office en l'absence de Sir Edward Grey actuellement en Ecosse, a convoqué les ambassadeurs pour leur donner communication d'une note de Tewfik Pacha, ambassadeur de Turquie à Londres, dans laquelle la Sublime Porte demandait « la médiation de l'Europe en vue d'arriver à la paix. » En même temps, dans la soirée d'hier, les ambassadeurs de Turquie accrédités près des grandes puissances faisaient verbalement part du désir de leur gouvernement aux ministres des affaires étrangères de ces puissances.
L'importance de cette démarche n'échappera à personne. Jusqu'ici, le Cabinet Mahmoud Chefket avait refusé d'adhérer à la note identique des ambassadeurs du 17 jan- Gauvain. — T. V. 4
vier. S'étant saisi \'iolemment du pouvoir sous prétexte de sauver Andrinople, il persistait à ne pas céder cette place qui se défend encore avec succès. 11 s'efforçait de rallier l 'opinion européenne à sa cause et d'exalter le sentiment national ottoman. Mais l'Europe ne se laissait point convaincre et les Ottomans restaient tièdes. Si les Balkaniques ne remportaient aucun succès décisif, les troupes turques ne faisaient aucun progrès .Tandis qu'on restait ainsi face à face, les dernières ressources du Trésor ottoman s'épuisaient et les adversaires du comité Union et Progrès regagnaient du terrain. Les financiers européens ne voulaient consentir de prêts sérieux qu'après la conclusion de la paix. Ils voulaient bien fournir à la Turquie les moyens de se relever le plus rapidement possible après la guerre, non ceux de s'enfoncer davantage dans le déficit et de compromettre le sort de l'Asie. A Constantinople, on découvrait un mouvement contre le Cabmet. Pour tout honrnie politique sérieux, il était évident que la situation actuelle ne pouvait se prolonger longtemps sans les plus graves dangers pour la Turquie et qu'il fallait conclure la paix avant que la chute d 'Andrinople et de Scutari vînt augmenter les prétentions des Balkaniques.
Le Cabinet Mahmoud Chefket a donc pris la sage réso-^ lution de demander la médiation des puissances. Il n'a formulé aucune réserve ni pris aucun engagement. Il n'a pas annoncé qu'il consentait à céder Andrinople. Mais bien certainement il est d'ores et déjà résigné à cette cession et les ambassadeurs ottomans ont dû le laisser entendre. Mahmoud Chefket Pacha lui-même l'aurait dit en propres termes à M. de Giers, le représentant du tsar à Constantinople, qui l'aurait fait savoir à Sofia. Sa note responsive à la note identique du lyjanvier peut être tenue pour nulle et non avenue. C'est cette note identique qui, sans que cela
COUP d'état de constantinople 51
soit stipulé, va servir de point de départ aux nouvelles négociations. On en revient au point où l'on en était avant la reprise des hostilités, avec cette différence que la Turquie adhère maintenant en fait à la concession dont le rejet a provoqué le recommencement de la guerre. Pour en arriver là, ce n'était vraiment point la peine de faire un coup d'État et d'assassiner Nazim Pacha. Les Turcs impartiaux voudront bien le reconnaître et rendre leurs sympathies aux Français qui ont condamné cette opération.
La réunion des ambassadeurs a décidé de demander aux quatre alliés balkaniques s'ils acceptaient la médiation dans les mêmes conditions que la Turquie. Les alliés devraient répondre affirmativement sans hésiter. Eux aussi sont las et ont besoin de la paix. Mais on comprendra qu'ils ne signent point un nouvel armistice sans des préliminaires de paix réglant formellement, en gros, les questions essentielles. Lors des premières négociations de Tchataldja, nous avions exprimé l'opinion qu'ils procéderaient ainsi. Ils n'ont pas cru pouvoir le faire, probablement parce que les Bulgares, comme les Turcs, se sentaient à bout de souffle à ce moment. Cette fois, ils ne peuvent commettre la même imprudence. La médiation des puissances, si elle est acceptée de part et d'autre, doit donc avoir pour premier objet la conclusion de préliminaires de paix fixant approximativement les nouvelles frontières. La question d'Andrinople est réglée virtuellement. Il reste à déterminer la ligne frontière de la mer Noire à la mer Egée. Sans le coup d'État du 23 janvier, il n'eût probablement pas été difficile d'obtenir pour la Turquie une ligne qui lui eût laissé tous les rivages des Détroits sans solution de continuité. A peu près certainement aussi, les Balkaniques auraient fini par renoncer à une indemnité de guerre. Aujourd'hui, les Bulgares vont réclamer Rodosto et les quatre alliés insisteront
sur l'indemnité de guerre. Tel est le bilan de la révolution a patriotique » du 23 janvier.
l'impôt de guerre allemand d'un milliard.
4 mars 1913.
La combinaison financière lancée dimanche par la Gazette^de V Allemagne du Nord, pour la « couverture » des dépenses exceptionnelles de guerre nécessités par le nouveau renforcement de l'armée allemande, provoque partout une grande sensation. Il n'en pouvait être autrement. Comme l'expose notre correspondant de Berlin dans une lettre qu'on lira plus loin, cette combinaison de la chancellerie impériale est lap lus hardie, la plus socialiste, qui ait jamais été présentée à un Parlement. Elle implique un prélèvement direct sur le capital. En effet, l'impôt à percevoir en une fois, pour trouver le milliard de marks réclamé par le ministère de la guerre en vue du payement des dépenses « non renouvelables », est évalué entre 10 à 15 0/0 du revenu des contribuables. Cet impôt anormal doit s'ajouter aux impôts ordinaires, déjà très lourds, et aux impôts supplémentaires destinés à faire face à l'augmentation de charges annuelle de 250 à 300 millions de marks résultant du fonctionnement permanent de la nouvelle loi. Évidemment la plupart des contribuables ne pourront effectuer dans l'année assez d'économies pour verser au Trésor impérial un supplément de 10 à 15 0/0 de leur revenu. Pour se procurer les fonds nécessaires, beaucoup devront aliéner une partie correspondante de leur capital. Cette expropriation déguisée sera un triomphe pour les
socialistes. Le gouvernement le plus antisocialiste d'Europe, qui considère l'affiliation au socialisme comme un vice rédhibitoire pour les fonctionnaires et les moindres employés de l'administration, est ainsi sur le point d'imiposer au peuple allemand une application des doctrines socialistes plus rigoureuse que toutes celles qu'ont jamais proposées les « socialdémocrates » mis au ban de l'empire.
Telle est la première conséquence sociale de la politique militaire allemande. Nous aurons à en constater d'autres répercussions encore. Il convient aussi de remarquer que, suivant la déclaration de la Gazette de V Allemagne du Nord, « les décisions qui ont servi de base à cette mesure » ont été prises par Guillaume II au mois de janvier. On ne pourra donc pas dire au peuple allemand que le sacrifice exceptionnel qu'on réclame de lui est commandé par les projets d'armements français, dont il n'a été question qu'à la fin de février.
Voici la lettre de notre correspondant de Berlin :
Les grands souvenirs de 181 3 viennent d'inspirer au gouvernement allemand une résolution qui provoque dans l'opinion publique une inquiétude générale. Il a décidé de couvrir les dépenses exceptionnelles de la nouvelle loi d'armements par un impôt sur la propriété, qui sera levé une seule fois. Cette résolution, qui a été annoncée par la Gazette de l'Allemagne du Nord, peut donc être considérée comme définitive. Le chancelier s'est sans doute rendu compte de l'effet que produirait cette nouvelle et il l'a lancée intentionnellement un dimanche matin, de sorte que sa répercussion sur la Bourse est encore inconnue et que les commentaires de journaux sont rares. Ceux que nous avons sous les yeux sont plutôt malveillants, et la Gazette de Voss, favorable au début, a subi fortement, dans les vingt-quatre heures écoulées, l'influence de sa clientèle de financiers.
On sait que le 18 mai 191 2 les députés Bassermann et Erzberger firent adopter une résolution d'après laquelle le chancelier devait déposer avant le 30 avril 1913 un projet d'impôt d'empire sur la propriété. Cet impôt devait couvrir les dépenses de la loi militaire de 191 2 ; entre temps, un nouveau projet a été préparé dont le coût est encore incertain, mais qui exigera des ressources formidables.
Le gouvernement a mis à l'étude l'impôt sur la propriété réclamé par
le Reichstag ; mais il s'est heurté à l'opposition absolue des princes confédérés. Cette ressource appartient aujourd'hui aux États, et si l'empire la tirait à lui, il exproprierait ainsi ses membres de revenus importants. Au mois de janvier, les ministres des finances des différents Etats ont eu une conférence à Berlin, ef le secrétaire d'État, M. Kuehn, vient d'entreprendre auprès de ses collègues un voyage circulaire. Il en est revenu bredouille et a cherché en vain à briser l'opposition du Conseil fédéral.
LA QUESTION DE SCUTARI ET CELLE DE l'INDEMNITÉ DE GUERRE.
5 mars 191 3».
Les négociations relatives à la médiation européenne avancent lentement. En principe, les quatre alliés balkaniques sont disposés à accepter la médiation des grandes puissances. En fait, la Serbie et la Grèce ne semblent élever aucune objection spéciale. Mais il n'en est pas tout à fait de même du Monténégro et de la Bulgarie. Le roi Nicolas exprime dans les termes les plus vigoureux sa volonté inébranlable de prendre et de garder Scutari, en dépit de tout. Malheureusement pour le Monténégro, les succès de ses troupes ne sont point en rapport avec ses prétentions. Scutari se défend toujours, et, lors de la dernière attaque, ses agresseurs ont éprouvé des pertes très considérables insuffisamment compensées par une médiocre avance sur le terrain. On se demande même non sans inquiétude ce qu'il adviendrait des troupes monténégrines si, par suite du refus du roi Nicolas de traiter en même temps que ses alliés, elles étaient laissées à elles-mêmes. Aussi l'obstination éventuelle du roi Nicolas ne présente-t-elle point un danger sérieux. Avec ou sans son consentement, on pour-
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rait conclure une paix qu'il faudrait bien qu'il finît par respecter.
Les difficultés bulgares sont plus graves. En dehors de la -question de frontière, qui serait l'objet principal de la médiation, il y a celle de l'indemnité de guerre. Comme nous Texposions dimanche, le Cabinet de Sofia considère que la reprise des hostilités lui donne le droit d'insister sur cette prétention. 11 fait publier dans la presse européenne des articles où il s'efforce de justifier cette exigence. Voici ses arguments : c'est la Turquie qui, en réalité, a rendu la guerre actuelle nécessaire ; vaincue, elle doit supporter les conséquences territoriales et financières de sa défaite. — Les revenus des régions annexées ne pourront de longtemps compenser la partie de la dette publique ottomane mise à la charge de l'État annexant ; ces régions sont dépeuplées par suite de l'émigration de l'élément turc, — La Bulgarie devra servir dix millions de francs de pensions à ses soldats invalides et aux familles des morts ; elle devra consacrer des sommes énormes au réarmement de ses troupes et à la mise en valeur des pays annexés ; il lui faudra aussi secourir les agriculteurs dont les champs restent incultes depuis le mois d'octobre. — La Turquie, au contraire, allégée de ses dépenses macédoniennes, aura de meilleures finances et sera parfaitement en état de payer l'indemnité réclamée.
Dans une interview d'hier, le grand-vizir a rétorqué en détail la thèse bulgare. D'après l'agence Ha vas, Mahmoud Chefket Pacha s'est exprimé ainsi :
La Turquie refuse de payer rindeninité.,Les arguments développét à ce sujet dans le mémorandum l)ulgare servent plutôt la thèse turque que celle des Bulgares. En eflfet, que disent les Bulgares ? Que les régions occupées ont été dépeuplées par suite de l'émigration turque, qu'elles ne donneront pas de revenus, mais occasionneront des dépenses. On n*a pas essayé de rechercher ce que devient cette population qui émigré.
Les familles musulmanes qui viennent en Turquie y apportent la misère et constitueront une charge formidable pour nous. L'émigration, d'ailleurs, n'aura pas plus fortement dépeuplé la région que les massacres commis par les Bulgares. Elle atteindra deux ou trois hommes sur les 30 ou 40 habitants que les nouvelles provinces balkaniques comptent par kilomètre carré, alors que nos provinces asiatiques ne possèdent que 10 et même, dans certaines régions, que 2 habitants seulement pour la même surface.
Les Bulgares parlent des pensions qu'ils doivent accorder aux farnille^ des victimes de la guerre, mais n'en est-il pas de même chez nous ? Si, comme le prétendent les Bulgares, les résultats économiques de la guerre sont désastreux pour eux, ils ne le sont pas moins pour la Turquie, et celle-ci a d'autres raisons de se plaindre, car elle n'a pas voulu cetteguerre, tandis que la Bulgarie a cherché et préparé les hostilités.
L'argument que la Turquie n'aura plus à supporter de dépenses à faire pour la Roumélie est insoutenable ; que deviendraient les 20.000 fonctionnaires de la Roumélie ; ne seraient-ils pas toujours à notre charge, et ne touchent-ils pas déjà des traitements de disponibilité ?
Les Bulgares vont jusqu'à dire que, grâce aux moyens financiers dont nous disposons et sans que nous recourions à un emprunt^ notre situation s'améliore. Ignorent-ils que la Turquie est obligée d'emprunter chaque année et qu'elle devra encore avoir recours à de pareilles opérations financières ? L'examen de la dette publique ottomane montre que celle-ci atteint environ trois milliards de francs. D'autre part, les capitaux étrangers engagés en Turquie représentent une somme presque égale. A côté de cela, la dette publique bulgare apparaît comme insignifiante, puisqu'elle s'élève seulement à 600 ou 700 millions. En outre, les chemins de fer appartiennent à l'État bulgare, alors que, chez nous, il en est tout autrement.
Je crois que les créanciers de la Turquie auront de leurs intérêts une toute autre conception que les Bulgares et qu'ils estimeront qu'on ne doit pas exiger de la Turquie, déjà si atteinte, le payement d'une indemnité que rien ne justifie.
On pourrait répondre encore beaucoup de choses. Dans les Débats du 23 janvier, nous avons réfuté juridiquement la thèse bulgare. Dans les circonstances actuelles, l'indemnité de guerre qui, en droit, correspond à une amende ou à une rançon, ou aux deux choses à la fois, ne correspondrait à aucune des deux. Les alliés revendiquent et obtiendront à peu près tout le territoire conquis ; ce qu'ils rétrocéderont sur la mer de Marmara sera compensé par le territoire cédé qu'ils n'occupent pas encore. La Turquie n'a donc aucun
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territoire à racheter. Il n'en eût été autrement que si les lignes de Tchataldja avaient été enfoncées et Constantonople prise. D'autre part, c'est un singulier abus d'argumentation de soutenir qu'en fait la guerre a été provoquée par le gouvernement ottoman. Chacun sait qu'il a fait l'impossible pour se soustraire à cette calamité. Il a commis bien des fautes, mais pas celle que lui reproche le Cabinet de Sofia. Les diplomates au courant du développement des événements engageront certainement les délégués bulgares à glisser sur l'argument de la provocation. De même, il est singulièrement dangereux de mettre en avant l'appauvrissement des districts dépeuplés par l'émigration des musul- ,mans. Les alliés sont entrés en Thrace et en Macédoine en libérateurs des populations opprimées. Que sont donc ces libérés qui s'enfuient devant les libérateurs } S'il y avait dans les territoires envahis moins d'opprimés que les Balkaniques le proclamaient, la Bulgarie ne saurait invoquer cette déception contre la Turquie.
A la réflexion, les hommes d'État bulgares devront reconnaître que leur demande d'indemnité de guerre est fondée sur de grands besoins d'argent, et non sur un droit,, pas même sur celui du plus fort. Voilà un bon mois que les hostilités ont recommencé et les alliés n'ont pas amélioré leur situation militaire ; ils n'ont saisi aucun nouveau gage- Ils ne sont donc pas en mesure de faire prévaloir des prétentions rejetées lors de la conclusion de l'armistice.
LA PRISE DE JANINA
7 mars 1913.
La prise de Janina, que l'on a annoncée hier, est un beau fait d'armes. Cette place, eh effet, qui était assiégée
depuis plusieurs mois sans que l'investissement fût complet, n'a point succombé faute de vivres et de munitions ; elle s'est rendue après un assaut victorieux des troupes grecques qui emportèrent les principales positions. Essad Pacha a dû capituler avec 33.000 hommes et un immense matériel de guerre. Des trois grandes forteresses ottomanes assiégées depuis l'ouverture des hostilités, c'est la première qui est prise ; Andrinople et Scutari résistent encore. La Grèce a sujet d'être fière. Pour elle, la prise de Janina n'est point seulement une glorieuse victoire, c'est une revanche diplomatique des négociations de 1878 et de 188 1.
Au cours du congrès de Berlin, le premier plénipotentiaire de France avait proposé en faveur de la Grèce une rectification de frontières qui prenait le Kalamas comme limite occidentale du côté de la mer Ionienne. Avec le remarquable aveuglement qui caractérisa la diplomatie britannique pendant cette période, Lord Beaconsfield combattit cette motion. L'article 24 du traité de Berlin, qui devait régler la question turco -grecque, ne régla rien du tout «t se contenta de prévoir la médiation des puissances pour « le cas où la Sublime Porte et la Grèce ne parviendraient pas à s'entendre ». Naturellement, la Sublime Porte et la Grèce ne s'entendirent point. Comment la Turquie auraitelle cédé de bonne grâce, après la guerre, des territoires que le traité de paix ne lui enlevait point formellement? Une conférence européenne réunie à Berlin adopta, le 25 juin 1880, un tracé qui, à partir de la mer Adriatique, suivait le cours du Kalamas jusqu'aux sources de cette rivière, puis la ligne de partage des eaux depuis le massif du Pinde jusqu'à celui de l'Olympe. La* partie de l'Épire comprenant Janina était ainsi attribuée à la Grèce. Mais la Turquie, connaissant le désir de l'Europe d'éviter tout •conflit armé, refusa d'adhérer à la décision des puissances,
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€t une nouvelle conférence, réunie à Constantinople, réduisit la part grecque en Épire comme en Thessalie (28 mars 1881). En Épire, elle prit comme frontière le fleuve Arta, sensiblement au sud du Kalamas et de Janina. La Grèce dut finalement s'incliner. Mais cette déception lui laissa un âpre désir de corriger le destin. Avec la question Cretoise, elle devint la cause de tous les conflits qui suivirent. Dans ces circonstances critiques, l'Europe et la Turquie manquèrent d'esprit de prévoyance. Au lieu de tarir les sources de conflits, on en créa de nouvelles. Au jourd'hui, la Grèce a pris par les armes ce qu'on lui a repris parla menace en 1881. Mais elle a pris beaucoup d'autres 'choses encore et elle a réalisé avec ses rivaux traditionnels des Balkans une alliance que la Turquie croyait impossible.
LA QUESTION DES ROUMAINS DE MACEDOINE
10 mars 1913.
Une délégation de Roumains de Macédoine (ou Aromâns) se trouve en ce moment à Paris, afin d'attirer l'attention publique sur la situation de leurs compatriotes. Nous ne savons pas exactement par qui ils ont été délégués et quelle autorité s'attache à leur parole. Nous constaterons seulement qu'ils ont pris en mains la défense des intérêts des populations roumaines ou koutzo-valaques des provinces de la Turquie d'Europe qui vont être cédées aux Etats balkaniques. Pour eux, le moment d'agir est venu, car peu leur importe qu'Andrinople et une partie des rives de la mer de Marmara restent ou non dans le domaine ottoman ; le nombre des Aromâns dans les territoires liti-
6o l'europe au jour le jour
gieux entre la Bulgarie et la Turquie est trop insignifiant pour qu'il puisse être pris en considération.
Les Macédo-Roumains ont été mis par la guerre balkanique dans une situation toute particulière. De toutes les nationalités de la Turquie d'Europe, elle est la seule à ne point profiter des événements. Les Bulgares, les Serbes,, les Grecs et les Monténégrins vont s'agrandir, et les Alba^ nais vont devenir indépendants. Les Macédo-Roumains, au contraire, ne feront ni rattachés à un État congénère, ni constitués en nation autonome. Et pourtant ils prétendent être assez nombreux, plus d'un million, pour avoir droit aux mêm.es égards de la part de l'Europe que les autres populations balkaniques. Mais, quel que soit leur nombre — les statistiques varient à ce sujet dans la proportion de un à dix — leurs aspirations se heurtent à deux obstacles insurmontables : ils sont séparés par une distance infranchissable du royaume de Roumanie, et nulle part ils ne forment une masse compacte propre à devenir le noyau d'un territoire autonome. Ils sont éparpillés de la mer Adriatique au bassin de la Strouma, dans le voisinage du vilayet d'Andrinople,, et de la Vieille Serbie à la Thessalie. Pasteurs et artisans,, ils sont groupés en agglomérations de quelques milliers ou de quelques centaines d'âmes dans les hautes vallées ou sur les hauts plateaux de toute la Macédoine. Officiellement ils sont classés dans la catégorie des patriarchistes, et l'on sait que la Grèce a toujours catalogué comme Hellènes tous les orthodoxes patriarchistes. En 1896, ils avaient bien obtenu de la part de la Sublime Porte la reconnaissance tacite d'un métropolite ; mais cette tolérance ne dura pas. En 1905 seulement, par un iradé du 9/22 mai, dû aux efforts de M. Alexandre Emmanuel Lahovary, alors ministre de Roumanie à Constantinople, et au désir d'Abdul Hamid d'entretenir la division entre les diverses nationa-
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lités macédoniennes, le sultan octroya « aux Valaques habitant l'empire » « les mêmes droits civils que ceux dont jouissaient les autres classes de ses sujets ottomans non musulmans «.Pratiquement, ces droits se réduisaient à peu de chose. Les Valaques purent bien fonder des écoles, entretenues surtout grâce aux subventions de la Roumanie ; ils n'eurent pas leurs églises, car les Grecs s'y opposèrent avec un acharnement qui fut la principale cause de la rupture diplomatique des Cabinets d'Athènes et de Bucarest de 1906 à 1910. Sur cette question ainsi que sur l'origine, le nombre, l'habitat et les mœurs des Macédo -Roumains, M. Alexandre Rubin, rédacteur en chef de V Indépendance roumaine^ vient de publier un ouvrage donnant des renseignements très précieux {Les Roumains de Macédoine^ Bucarest, 1913). ■ ■
Les délégués de passage à Paris reconnaissent bien les difficultés qui s'opposent à la réalisation des vœux de leurs compatriotes. Ils nourrissent toutefois l'illusion de pouvoir tourner l'obstacle grâce à la création d'un petit État autonome comprenant la partie de la Macédoine où se trouvent le plus d'Aromâns et où les nationalités sont le plus enchevêtrées. D'après eux cet État, placé sous la haute protection des grandes puissances et gouverné par un personnage désigné par elles, devrait avoir Salonique comme capitale, avec le cours du Vardar comme frontière orientale, et une ligne légèrement brisée du Vardar à Krouchévo, cette ville comprise, comme frontière septentrionale ; à l'Ouest, la frontière serait celle de l'Albanie autonome, passerait entre Ochrida et le lac de Presba, descendrait à Metzovo, qu'elle engloberait, suivrait ensuite la frontière actuelle de la Grèce jusque vers Koniskos, et remonterait ensuite obliquement un peu au-dessous de Véria pour rejoindre le golfe de Salonique au-dessus de Kolendros.
Quatre grandes agglomérations roumaines seraient ainsi réunies dans ce territoire et la question de Salonique serait tranchée : il y aurait un Etat salonicien avec un arrière-pays suffisant pour le faire vivre.
Cette combinaison ingénieuse est trop artificielle. Elle laisse en dehors de l'État projeté des groupements roumains de première importance et sépare des royaumes orthodoxes indépendants les populations qui désirent se fondre en eux. Cette fusion, il est vrai, aura aussi quelque chose d'arbitraire, car les populations macédoniennes sont extrêmement m.élangées. Mais le temps refera ce que le temps a défait. A mesure que les générations passeront, les distinctions entre les différentes familles de la race slave s'effaceront et les non-slaves annexés s'adpateront au nouvel état de choses dans les États slaves agrandis. La création d'un nouvel État ne créerait point une nouvelle nationalité et deviendrait seulement une complication de plus. Il est peu probable que l'Europe, déjà accablée de tant de préoccupations, se charge encore de celle-là. Ce qu'il est possible et légitime que les Macédo-Roumains obtiennent en ce moment, c'est la garantie de leur individualité propre, de leurs écoles notamment, dans les États dont ils feront partie.
DISCOURS PACIFIQUE DE GEORGE V, ORDRE DU JOUR BELLI- QUEUX DE GUILLAUME II ET ARTICLES AGRESSIFS DES JOUR- NAUX ALLEMANDS.
II mars 1913.
Il s'est produit dans la journée d'hier diverses manifestations politiques appelées à frapper l'opinion publique.
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A Londres, le roi George V a ouvert la nouvelle session du Parlement par un discours du trône dont la lecture a été suivie d'une discussion à la Chambre des Communes. A Berlin, l'empereur Guillaume II a adressé à l'armée allemande un ordre du jour vibrant à l'occasion du centenaire de 1813. Enfin, dans un article inspiré à la fois par les souvenirs de la « guerre de libération » et les projets actuels d'armements, la Gazette de Cologne signale la France au monde comme « l'ennemi de la paix ». En même temps, le Lokal-Anzeiger publie les chiffres officiels de l'augmentation projetée des effectifs militaires allemands. . Le ton de ces divers discours et articles présente un contraste bien fait pour déconcerter le public. George V a tenu un langage rassurant sous tous les rapports. Toutes les puissances, dit-il, désirent sincèrement empêcher l'extension de la guerre et voudraient la voir se terminer le plus tôt possible ; on est déjà arrivé en principe à une entente sur des matières de la plus grande importance et « il y a lieu d'espérer que les conversations entre les puissances les mettront à même, non seulement d'assurer un accord complet entre elles, mais aussi d'exercer une heureuse influence pour amener à bref délai la conclusion de la paix ». On ne pouvait s'attendre à ce que Guillaume II, parlant devant le front de ses troupes, les entretînt d'espoirs de paix en leur rappelant les grands jours de 181 3. Ses harangues militaires n'ont point cette allure paisible. Il a donc exalté l'esprit des combattants de la guerre de l'indépendance et de la guerre de 1870, puis il a cherché à l'inculquer à la génération présente : « Nous aussi, nous irons au combat la joie et la confiance dans le cœur s'il nous faut un jour défendre ce qui a été conquis et protéger l'honneur de l'Allemagne contre celui qui oserait y toucher. » Bien des fois Guillaume II a prononcé des paroles semblables. A
toute occasion, particulièrement lors de certains anniversaires, il se plaît à proclamer que l'Allemagne gardera par l'épée ce qu'elle a conquis par l'épée. Même au milieu du bruit d'armes qu'on entend aujourd'hui de la mer Noire à la mer du Nord, l'ordre du jour d'hier ne devrait pas éveiller plus d'émotion que les autres allccutions impériales si l'article de la Gazette de Cologne n'en constituait un commentaire singulier.
Quel que soit le but que'se propose notre confrère rhénan — jeter le discrédit sur la France, ou galvaniser l'opinion allemande afin de lui faire accepter les énormes dépenses nécessitées par le nouvel accroissement des effectifs — les moyens qu'il emploie doivent aboutir à un résultat certain : l'excitation de l'Allemagne contre la France. Dans tous les articles publiés par les journaux français sérieux depuis le commencement de la polémique sur les armements, on n'a pu relever jusqu'ici aucune considération agressive ou provocante contre l'Allemagne, ni même de réflexion désobligeante. Nous n'avons pas contesté le droit de nos voisins d'augmenter leur état militaire, ni suspecté leurs intentions. Nous avons seulement réclamé pour notre part le droit de nous prémunir contre les dangers de cette augmentation. Naturellement, dans les exposés techniques justificatifs du rétablissement du service de trois ans, il nous a bien fallu, comme les Allemands eux-mêmes, d'ailleurs, envisager des hypothèses de guerre. Mais ces hypothèses, d'ordre tac-' tique ou stratégique, n'avaient rien de politique. Si nous avons dû prévoir des éventualités de guerre pour faire apparaître l'inéluctable obligation de renforcer nos propres effectifs en raison des renforcements successifs et précipités des effectifs allemands, nous avons toujours parlé des nécessités de la défense nationale ; nous n'avons jamais envisagé l'hypothèse d'une agression de notre part.
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On se demande alors ce qui autorise la Gazette de Cologfie à désigner formellement la France, à plusieurs reprises, sous une forme sensationnelle, comme « l'ennemi de la paix». «Le côté, dit-elle, d'où vient le danger qui nous menace, nous et le monde tout entier, c'est la France. » La Gazette de Cologne insiste sur ce point. A ses yeux, l'affaiblissement relatif de l'Autriche-Hongrie n'est point un sujet de sérieuses préoccupations : l'Autriche-Hongrie reste encore forte, la Roumanie est toujours intacte, la Turquie n'est pas tombée au rang de quantité négligeable, et l'Allemagne n'est pas directement menacée par les Slaves ; ce n'est point là le plus pressant danger, c'est la France. D'après la Gazette, les Français n'assignent à l'alliance russe et à l'amitié anglaise qu'un but : la revanche, la reprise de l'Alsace-Lorraine.Les citations qu'elle a eu l'imprudence de reproduire à l'appui de sa thèse sont grotesques. Elles témoignent chez elle d'une incompréhension de l'ironie ou d'une mauvaise foi qui dépasse tout ce qu'on peut imaginer. Mais, dans un journal souvent officieux comme la Gazette de Cologne et à l'usage de son public, de pareils travestissements ne sont point sans conséquence. Hier soir, notre confrère s'est rangé hardiment dans la catégorie des Hetzblœtter où elle place tant de journaux français.
Ce ne sont point nos articles de presse, ni certaines productions théâtrales d'ordre inférieur qui ont pu troubler à ce point le sang-froid de nos confrères d'outre-Rhin. C'est notre résolution évidente d'assurer notre indépendance, politique, sociale et financière, contre tout empiétement ; c'est notre fidélité à nos alliances et à nos amitiés. Aujourd'hui comme en 1905, comme en 1908- 1909, comme en 191 1, c'est l'Entente cordiale qui est visée. On ne nous la pardonne point à Berlin. On n'a reculé, on ne reculera Gauvain. — t. V. 5 .
devant aucun moyen pour la briser. L'Alliance franco-russe a été acceptée assez facilement, l'amitié franco-anglaise ne l'est pas du tout. Car ce qu'on attend de nous, ce qu'il y a toujours eu derrière les offres berlinoises, c'est une entente contre l'Angleterre. C'est le prix obligatoire de tout rapprochement avec Berlin. On le devine bien à Londres. Aussi hier soir, à la Chambre des Communes, M. Asquith a-t-il dit : « Nous gardons et nous entendons garder nos amitiés, » Nous aussi.
NOTE IDENTIQUE SUR LA DEMOBILISATION AUSTRO-RUSSE. — ARTICLE DU « FREMDENBLATT )).
12 mars 1913.
Après des semaines de pourparlers, les gouvernements russe et austro-hongrois ont enfin réussi à s'entendre sur la rédaction d'une note identique annonçant la réduction de leurs eflfectifs mobilisés. Voici le texte de ce document :
L'échange de lettres qui a eu lieu dernièrement entre l'empereur François-Joseph et l'empereur Nicolas a prouvé une fois de plus que les événements de la péninsule balkanique n'ont pas porté atteinte aux sentiments d'amitié entre les deux souverains et que le maintien de la paix continue à former le but de leurs efforts.
Les deux gouvernements sont, en conséquence, arrivés à la conclusion que certaines mesures purement défensives qui avaient été prises dans les provinces limitrophes des deux États ne paraissent plus être nécessitées par les circonstances ; c'est ainsi que la réduction des effectifs austro-hongrois en Galicie à l'état normal vient d'être décidée ; de même sera décrété le renvoi des réservistes russes des classes qui devaient être libérées à l'automne 191 2.
En même temps et pour compléter cette communication identique des deux Cabinets, V Agence russe télégraphie qu'elle est autorisée a à faire savoir qu'ainsi qu'il résulte
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des explications échangées entre les Cabinets de Vienne et de Saint-Pétersbourg, l'Autriche-Hongrie ne nourrit pas de projets agressifs contre ses voisins du Sud ». Cette dépêche soulève une partie des voiles qui enveloppaient les négociations confidentielles aus,tro-russes engagées depuis la mission du lieutenant-colonel prince de Hohenlohe à Pétersbourg. M. Sazonof désirait évidemment que la note identique mentionnât les intentions pacifiques de l'Autriche-Hongrie envers les Etats balkaniques, car cette assurance devait lui permettre de justifier devant l'opinion publique russe le renvoi dans ses foyers de la classe gardée exceptionnellement sous les drapeaux après le 31 décembre 19 12. En effet, la réduction des effectifs austrohongrois en Galicie ne garantissait point la Serbie, par exemple, contre les risques d'une forte pression du Cabinet de Vienne. Mais le comte Berchtold, tout en étant disposé à donner verbalement l'assurance désirée, tenait à ne pas la formuler publiquement. On a donc eu recours au moyen qu'on vient de voir : le communiqué est muet sur l'assurance ; seulement, le Cabinet de Pétersbourg fait savoir qu'il l'a reçue. Pour le public, peu importe une forme où une autre ; l'essentiel est que les intentions annoncées soient sincères.
Du côté russe, aucun commentaire officieux n'est encore parvenu. Mais du côté autrichien, le Fremdenblatt apporte d^s explications dont l'agence Havas donne la teneur suivante :
Le Fremdenblatt écrit au sujet du communiqué relatif à la démobilisation sur la frontière austro-russe :
Non seulement l'Autriche-Hongrie et la Russie, mais encore toutes les autres puissances européennes considéreront l'événement d'aujourd'hui comme de nature à améliorer la situation politique et à renforcer les espérances que, du fond du cœur, nous désirons tous voir se réaliser.
On éprouvera, avant tout," un sentiment de reconnaissance pour les
deux souverains aux nobles aspirations de qui sont dues ces dispositions qui ont amené la diminution des armements.
L'échange d'idées qui a eu lieu entre les deux monarques, et dont la décision relative au renvoi des réservistes doit être considérée comme une conséquence, est surtout précieux en ce qu'il assure la continuation des bonnes relations traditionnelles entre les deux dynasties. C'est en même temps un nouveau témoignage du caractère amical des relations qu'entretiennent personnellement les deux souverains et dont ils ont toujours vu le gage le plus précieux dans un égal souci du maintien de la paix européenne.
Mais il va de soi que la démobilisation de la frontière est aussi importante au point de vue politique qu'au point de vue dynastique. Nous en voyons une preuve dans le fait que les mesures en question sont indubitablement un signe de confiance que les deux puissances ont voulu se donner mutuellement : et cela paraît de nature à justifier les vues plus favorables concernant le développement ultérieur de la crise politique.
Le contrecoup que la guerre des Balkans a eu sur les relations de l' Autriche-Hongrie et de la Russie ne peut pas être expliqué par un conflit d'intérêts réels. Cela ressort très clairement des principes qui ont été nos principes directeurs pendant cette crise si grave et qui touchait de si près nos intérêts. Ces principes nous sont apparus comme une conséquence découlant directement de notre programme de politique orientale, lequel date de plusieurs dizaines d'années.
Notre politique historique en Orient a toujours vu le véritable intérêt de la monarchie dans une action favorisant la complète indépendance des États balkaniques. L'Autriche s'est toujours efforcée d'entretenir avec ces derniers des rapports de bon voisinage, et cette manière de voir s'est manifestée aussi bien dans le passé que durant la crise actuelle, où elle s'est affirmée avec une vigieur particulière.
En appliquant fidèlement et avec suite le programme en question pendant ces derniers mois, la monarchie a donné une preuve positive et décisive, au point de vue historique, de la sincérité de sa politique, qui n'a pas de visées conquérantes.
Le désarmement simultané sur la frontière pourra être considéré comme un heureux symptôme du fait que cette politique a désormais réussi à se faire reconnaître et apprécier à Saint-Pétersbourg et que, dans la politique russe, s'est fait également jour une conception qui reconnaît très heureusement le possibilité de faire disparaître définitivement les anciennes causes de conflits entre Vienne et Saint-Pétersbourg.
La crise qui nous tient en haleine depuis plusieurs mois n'est pas encore résolue ; mais nous voulons espérer que la journée d'aujourd'hui a marqué une étape importante dans la voie de sa liquidation définitive.
Le ton de cet article officieux est sensiblement différent de celui de l'article du même journal publié après le retour
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du prince de Hohenlohe à Vienne. A ce moment, le Ballplatz semblait s'être appliqué à entourer ses déclarations rassurantes de considérations alambiquées relatives aux droits spéciaux d'intervention que le voisinage donnait à l'Autriche-Hongrie dans la péninsule balkanique ; il avait artifîcieusement intercalé des phrases où la loyauté des intentions russes était mise en doute. En somme, il disait au Pont -aux- Chantres : nous nous réservons de faire valoir éventuellement nos droits de voisinage et, si nous reconnaissons l'indépendance des États balkaniques agrandis, nous n'admettons pas que vous établissiez subrepticement votre influence particulière chez les peuples affranchis. Dites même à demi-mot, ces réflexions étaient désobligeantes ; de plus, elles étaient inutiles. Cette fois, le communiqué du Fremdenblatt ne contient rien de semblable. Il n'y est question que de « signes de confiance que les deux puissances ont voulu se donner mutuellement » ; on déclare, sans réserves, que le véritable intérêt de la monarchie consiste « dans une action favorisant la complète indépendance des Etats balkaniques » ; on affirme le désir « de faire disparaître définitivement les anciennes causes de conflits entre Vienne et Pétersbourg ». Peut-être l'optimisme de ce langage est-il dû partiellement à la nécessité de remédier promptement au désarroi économique et financier de la monarchie. Quoi qu'il en soit, il faut le constater et il est permis d'espérer qu'il ne sera pas démenti par les événements. C'est à la conférence de Londres que se manifesteront par des faits les protestations de bon vouloir du Cabinet de Vienne à l'égard des Etats balkaniques.
Pour l'instant, il ne s'agit encore que de désarmement, ou plutôt de réductions d'effectifs sur certains points. On ne nous dit pas très précisément dans quelle mesure cette réduction sera opérée ; toutefois, si la Russie a consenti au
renvoi de la classe libérable à la fin de 191 2, elle doit s'être prémunie contre le maintien indéfini sous les drapeaux des effectifs austro-hongrois mobilisés sur la frontière du Sud comme sur celle de l'Ouest. En pareille matière, on ne saurait prendre trop de précautions. La loyauté de l'empereur François-Joseph est hors de cause, mais les velléités belliqueuses d'une partie de la cour et du monde militaire ne semblent pas avoir diminué et tous ces jours derniers encore la mauvaise humeur de ces personnages s'est donné carrière dans la presse. On sait aussi combien les scrupules embarrassent peu certains partisans de la grande politique viennoise. La paix balkanique n'est point signée et ne semble pas pouvoir l'être pour Pâques ; la question de Scutari reste ouverte et les Balkaniques euxmêmes ne sont pas d'accord entre eux sur la fixation de leurs frontières. Un nuage vient de se dissiper, mais l'horizon reste obscur.
ARTICLE DE LA « GAZETTE DE L ALLEMAGNE DU NORD » SUR LES RELATIONS DE LA FRANCE ET DE l'aLLEMAGNE.
13 mars 191 3.
La Gazette de V Allemagne du Nord a publié hier soir un article officieux qui rectifie, sans le désavouer formellement, l'article paru lundi soir dans la Gazette de Cologjie. Elle atténue la violence et corrige les inexactitudes de la feuille rhénane. Elle expose en termes mesurés et courtois les raisons qui ont déterminé le gouvernement allemand à renforcer de nouveau, dans des proportions inattendues, l'état militaire de l'empire. Elle « repousse de la façon la plus catégorique » l'assertion que cette augmentation projetée
« soit motivée par la prétendue aggravation de l'état des relations qui existent entre l'Allemagne et l'un ou l'autre de ses voisins, aggravations qui entraînerait la guerre. » On ne peut que remercier le gouvernement allemand d'avoir rétabli la vérité grossièrement dénaturée par la Gazette de Cologne. Il est regrettable toutefois que cette rectification soit survenue deux jours seulement après la publication de l'article de la Gazette de Cologne, de telle sorte que pendant trente-six heures l'exemple de celle-ci ait été allègrement suivi par la plupart des journaux d'outre-Rhin. Cet intervalle a été largement utilisé contre nous non seulement par les feuilles pangermanistes, mais aussi par les organes d'or- .dinaire les plus pondérés. Il ne faut point s'en étonner, car c'est probablement ce que l'on désirait en déchaînant la Gazette de Colog?ie. On voulait à la fois stimuler l'opinion allemande dont la nouvelle de la démobilisation austrorusse aurait pu calmer les ardeurs patriotiques et fournir aux socialistes français une arme contre le Cabinet Briand. Le système de la douche froide suivie de douche tiède est un des principaux articles de la méthode bismarckienne. Mais les doucheurs germaniques calculent mal la puissance du jet et la température de l'eau ; ils provoquent parfois chez le patient des réactions imprévues.
Dans le cas actuel, si la douche rhénane a pu produire en Allemagne l'effet désiré, elle l'a certainement manqué en France et à l'étranger. En France, il est apparu aux hommes les plus modérés, les plus timorés même, qu'il existait en Allemagne un réservoir tout gonflé de mauvaises pensées à notre égard et que ce réservoir pourrait à tout moment crever en bouleversant tout sur son passage. A l'étranger, la plupart des grands journaux ont exprimé leur profond étonnement qu'au moment où le gouvernement français, en pleine possession de son calme et de la manière
la plus correcte, se préoccupait de rétablir dans la mesure du possible l'équilibre des forces militaires déjà rompu par les réformes allemandes de 191 1 et 1912 et menacé plus gravement encore par la réforme de 191 3, les journaux allemands les plus sérieux accusassent en termes véhéments la France de vouloir troubler la paix. En conséquence, en France et à l'étranger, on tirera de l'incident cette conclusion que jamais la préoccupation de nous prémunir contre les hasards n'a été plus justifiée. Personne ne peut savoir à quels excès peut subitement se porter, sous on ne sait quelle impulsion, une opinion aussi facile à être induite en erreur que celle de nos voisins de l'Est.
En terminant, la Gazette de V Allemagne du Nord s'élève « contre le langage sans mesure employé par quelques journaux français » à l'occasion du nouveau renforcement de l'armq^ allemande. Mais, parmi nos journaux politiques qui comptent, pas un seul ne s'est livré à des excès de langage comparables à ceux de la Gazette de Cologne. Ils se sont tous placés au point de vue des exigences de la défense nationale et ils n'avaient que trop beau jeu pour soutenir leur thèse en s'en tenant strictement aux arguments techniques. En Allemagne au contraire, dans la presse quotidienne ou périodique, les pangermanistes et ce qu'on pourrait appeler les organes métallurgistes mènent depuis des années contre la France une campagne sans scrupule. Et le gouvernement allemand a plus d'action sur ces feuilles-là que le gouvernement français sur les nôtres.
La Gazette de r Allemagne du Nord est certes d'une parfaite bonne foi quand elle s'indigne à l'idée que des Français soupçonnent l'Allemagne d'intentions belliqueuses Mais elle oublie, et tous ses confrères d'outre-Rhin oublient avec elle que, depuis 1871, sans interruption, la politique allemande à notre égard a eu pour objet de nous retenir,
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bon gré mal gré, dans son orbite. Sans doute, depuis 1871, les hommes d'État allemands n'ont plus prémédité contre nous de guerre de conquête. Mais tous ont prétendu nous engager et nous garder dans leur système, nous entraîner dans leurs combinaisons et nous imposer, à défaut d'une entente formelle, une sorte d'association générale économique. Quand, pour des raisons diverses, le gouvernement français a cru devoir entrer dans le jeu, il a en effet rencontré de précieuses complaisances à Berlin. Dès qu'il a voulu se dégager, la pression berlinoise s'est exercée sur lui. C'est toute l'histoire des relations franco -allemandes depuis quarante ans. On peut la lire dans le volume de M. René Pinon récemment paru France et Allemagne. Tant que la France a été séparée de l'Angleterre par de vieilles querelles, elle a trouvé bon visage à Berlin. Sitôt que la réconciliation franco-britannique s'est opérée, les sourcils germaniques se sont froncés. Depuis que la politique de M. Gabriel Hanotaux a été abandonnée à Paris, nous avons eu le voyage de Tanger, Algésiras, Casablanca, Agadir. En somme, tout en l'admettant publiquement, l'Allemagne nous a contesté la liberté de nos alliances et de nos amitiés. Nulle part nous ne lui avons cherché querelle ; nulle part nous n'avons porté atteinte à ses droits. Quand elle a porté atteinte aux nôtres, elle a provoqué chez nous une émotion bien justifiée . Ce qu'elle appelait explosion de chauvinisme était simplement une manifestation de la dignité nationale française. La Gazette de V Allemagne du Nord peut être assurée que, si le gouvernement allemand nous laisse vaquer paisiblement à nos affaires avec les amis qu'il nous plaît d'avoir, elle n'aura plus sujet de se plaindre des « excitations » de la presse française.
REPONSE DES BALKANIQUES AU SUJET DE LA DEMANDE DE MÉDIATION DE LA TURQUIE.
15 mars 1913.
Le gouvernement bulgare a remis hier aux représentants des grandes puissances à Sofia la réponse des quatre alliés balkaniques à leur communication relative à la demande de médiation de la Turquie. Il en résulte que les Balkaniques mettent à l'acceptation de la médiation européenne des conditions inacceptables. On comprend très bien que les alliés exposent aux puissances, à titre de désirs ou de demandes, les conditions mentionnées dans leur réponse. Tous les vainqueurs ont coutume de réclamer plus que ce qu'ils doivent obtenir. Certaines des prétentions formulées dans la note d'hier sont difficilement justifiables, mais on peut à la rigueur les soutenir et les représentants des alliés ne failliront sans doute pas à cette tâche. Ce qui est inadmissible, c'est que l'acceptation de la médiation soit subordonnée à l'acceptation préalable de cet ensemble de conditions. Les médiateurs n'ont point pour mission d'imposer à l'une des parties les exigences de l'autre, et la réunion des ambassadeurs se refusera certainement à transmettre à Constantinople la réponse balkanique. Telle que celle-ci se présente, en effet, elle constitue un maximum de prétentions et non une base de médiation. Pour que la médiation eût des chances d'aboutir, il faudrait qu'elle eût pour base un minimum acceptable pour la Turquie. Le rôle des médiateurs consisterait ensuite à trouver une solution intermédiaire entre le minimum préalablement accepté et le maximum indiqué.
LfCS alliés demandent toute la Turquie d'Europe, sauf la presqu'île de Gallipoli et la pointe de Constantinople limitée à rOuest par une ligne allant du cap Malatra, au sud de Midia, à Rodosto. Les Bulgares auraient donc pour frontière sud-est la rive gauche de l'Ergène ; sur la Marmara, ils obtiendraient un large accès d'une valeur commerciale secondaire, mais d'une importance stratégique considérable. S'ils créaient un port de guerre sur la Marmara ou seulement s'ils y possédaient une flottille de torpilleurs ou de sous-marins, Constantinople serait à leur merci et la liberté de navigation des Détroits à leur discrétion. Comment les puissances se chargeraient-elles d'exercer une prfession sur le sultan pour lui arracher par la contrainte morale une concession aussi fatale à ses propres intérêts qu'à ceux de l'Europe ? D'ailleurs la population des rives de la Marmara n'est nullement bulgare et le Cabinet de Sofia se met en contradiction avec le principe justificatif de la guerre actuelle en réclamant une région habitée par des non-Bulgares.
D'après l'article 2 de la réponse, « la Turquie devra céder les îles de la mer Egée ». Comme le mot « toutes » ne se trouve pas dans le texte, et que cette omission laisse une porte ouverte à la discussion, ce point ne soulève pas d'objection irréductible.
L'article 3 vise la Crète et ne prête à aucune difficulté ; depuis le mois de novembre, tout le monde est d'accord pour que la Crète soit annexée à la Grèce. Tout le monde, en Europe et en Turquie, éprouvera un véritable soulagement à voir enfin résolue l'exaspérante question Cretoise.
Il n'en est pas de même des articles 4 et 5. Les alliés ne se bornent point à demander une indemnité de guerre ; ils réclament en outre 0 des indemnités particulières pour les dommages dont la cause est antérieure à la guerre ». En ce
qui concerne l'indemnité de guerre, nous avons déjà démontré (Débats du 23 janvier et du 4 mars) qu'elle est injustifiée à tous les points de vue. On s'explique assez bien que les gouvernements alliés la portent sur la liste des desiderata soumis à la médiation ; nous ne croyons pas que son principe soit admissible comme condition préalable de cette médiation. Sans aucun doute, la plupart des puissances médiatrices partagent cet avis. Quant aux indemnités pour dommages antérieurs à la guerre, c'est une énigme. On se demande quel est l'objet matériel et le but politique de cette demande. Avant la guerre, aucune réclamation pécuniaire n'a été présentée à la Porte par aucun des quatre allrés. De quels dommages s'agit-il donc? De ceux qui résulteraient des vexations infligées aux chrétiens de Macédoine ? Mais ces chrétiens étaient sujets ottomans et vont devenir sujets des États balkaniques. Jamais un Etat ne reconnaîtra qu'il doit à d'autres États une réparation pécuniaire pour des dommages causés par lui-même à ses propres sujets. Dans le cas actuel, la sanction des faits incriminés consiste dans la cession des sujets et du territoire. C'est la plus forte qui se puisse imaginer. Peut-être toutefois la prétention exorbitante des Balkaniques recèle-telle un ingénieux calcul. Peut-être pensent-ils pouvoir obtenir par ce moyen détourné les sommes que le gouvernement ottoman paraît résolu à leur refuser sous forme d'indemnité de guerre. En tout cas, qu'il s'agisse d'une prétention supplémentaire ou d'un artifice de négociation, les puissances médiatrices ne peuvent endosser ni l'une ni l'autre.
Les stipulations de l'article 5 sont encore plus délicates. Les États alliés se réservent tout d'abord de fixer « le traitement à accorder à leurs sujets et à leur commerce dans l'empire ottoman ». Certes, ils en ont le droit, puisque la
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guefre a mis à néant les traités existants. Mais, si cette réserve a pour objet d'imposer à la Turquie des conditions inconciliables avec la souveraineté de l'État, elle est de nature à provoquer une énergique opposition. Malheureusement, tel semble bien être le cas, car la fin de l'article est encore plus inquiétante que le commencement. Les Etats alliés se réservent de régler aussi « la question des nationalités aussi bien que les garanties qui concernent les privilèges de l'Eglise orthodoxe et les garanties de droit public qui devront être données à leurs frères de race sujets ortomans ». Ce n'est ni plus ni moins qu'un droit de protectorat ou; si l'on préfère, d'intervention régulière. Son adoption serait la préface d^une nouvelle guerre ou d'un nouveau démembrement. A la moindre divergence d'interprétation sur l'application des clauses relatives à ses « frères de race », un des Etats balkaniques pourrait faire passer la frontière à ses troupes et occuper le territoire habité par les « frères de race ». Cette immixtion pourrait même se produire hors d'Europe, car aucune limitation n'est fixée. Ainsi, sous prétexte de défendre les privilèges du patriarcat œcuménique et des frères hellènes, la Grèce pourrait intervenir sur toutes les côtes de l'Asie Mineure, faire la loi à Smyrne, etc. Si les alliés ont l'intention de pousser 4a guerre aux dernières extrémités, à tout risque, leur réponse s'explique. Mais, s'il scomptent sur les puissances pour imposer à la Turquie des solutions incompatibles avec son indépendance, ils entretiennent des illusions que la conférence des ambassadeurs ne tardera pas à dissiper.
FRANCE ET ITALIE. — RECTIFICATIONS DE LA PRESSE ITALIENNE
18 mars 1913.
Notre article du i®^ mars « Questions méditerranéennes » a réveillé en Italie les consciences endormies. Ceux de nos confrères transalpins qui ont conservé leur liberté d'appréciation en matière de politique extérieure ont procédé à une enquête sur l'exactitude des faits dont le député Cirmeni faisait état dans la Stampa pour diriger contre la France des imputations outrageantes. Ils reconnaissent aujourd'hui que cette campagne — comme d'autres de même provenance, d'ailleurs — était fondée sur le mensonge.
Sur la foi d'une dépêche de l'agence Stefani, tous les journaux italiens avaient attribué à M. Painlevé, rapporteur du budget de la marine à la Chambre des députés, les paroles suivantes : « Il faut que nous ayons toujours dans la Méditerranée une escadre puissante, prête à détruire l'ennemi en trente ou quarante minutes. » L'occasion que leur offrait l'agence officieuse italienne fut avidement saisie par les gallophobes professionnels de la péninsule. Brodant sur le sujet, MM. Cirmeni et consorts proclamèrent que la République française s'apprêtait à dépenser des sommes énormes^ pour anéantir la flotte italienne en quelques minutes. Donnant ensuite carrière à leur imagination et à leur goût pour la diffamation, ils ajoutèrent que les ministres français qualifiaient en pleine Chambre la Méditerranée de mare nostrum et revendiquaient sur cette mer la suprématie absolue, le monopole. Or, ni M. Painlevé, ni M. Baudin, ni aucun de leurs collègues n'avaient rien dit de ce qu'on leur
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attribuait. L'agence Stefani avait télégraphié le ii février un compte rendu inexact que personne en Italie n'avait contrôlé, ni rectifié. Pendant plusieurs semaines, les extravagances prêtées à nos hommes politiques alimentèrent la presse italienne. Bien plus, dans son discours du 22 février, à Montecitorio, le marquis de San Giuliano protesta en phrases vibrantes contre le mare nostrutn et les projets de domination sur la Méditerranée. Il recueillit ainsi des applaudissements enthousiastes, mais dont il n'aura plus aujourd'hui sujet d'être fier.
Le Secolo etleMessaggero ont enfin rétabli la vérité hier et avant-hier et ils aboutissent, en termes presque identiques, à nos conclusions du i^^ mars. Mise en cause par eux, l'agence Stefani a répondu par une rectification qui est une confirmation authentique du télégramme mensonger dont nous avons cité plus haut, entre guillemets, le phrase principale. Après avoir flétri comme il convenait les procédés des gallophobes tripliciens, nos deux confrères posent les questions suivantes : « Est-il sérieux que celui qui tient les fils de la politique extérieure de l'Italie combatte contre des moulins à vent } Est-il possible qu'il ne sache pas avec précision ce qui se dit dans les assemblée législatives étrangères ? Pauvre ministre des affaires étrangères et pauvre diplomatie! » Aujourd'hui, l'agence Havas télégraphie de Rome la réponse suivante du Popolo Romatto, l'organe romain qui passe pour être le plus fidèle interprète de la Consulta :
A propos de l'article d'un journal étranger relatif à la prétendue campagne antifrançaise qui serait menée actuellement en Italie et à laquelle participerait la Stampa de Turin, considérée comme l'organe de M. Giolitti, le Popolo Romano déclare que la Stampa est un journal indépendant, que, se publiant à Turin, ce journal n'est naturellement pas en contact direct et permanent avec les sphères dirigeantes de manière à pouvoir interpréter la pensée immédiate et les points de vue du gouve nement dans les questions internationales.
8o L'EUROPE AU JOUR LE JOUR
D'ailleurs, ajoute-t-il, les journaux italiens, même lEs organes amis du ministère, gardent une indépendance qui leur permet d'exprimer librement, dans les différentes questions, une opinion et un jugement qui ne sont pas toujours conformes à ceux du gouvernement.
Le Popolo Romano termine en affirmant qu'il n'existe aucune campagne de presse en Italie contre la France.
L'article du Popolo Romano n'atténue point les responsabilités engagées. Comme le dit le Messager o : « N'était-ce pas un devoir strict du représentant officiel de l'Italie à Paris d'avertir tout de suite son gouvernement de la bourde de l'agence Stefani ? Les relations entre deux pays ne s'améliorent pas quand les ambassadeurs laissent courir les sottises revêtues de l'estampille officieuse et quand les ministres les recueillent pour en faire les délices des journaux allemands. » Déjà la même négligence avait été commise lors des incidents du Carthage et du Manouha. Quoi qu'en dise le Popolo Romano, il y a une campagne de presse en Italie contre la France. Ceux qui la mènent ne sont arrêtés par aucun scrupule. Comme nous le disions le 28 février on empoisonne méthodiquement l'esprit public italien. Les comités franco-italiens qui viennent de se constituer à Paris et à Rome ont devant eux une lourde tâche s'ils veulent désintoxiquer l'opinion italienne du virus distillé quotidiennement par les instruments de la Triplice. S'ils tiennent à réussir dans leur mission bienfaisante, ils devront tout d'abord s'assurer que la campagne francophobe en Italie ne reçoit pas les encouragements ou ne béné ficie pas de la complicité de certaines personnalités.
ASSASSINAT DU ROI GEORGES I^r DE GRÈCE.
19 mars 1913.
L'assassinat du roi Georges P^ à Salonique est un de ces faits monstrueux qui déconcertent toute raison, mais que
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l'histoire a malheureusement trop souvent à enregistrer. Le roi des Hellènes tombe frappé mortellement par un Grec dans cette ville de Thessalonique que ses armées avaient rendue à l'hellénisme après cinq siècles de domination ottomane, au moment où la « Grande Idée » chère à tous les Hellènes venait d'être glorieusement réalisée dans tout ce qu'elle avait de réalisable. L'assassin, dit-on, est un détraqué, et cette misérable explication est la seule possible. Dans les circonstances actuelles, il est heureux que ce fou ne soit point un Bulgare, car le crime aurait pu provoquer entre la Grèce et la Bulgarie, entre les opinions des deux pays tout au moins, une tension extrêmement dangereuse.
Les Grecs ne sauraient assez pleurer le souverain qui leur est brusquement enlevé. Ils ne rendront jamais trop hommage à sa mémoire, car ils ont eu envers lui des torts bien graves, et, de son vivant, ils se sont souvent ingéniés à lui rendre presque intolérable le rôle ingrat qu'il avait assumé en acceptant en 1863 ^^ trône devenu vacant par l'abdication forcée du roi Othon. Pendant des années, ils se sont attachés à mériter la réputation de sujets ingouvernables. Subordonnant les intérêts généraux aux intérêts de personnes, ils avaient organisé et maintenu jusqu'à ces tout derniers temps ce système de « rotativisme » qui portait alternativement au pouvoir certains chefs de clans tramant derrière eux une clientèle avide. A chaque changement de ministère, tous les fonctionnaires étaient remplacés du haut en bas de l'échelle par les agents affamés du clan victorieux. Le roi n'avait point à choisir ses ministres ; il devait forcément désigner le chef du parti qui attendait impatiemment son tour de dévorer les dépouilles de l'État. Aussi, pendant plus de quarante ans, la Grèce ne fut jamais en état de profiter des circonstances extérieures. Elle n'eut ni Gauvain. — T. V. 6
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flotte de guerre, ni armée, ni finances. Sa diplomatie, malgré l'intelligence, l'activité et l'ingéniosité de ses diplomates, fut impuissante ; elle n'avait que des discours et des mémoires à mettre en ligne. Souvent le roi Georges dut éprouver h. tentation et recevoir le conseil de galvaniser son peuple par quelque initiative hardie à l'intérieur. Mais il n'avait autour de lui personne sur qui s'appuyer, personne qui eût répondu à son appel pour régénérer le pays. La situation commença à changer seulement après la révolution turque de juillet 1908.
A ce moment seulement, il devint évident pour les Grecs que, s'ils ne rénovaient point de fond en comble leur système politique, les destinées de l'hellénisme étaient à jamais compromises. Il se créa aussitôt un mouvement d'opinion très vif contre les détestables pratiques suivies jusque-là. Mais ce mouvement prit tout d'abord une mauvaise direction. Né dans les milieux militaires, il se tourna contre la famille royale. On exclut de l'armée les princes possédant des grades, on menaça le roi qui songea à abdiquer. Au lieu de s'en prendre à eux-mêmes et à leurs concitoyens du déplorable fonctionnement delà machine gouvernementale, les officiers et leurs affiliés s'en prenaient aux personnages qui étaient les premières victimes de ces errements et qui constituaient la meilleure, la dernière sauvegarde des intérêts nationaux vis-à-vis de l'Europe. Le sauveur vint de Crète. Ce fut M. Venizélos, d'abord agitateur et chef de de rebelles en Crète, mais avant tout patriote clairvoyant. M. Venizélos sut persuader les Cretois d'attendre, pour réaliser leur rêve d'annexion à la mère-patrie, le moment où les circonstances européennes seraient favorables et il tira ainsi la Grèce d'une situation extraordinairement embarrassante. Il sut en même temps inspirer confiance aux Grecs du royaume, canaliser le mouvement révolution-
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naire et patriotique, bousculer les chefs de clans, dissoudre la Chambre, reviser la Constitution et instaurer enfin un régime constitutionnel régulier fondé sur la défense des intérêts généraux. La flotte fut réorganisée, UAe armée se forma sous la direction d'instructeurs français, l'administration fut assainie, le Trésor pourvut sans se vider aux dépenses d'intérêt national. En moins de trois ans cette tâche immense fut accomplie.
A côté de M. Venizélos, le roi Georges fut l'ouvrier de cette œuvre libératrice. Ayant enfin rencontré l'homme propre à la rénovation, il devint son inspirateur, son collaborateur, son soutien. On vit alors de quoi était capable ce souverain associé à im ministre digne d'exercer le pouvoir. Tandis que les forces nationales étaient reconstituées au dedans, les destinées de la patrie étaient préparées au dehors ; la Ligue balkanique se fondait. Le travail méthodique avait remplacé la logomachie. On découvre aujourd'hui les résultats de ce changement. Méconnu et attristé pendant la plus grande partie de son règne, Georges I^^ disparaît en pleine gloire. Le meilleur témoignage de rereconnaissance et d'admiration que puisse maintenant lui décerner la Grèce, c'est d'achever l'œuvre commencée dans l'esprit où elle a été entreprise.
NOTE DES GRANDES PUISSANCES AUX BALKANIQUES AU SUJET DE LA MÉDIATION. — DÉMONSTRATION AUTRICHIENNE DANS L 'ADRIATIQUE.
mars
Les représentants des grandes puissances ont remis hier aux gouvernements des quatre Etats balkaniques belligé-
rants une note identique relative à la réponse des alliés au sujet de la demande de médiation de la Turquie. Comme il était à prévoir, les grandes puissances ont considéré simplement comme l'expression d'un désir, et non comme des conditions préalables, les demandes formulées dans cette réponse. Elles ont donc déclaré qu'elles acceptaient le rôle de médiatrices que tous les belligérants voulaient bien leur confier. En même temps, les représentants des puissances médiatrices ont indiqué les conditions auxquelles la paix pourrait être signée. Ces conditions diffèrent sensiblement de celles des alliés et concordent avec celles que nous indiquions le 16 mars.
En ce qui concerne les cessions territoriales, les puissances n'admettent pas l'accès de la Bulgarie à la mer de Marmara. Les Bulgares ont si bien compris eux-mêmes que leur présence à Rodosto serait pour Constantinople et les Détroits une menace intolérable qu'ils ont déjà offert de s'engager à n'avoir aucun bâtiment de guerre dans la Marmara et à ne pas créer de base navale sur la partie du littoral qu'ils revendiquent. Commercialement, leur accès à la mer Egée leur donne déjà toutes les facilités désirables. Leur commerce spécial de Thrace en Asie-Mineure par les ports de la Marmara peut facilement recevoir toutes les garanties utiles sans que la souveraineté du territoire leur soit dévolue. Quant aux territoires situés à l'ouest de la ligne Enos-Midia, ils seront cédés aux alliés à l'exception de l'Albanie dont les puissances se réservent de fixer ellesmêmes les limites et le régime. En conséquence, la paix turco-balkanique pourrait être signée avant que ces deux questions albanaises, très délicates et très complexes, fussent réglées.
Les puissances se réservent également de régler le sort des îles de la mer Egée. Mais il est certain que la plupart
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des îles actuellement occupées par les troupes grecques seront annexées à la Grèce, avec cette restriction que les îles les plus voisines des côtes de l'Asie Mineure seront soumises à un régime spécial prémunissant efficacement la Turquie à la fois contre des risques d'agression et contre la contrebande. On a songé aussi à maintenir la souveraineté nominale ottomane sur certaines îles, Chio et Mitylène par exemple ; mais comme elles sont occupées par les troupes grecques qui ne les évacueront pas de bon gré, on n'aperçoit pas comment on pourrait, sans créer de nouveaux conflits, assurer le maintien d'une souveraineté que la Turquie, en tout état de cause, serait hors d'état de faire respecter. L'essentiel est que les îles ne puissent servir de base militaire ou navale à personne, et qu'elles ne deviennent point un foyer de contrebande. Comme gardiennes de l'équilibre européen et comme créancières de la Turquie, les puissances médiatrices ont le droit et le devoir de stipuler à cet égard les plus minutieuses précautions. Il ne sera pas très difficile de trouver des combinaisons acceptables.
Pour la Crète, tout le monde est d'accord ; elle sera annexée à la Grèce.
En ce qui concerne les finances, les puissances repoussent la demande d'indemnité de guerre. Nos lecteurs connaissent les raisons de ce refus. Par contre, les médiatrices défèrent volontiers au désir des États balkaniques d'être admis à prendre part aux délibérations de la Commission internationale qui doit se réunir à Paris pour fixer la participation à la dette publique ottomane incombant aux alliés par suite des cessions de territoires envisagées.
Le gouvernement austro-hongrois vient de faire un geste malencontreux. Sous difiérents prétextes dont on trouvera
rénumération plus loin, il a envoyé une escadre dans les eaux monténégrines et albanaises. En reproduisant avanthier, dans notre Dernière Heure, les dépêches de Vienne signalant les prétendues incorrections des Monténégrins et des Serbes à Saint- Jean de Médua, devant Scutari ou dans les territoires militairement occupés par les Serbes et les Monténégrins, nous mettions en garde les lecteurs contre ces informations évidemment tendancieuses. Ces réserves étaient entièrement justifiées. Hier matin, plusieurs journaux viennois ont annoncé à grand fracas que la coupe d'amertume débordait et que l'Autriche-Hongrie allait enfin faire quelque chose. On parlait même d'une coopération austro-italienne. Les partisans de la « grande politique » exultaient. Mais ce débordement de chauvinisme a paru inopportun au comte Berchtold qui a confisqué les numéros des journaux les plus belliqueux. Au Ballplatz, on assure qu'il ne s'agit ni d'expédition, ni de débarquement, ni même de démonstration ; on allègue qu'on s'inspire de motifs purement humanitaires, tels que l'embarquement de la population civile de Scutari menacée par le bombardement. Quand M. de Schœn a informé M. de Selves de l'envoi du Panther devant Agadir, il a tenu un langage analogue. Les explications officielles signifient peu de chose en elles-mêmes ; il faut voir la suite qu'on leur donne. Dans le cas particulier, il est peu probable que l'Autriche-Hongrie désire engager une grave affaire, car son récent arrangement avec la Russie [au sujet du désarmement partiel semble exclure toute idée d'un conflit, et elle ne s'imagine pas qu'elle pourrait se livrer à des actes d'ordre militaire sur la côte adriatique sans que la Russie répliquât. Provisoirement, on est donc autorisé à croire que le Cabinet de Vienne veut seulement donner une satisfaction au parti militaire agacé par les récentes polé-
COUP d'état de constantinople 87
iniques sur le désarmement et intimider le roi Nicolas qui persiste à assiéger Scutari malgré tous les avertissements. S'il s'agissait d'autre chose, l'Italie ne serait point laissée de côté et elle affirme qu'elle ne fera rien. Quoi qu'il en soit, il est singulièrement dangereux de la part d'une puissance de se livrer à une démonstration unilatérale en un moment de tension comme celui-ci. L'Autriche-Hongrie semble bien avoir rompu le pacte aux termes duquel les puissances médiatrices ne devaient point agir isolément. Si son exemple était suivi, on irait loin.
LES PRETEXTES DE LA DEMONSTRATION AUTRICHIENNE
22 mars 1913.
L'initiative prise à l'improviste dans l'Adriatique par le gouvernement austro -hongrois provoque dans toute l'Europe les plus vives préoccupations. Le roi de Monténégro n'a pas donné satisfaction au Cabinet de Vienne sur les trois points qui ont fait, jeudi 20 mars, l'objet d'une démarche du ministre d 'Autriche-Hongrie à Cettigné. Il a refusé de laisser la population civile de Scutari sortir de la place ; il n'a pas consenti à laisser des fonctionnaires austrohongrois participer à l'enquête désirée sur le meurtre du moine franciscain Palitch dans les environs de Diakovo et sur la conversion par la menace de plusieurs centaines de catholiques d'Albanie à la foi orthodoxe. Sur le troisième point seulement, la réparation du tort causé au bâtiment de commerce hongrois Skodra qui a été réquisitionné de force pour accélérer le débarquement des troupes serbes à Saint- Jean de Médua au moment où le Hamidieh canon-
nait les bateaux grecs ancrés dans le port, Nicolas I^^ se montre disposé à déférer aux réclamations de Vienne. Dans ces conditions, la presse viennoise annonce qu'un ultimatum va être remis à Cettigné et que, au cas oii il serait rejeté, des mesures de coercition seraient immédiatement prises.
Les griefs autrichiens ont été présentés si brusquement et la démarche du ministre de l'empereur François-Joseph a été faite si inopinément que tout le monde est en droit de se demander s'il ne faut pas voir là simplement une inter-. vention concertée à l'avance pour laquelle on invoque opportunément les premiers prétextes venus. La situation de la population civile à Scutari est la même depuis le commencement du siège et, si des bâtiments appartenant à des catholiques dont les autorités revendiquent la protection ont été endommagés dans ces derniers temps, si même quelques catholiques ont été tués, il n'y a là rien d'étonnant au cours d'un siège. On souhaiterait certes que tous les non-combattants fussent à l'abri. Mais il convient de remarquer que sous ce rapport la situation n'est pas la même qu'à Andrinople. Les civils pour lesquels les puissances ont demandé la faculté de quitter Andrinople étaient des étrangers, tandis qu'à Scutari les personnes dont le Cabinet de Vienne exige la sortie sont en presque totalité des sujets ottomans, c'est-à-dire des sujets de l'État en guerre avec les Etats assiégeants. Le comte Berchtold peut demander la sortie des non-combattants au nom de l'humanité ; il n'a pas le droit de l'exiger au nom du droit des gens. Sur ce point, son intervention est injustifiée.
Quant au meurtre du Père Palitch et aux conversions en masse sous les baïonnettes monténégrines, on nous permettra de n'y pas croire tant que les faits n'auront pas été dûment prouvés. L'affaire Prochaska nous autorise pleine-
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ment à mettre en doute la véracité des allégations du Ballplatz. Qu'an Franciscain ait été tué pendant une bagarre ou une action militaire, c'est possible ; mais qu'il ait été assassiné par des soldats monténégrins, c'est infiniment plus douteux. Les récits pathétiques que nous trouvons à ce sujet dans les journaux de Vienne émanent de sources éminemment suspectes. On n'ose même pas citer ses auteurs ; on les qualifie de « personnalités viennoises des cercles religieux bien informés ». Dans ces dernières années on a vu de hautes personnalités viennoises, dont plusieurs faisaient partie de cercles religieux,jouer un rôle provoca^ teur si accentué que celles dont on nous rapporte aujourd'hui les informations sensationnelles nous inspirent une confiance médiocre. Si l'on s'était fié aux récits détaillés de la^mutilation du consul Prochaska, la Serbie eût été envahie avant qu'on eût constaté que la personne de ce fonctionnaire impérial et royal était intacte. Nous savons aussi que le Press-Bureau du Ballplatz laisse courir, quand il ne les met pas lui-même en circulation, les nouvelles les plus inexactes. On en a eu tout dernièremeut encore nn exemple à propos de la prétendue mauvaise foi reprochée au gouvernement russe dans l'affaire du désarmement partiel.
Ce qui rend plus grave l'initiative du Cabinet de Vienne, c'est la probabilité de son accord avec le Cabinet de Rome. Lt s journaux officieux italiens nient cet accord qu'affirment leurs confrères autrichiens et ils manifestent un étonnement qui nous paraît excessif. L'opinion italienne a été certainement surprise, mais la Consulta ne peut pas l'avoir été. Avant l'événement, avant la communication de la rouvelle aux chancelleries européennes, le duc d'Avarna a eu avec le comte Berchtold des entretiens longs et répétés qui ont été très remarqués. Le marquis de San Giuliano n'a donc
•ço l'Europe au jour le jour
pas été surpris. A-t-il acquiescé de bon gré ? S 'est -il réservé de se livrer de son côté à quelque opération dans l'Albanie du Sud, à Vallona par exemple ? Est-il content ou mécontent de l'occasion qui s'offre ? On ne sait pas encore. Mais on ne peut pas tarder à savoir.
DEMARCHE DES GRANDES PUISSANCES PRES DES BALKANIQUES
23 mars 1913.
Il semble qu'en dépit de toutes les traverses et de tous les cahots on s'achemine vers un règlement général des difficultés balkaniques. Les représentants des puissances dans les quatre Etats balkaniques belligérants ont fait hier, officiellement, la démarche dont nous avons exposé avanthier l'objet en détail. L'agence Havas publie à ce sujet les dépêches suivantes :
Sofia, le 22 mars. — Les représentants des puissances ont remis séparément, cet après-midi, à M. Guéchof, président du Conseil, la communication suivante :
« Les gouvernements des grandes puissances prennent acte, avec satisfaction, de l'acceptation de leur médiation par les États alliés et leur font observer qu'avant l'ouverture de la discussion sur les conditions de la paix, il appartient aux puissances de formuler leurs vues sur les bases des négociations qui devraient être adoptées.
« Les grandes puissances sont d'avis que les bases des négociations doivent être les suivantes :
1° La frontière de l'empire ottoman en Exirope partira d'Enos, suivra le cours de la Maritza puis le cours de l'Ergène et aboutira à Midia. Tous les territoires situés à l'ouest de cette ligne seront cédés par la Turquie aux États alliés, à l'exception de l'Albanie, dont le régime et la délimitation seront fixés par les puissances.
2° La question des îles de la mer Egée sera réglée par les puissances ;
30 La Turquie se désintéressera complètement de la Crète ;
4° Les puissances ne peuvent se montrer favorables à une demande
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d'indemnité, mais elles admettront les alliés à prendre part aux discussions de la commission internationale qui se réunira à Paris pour fixer un règlement équitable de leur participation à la dette ottomane et aux charges financières des territoires qui leur seront attribués. La Turquie sera invitée à prendre part aux travaux de cette commission. »
Les grandes puissances déclarent en même temps que, dès que oes bases auront été acceptées, les hostilités devront prendre fin.
M. Guéchof a remercié les représentants des grandes puissances et leur a déclaré qu'il se concerterait avec les États alliés avant de donner une réponse.
Belgrade ^ le 22 mars. — Les représentants des grandes puissances se sont présentés aujourd'hui chez le président du Conseil, M. Pachitch, ministre des affaires étrangères, à qui le doyen du corps diplomatique, M. Descos, ministre de France, a remis une note exposant les conditions auxquelles les puissances consentent au rôle de médiatrices dans le conflit balkanique.
'M. Pachitch a déclaré réserver sa réponse jusqu'après entente avec les alliés.
Constantinople, le 22 mars. — Quelques ambassadeurs ont reçu les instructions de leur gouvernement au sujet de la communication qui doit être adressée à la Porte pour lui faire connaître les conditions de la paix.
Dès que les autres ambassadeurs auront reçu leurs instructions, les ambassadeurs se réuniront pour fixer la date de leur communication. On croit que celle-ci sera faite au commencement de la semaine prochaine.
Le Conseil délibère, dit-on, sur la réponse qui sera donnée aux puissances. La Porte serait décidée à accepter la ligne frontière Midia-Enos mais, selon certains bruits, elle mettrait comme condition à son acceptation que Loulé-Bourgas resterait à la Turquie ; elle demanderait en outre des privilèges religieux pour Andrinople.
Quelles que soient les objections de quelques-uns des belligérants, il y a tout lieu de croire que tous se résigneront à accepter les bases de négociations proposées par les grandes puissances unanimes. Chacun d'eux devra renoncer à quelqu'une des ambitions qu'il nourrissait lors de la reprise des hostilités, mais les événements de la seconde partie de la guerre n'ont pas sensiblement modifié la situation militaire et par suite la situation diplomatique. Dans l'état actuel des opérations, il est aussi impossible à la Turquie d'échapper à la nécessité de céder ^\ndrinople
qu'aux alliés d'exiger une indemnité de guerre. Les représentants des puissances sont donc en mesure de persuader les belligérants que le moment est venu de mettre fin aux horreurs d'une guerre dont les résultats principaux peuvent être considérés comme définitivement acquis. Nous espérons qu'ils parleront dans les cinq capitales avec une énergie suffisante pour que des préliminaires de paix puissent être signés très prochainement. En effet, il ne s'agit plus pour l'instant de la conclusion d'un simple armistice, mais d'un armistice lié à l'acceptation des principales conditions de la paix, le règlement des points restés litigieux étant abandonné aux puissances de telle façon que les hostilités ne puissent être reprises en aucun cas.
Parmi les questions en suspens, la principale est celle de Scutari. Le roi de Monténégro s'obstine à vouloir conquérir cette place que l'Autriche ne veut lui laisser à aucun prix. Heureusement, sur ce point aussi, les grandes puissances semblent être tombées d'accord. Dans une séance spéciale tenue hier après-midi au Foreign-Office, la conférence des ambassadeurs a examiné la situation résultant de l'initiative austro-hongroise dans l'Adriatique. Quoique le secret soit encore gardé sur les décisions prises, probablement afin de permettre aux gouvernements de ratifier les propositions de leurs représentants, il est permis de croire que l'Autriche a enfin cédé sur l'annexion de Diakovo à la Serbie, et qu'en retour la Russie a consenti à ce que Scutari reste en toute hypothèse à l'Albanie, que la place soit prise ou non par les troupes serbo-monténégrines. Au cas où le roi Nicolas persisterait dans ses projets, des mesures seraient prises en vue de l'obliger à se résigner, mais elles le seraient par plusieurs puissances ou par toutes les grandes puissances simultanément. L'Autriche-Hongrie ne recevrait pas de mandat à cet effet. Les dangers d'un
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mandat spécial confié à une puissance voisine sont trop évidents pour que l'Europe commette une pareille imprudence.
SOMMATION DE L AUTRICHE AU MONTENEGRO
24 mars 1913.
Le représentant de Sa Majesté apostolique à Cettigné a choisi le jour de Pâques pour remettre au gouvernement monténégrin une note- déclarant qu'au cas où, conformément à une note antérieure, le bombardement de Scutari ne serait pas interrompu jusqu'à ce que la population civile fût sortie de cette place, le gouvernement austro-hongrois aurait recours à la force pour obtenir satisfaction. Les dépêches qualifient d'ultimatum cette note pascale, et l'on ne peut guère lui donner un autre nom. D'ailleurs, les journaux officieux de Vienne nous y avaient préparé. Toutefois, on peut encore se demander si le Cabinet de Vienne a résolu d'agir. L'Italie et la Russie se sont jointes à l'Autriche-Hongrie pour demander au roi Nicolas de laisser sortir de Scutari la population civile ; on ne comprendrait donc pas qu'elles laissassent l'Autriche-Hongrie agir seule si l'emploi de la force était reconnu nécessaire. A notre avis, aucune puissance ne doit être investie isolément d'un mandat spécial pour procéder à des actes de coercition dans les Balkans. Nous ne protestons point absolument contre le recours éventuel à la force en vue d'éviter de plus grands maux, mais à la condition que ces mesures soient concertées entre toutes les grandes puissances et qu'elles soient exécutées simultanément par plusieurs puissances.
Dans le cas actuel, le roi Nicolas doit s'incliner devant le destin. S'il s'était emparé de Scutari dans la première
partie de la campagne, peut-être aurait-il finalement pu conserver cette ville tant convoitée. Mais, au début des hostilités, quoiqu'il eût déclaré la guerre bien avant ses alliés, en violation de toutes les règles internationales, il n'a pas fait l'effort nécessaire. Il a voulu ménager la vie de ses soldats. H a cru pouvoir prendre rapidement la ville par la famine. Il a mal calculé la capacité de résistance d'une place fortifiée qu'il avait eu pourtant tout le loisir d'étudier dans ses moindres détails. Il a même tout d'abord dédaigné la coopération des troupes serbes. Il s'est complètement trompé dans ses calculs. Il porte aujourd'hui la peine de cette erreur et la Russie ne veut plus en partager la responsabilité avec lui. Le Cabinet de Pétersbourg ne peut pas compromettre le sort définitif de Diakovo, qui depuis longtemps est occupée par les Serbes, pour la chance extrêmement faible de voir attribuer au Monténégro Scutari qui est encore aux mains des troupes ottomanes. La Russie s'est donc décidée, afin de ne point retarder le règlement si désirable des difficultés balkaniques, à reconnaître la possession de Scutari à l'Albanie pour\"u que Diakovo fût annexée à la Serbie. Dans ces conditions, il ne reste au roi Nicolas qu'à déférer, non à la sommation autrichienne, mais à l'invitation des grandes puissances de suspendre le bombardement de Scutari. Il serait inhumain et révoltant que des milliers de vies fussent perdues en vain, pour une simple question de prestige.
Certes le roi Nicolas se trouve dans une situation très pénible. Mais aussi ses ambitions dépassaient de beaucoup celles qu'était autorisé à concevoir le souverain d'un petit peuple montagnard vivant parmi des rochers inexpugnables. Les Monténégrins étaient très forts pour résister à l'invasion de leur pays. Mais leur valeur offensive était médiocre. Ils n'étaient ni entraînés, ni outillés pour engager de
grandes actions dans les plaines ou les vallées albanaises. Sans le concours des Serbes ils eussent été impuissants à remporter contre les Turcs des succès sérieux au delà du voisinage immédiat de leurs frontières. De plus, il faut le dire, le roi Nicolas n'a pas; su se concilier les sympatbies européennes par sa politique intérieure. Il &'est montré féroce contre ceux de ses sujets et de ses anciens ministres dont les idées lui déplaisaient ..Après avoir instauré spontanément, sans aucune nécessité, le régime constitutionnel dans son petit État, il a poursuivi d'une haine implacable les hommes qui avaient commis l'imprudence de croire à sa bonne foi. Il a englobé dans le déplorable « procès d^s bombes » les hommes les plus estimables ; il a provoqué et sanctionné des condamnations iniques ; il a laissé mourir en prison des innocents et il retient encore dans un cachot malsain son ancien premier ministre. M, Radovitch. H n'a même pas saisi l'occasion de l'érection de la priacipauté des vladikas en royaume pour accorder une amnistie aux victimes survivantes du procès des bombes. En vérité, si Nicolas I®^ ressent aujourd'hui l'amertume des déceptions politiques, cela n'est point complètement immérité.
LA PRISE D ANDRINOPLE
28 mars 1913.
Maintenant qu'est tombée la première émotion soulevée par la prise d'Andrinople, il convient d'examiner de sangfroid la situation diplomatique. Le glorieux fait d'armes des armées bulgaro-serbes ne la modifie pas autant qu'on pourrait croire de prime abord. La chute- d'Andrinople était toujours entrée dans les prévisions des diplomates
On peut même affirmer que la longueur imprévue du siège de cette place a compliqué la tâche des hommes d'État et que sa chute, survenue avant le coup d'État de Constant! nople du 23 janvier, aurait été suivie presque immédiatement de la signature des préliminaires de paix. C'était précisément la très grande difficulté pour les Turcs de céder formellement Andrinople avant sa chute, qui retardait la conclusion de la paix. Aujourd'hui, cette difficulté a disparu. On doit donc être préparé à faire face à cette situation nouvelle envisagée depuis plusieurs mois.
Les grandes puissances ont toutes raisons de s'en tenir aux grandes lignes des conditions de. médiation récemment notifiées aux belligérants. En invitant la Turquie à céder Andrinople, elles avaient escompté la chute de cette place ; si elles croyaient pouvoir presser la Porte de consentir à un sacrifice aussi douloureux, c'est parce que, dans leur opinion,le sort d 'Andrinople était définitivement réglé. Maintenant que l'événement est accompli, il ne reste au Cabinet de Constantinople qu'à s'incliner devant la destinée ; personne ne pourra plus lui reprocher d'avoir trahi les troupes 'assiégées ni livré le territoire national à l'ennemi. De ce côté, la mission des diplomates est simplifiée". On peut aussi espérer qu'en Turquie les partis feront trêve devant le deuil public et qu'une nouvelle révolution sera épargnée à ce malheureux pays. Si les hommes politiques ottomans ne sont point frappés de démence, ils devront tous s'unir étroitement pour la défense et la prospérité de ce qui reste de l'empire. Du côté balkanique, par contre, il est inévitable que l'enivrement de la victoire gonfle les prétentions. Nous avons exprimé cette crainte dès le lendemain du coup du 23 janvier en jugeant sévèrement cet acte aussi répugnant que maladroit. Mais,de ce que des exigences balkaniques vont se produire, il ne s'ensuit pas qu'il faille y
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faire droit. En limitant ces exigences, on ne retombera point dans les déplorables errements du congrès de Berlin, on ne créera point des combinaisons artificielles destinées à s'effondrer sous la pression de forces naturelles plus puissantes que la volonté des diplomates. Bien au contraire : on donnera à ces forces le cadre le mieux approprié à leur expansion logique, on réalisera le programme des alliés balkaniques eux-mêmes.
En ce qui concerne les cessions territoriales, les raisons qui s'opposent à l'accès de la Bulgarie à la mer de Marmara subsistent en leur entier. En premier lieu la conquête des rives de la Marmara ne rentrait nullement dans le plan des alliés et l'on ne ruinera l'espoir d'aucun des quatre pays coalisés en maintenant la souveraineté ottomane sur la côte européenne de ce grand lac intérieur. De plus, après comme avant la chute d'Andrinople, toutes les puissances maritimes ont un intérêt de premier ordre à ce que la liberté des Détroits soit pleinement sauvegardée. Or, comment le serait-elle si des bâtiments de guerre bulgares, petits ou grands, pouvaient évoluer dans la Marmara .^^ Enfin, dans cette partie de la Turquie d'Europe, l'élément bulgare est insignifiant et, par conséquent, les Bulgares ne s'y installeraient point en libérateurs de leurs frères opprimés. Le Cabinet de Sofia met bien en avant un argument d'ordre économique ; il allègue que les nécessités de son commerce en Asie Mineure l'obligent à posséder Rodosto. Nous ne discuterons point l'importance du commerce bulgare en Asie Mineure ; mais, si grand qu'il soit, il sera très facile de lui donner toutes les sécurités désirables en conférant à la Bulgarie des facilités spéciales dans la zone européenne en question. En tout cas, les grandes puissances doivent absolument s'opposer à ce que des ports quelconques de la Marmara puissent servir de base navale à un Etat autre Gauvain. — t. V. 7
que la Turquie, seule gardienne des Détroits. Si la Bulgarie insiste sur un accroissement de sa part et si l'on croit devoir déférer à ses instances, tout au plus pourrait-on abaisser la frontière proposée Enos-Midia et rétrécir la bande ottomane Gallipoli-Constantinople.
La question de l'indemnité de guerre se présente aussi sous le même aspect qu'auparavant. La Turquie n'est pas plus riche aujourd'hui qu'hier et ses anciens créanciers ont le même intérêt à ne pas voir diminuer ou péricliter leurs gages. Réduite elle-même à une pénurie extrême, obligée d'emprunter pour vivre, elle est dans l'impossibilité de verser une indemnité à ses vainqueurs. Ceux-ci supposentils que les créanciers de la Turquie, déjà si préoccupés pour leur propre compte, vont l'engager à s'endetter plus lourdement encore en lui facilitant l'émission d'un emprunt destiné à solder les frais de guerre des Balkaniques } Quant à la France, elle ne commettra point pareille folie ; l'argent qu'elle prêtera à la Turquie doit servir exclusivement à la réorganisation et au développement des richesses naturelles de l'empire. Les alliés répondront-ils qu'à défaut de l'acceptation de leur demande d'indemnité, ils forceront les lignes de Tchataldja et occuperont Constantinople .? C'est plus facile à dire qu'à faire ; et puis, une fois faite, que rapporterait l'opération ? Enfin les alliés ne peuvent oublier qu'eux aussi devront de toute façon recourir à l'emprunt après la guerre. Personne n'est forcé de leur prêter de l'argent. A quel taux réussiraient-ils à placer leurs titres si les gouvernements des Etats disposant de capitaux ne facilitaient point l'émission ? En dehors de toute intervention proprement dite, les grandes puissances sont suffisamment armées pour faire entendre la voix de la modération.
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SCUTARI
l^r avril 1913.
DE nouveau- la crise orientale est entrée dans une de ces périodes de tension que la nature des choses rendait inévitables. Une à une les difficultés soulevées par la guerre balkanique, et dont plusieurs semblaient presque insurmontables, ont été vaincues. Si l'on se reporte au mois d'octobre et si l'on considère le chemin parcouru depuis, on devra reconnaître que la diplomatie européenne, malgré les sarcasmes dont on se plaît à l'accabler, a obtenu des résultats inespérés. On a l'habitude de lui reprocher d'atermoyer, de se décider trop tard, de ne pas se tenir à ses décisions et de ne pas savoir les faire respecter. Il serait plus juste de dire que, dans le cas particulier tout au moins, ce sont cette souplesse et cette adaptation aux circonstances qui seules ont assuré le règlement amiable des menaces successives de conflit. Si l'on avait posé dès le début des
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principes intangibles et si l'on avait prétendu les appliquer strictement au cours des diverses phases de la crise orientale, il y a beau temps qu'une conflagration générale aurait éclaté. Il faut souhaiter que, dans la question de Scutari parvenue aujourd'hui au point aigu, la diplomatie manœuvre avec la même adresse.
L'Autriche-Hongrie et la Russie sont tombées d'accord pour comprendre la ville de Scutari dans l'État albanais qu'on se propose de créer. Grâce à cette transaction on a pu procéder — sur le papier — à la fixation approximative des frontières de ce nouvel État, et soumettre aux belligérants des conditions de paix qui, sans les satisfaire précisément, sont raisonnablement acceptables par toutes les parties en cause. Quoi qu'en aient dit certames dépêches tendancieuses, ces conditions ont été présentées identiques dans les cinq pays en cause et les représentants des puissances médiatrices n'ont rien dit qui autorisât à supposer des divergences de vues entre elles. Parmi les conditions proposées, qui constituent un ensemble inséparable, se trouve l'incorporation de Scutari dans la future Albanie. Les puissances étaient donc tenues d'inviter le Monténégro à renoncer à la possession de cette place et à lever le siège. Cette démarche dérivait forcément de la transaction intervenue avec l'Autriche-Hongrie. Or, comme il était facile de le prévoir, le roi de Monténégro n'est point disposé à déférer à l'invitation des puissances. Il a prétexté de l'obligation de consulter ses alliés pour ajourner sa réponse à la note des médiatrices et il met à profit l'intervalle pour presser de toutes ses forces le siège de Scutari. L'Autriche- Hongrie se retourne alors vers les grandes puissances et leur dit : a Le moment est venu pour vous de tenir parole. Puisque le Monténégro refuse d'obtempérer à notre décision prise en commun, il faut lui imposer la volonté de
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l'Europe, qui est la vôtre autant que la mienne. Pour ma part, je suis prête à agir ; l'êtes-vous aussi ? »
Si les puissances ont varié dans l'interprétation de certains principes internationaux depuis le mois d'octobre demie;-, il est du moins une idée directrice qui les a constamment inspirées : empêcher l'intervention isolée d'une puissance. Il était évident, en effet, qu'une entreprise particulière dans les Balkans eût aussitôt provoqué d'autres entreprises et transformé le conflit oriental en conflit européen. Dans l'affaire de Scutari le problème se pose de la même façon. L'intervention isolée à redouter est celle de l'Autriche -Hongrie ; pour la prévenir, il faut lui substituer une action européenne. C'est ainsi qu'est né le projet de démonstration navale dans les eaux monténégrines. Plusieurs de nos confrères et des membres du Parlement se sont déjà inquiétés de la participation de la France à cette démonstration et ont protesté d'avance contre une manifestation déplaisante vis-à-vis d*un petit État comme le Monténégro, uni à la Russie par des liens intimes. Ils s'alarment bien à tort. Le gouvernement français n'a pas eu un instant l'intention de participer, sous une forme quelconque, à une démonstration contraire à la politique du Cabinet de Péter sbourg. Mais, si les médiatrices jugent nécessaire une démonstration navale dans l'Adriatique pour assurer l'application d'une décision prise en commun à l'unanimité, la France ne pourra se dispenser d'être alors à côté de la Russie et de l'Angleterre, comme l'Allemagne et l'Italie seront à côté de l'Autriche. Elle participera à une action collective ou s'abstiendra, et, si elle y participe, ce sera entièrement d'accord avec la Russie et l'Angleterre.
Certes, en dehors des cercles viennois, une démonstration navale contre le Monténégro ne sourit à personne. Elle revêt un vilain air et risque d'être vaine. On ne peut l'en-
visager que comme un moindre mal. Mais, à ce titre, il ne faut point la repousser de prime abord. La France ne peut point se dérober seule à l'accomplissement d'une action commune. On ne peut point exiger de M. Pichon qu'il déclare à la tribune qu'en aucun cas nos bateuax de guerre ne se joindront à ceux des autres puissances médiatrices dans les eaux adriatiques. On se trouve en ce moment en face du dilemme : ou laisser l'Autriche agir seule, ou agir avec elle. Or toutes les grandes puissances sont d'avis de ne point laisser l'Autriche procéder seule à des mesures quelconques d'exécution. Il ne s'agit donc plus que de savoir qui sera chargé de coopérer éventuellement avec l'Autriche afin d'empêcher celle-ci de se ménager des avantages particuliers. On avait, pensé tout d'abord à l'Italie pour jouer ce rôle ; mais l'Italie, dont la famille royale est apparentée à celle de Nicolas I^^, ne s'est point souciée de cette besogne. Hier, on mettait en avant l'Angleterre, et la presse triplicienne, stylée à cet effet, s'empressait d'insinuer que le Cabinet de Londres se séparait de la Triple -Entente. Mais, si l'Angleterre venait à se résigner à assumer le rôle en question, ce serait avant tout pour tirer d'embarras la Russie et sauvegarder la paix générale ; loin de compromettre ainsi la Triple -Entente, elle lui rendrait un signalé service.
Dans sa réunion d'hier, la conférence des ambassadeurs de Londres s'est prononcée, paraît-il, en faveur de la démonstration collective. Il appartient aux gouvernements de décider en dernier ressort. Quelle que soit la décision définitive, nous n'avons pas sujet de nous émouvoir. Le gouvernement français n'adhérera qu'à des mesures concertées avec Pétersbourg et Londres et conformes à la politique suivie jusqu'ici d'un commun accord avec nos alliés et amis.
PARTICIPATION DE LA FÎIANCE A LA DEMONSTRATION NAVALE CONTRE LE MONTENEGRO.
2 avril 1913.
Le gouvernement français s'est prononcé hier dans le " sens que nous faisions prévoir au sujet de la participation éventuelle à la démonstration navale dans les eaux monténégrines. D'accord avec la Russie et l'Angleterre, la France participera aux mesures décidées à l'unanimité par la conférence de Londres. Avec l'Angleterre, elle veillera à ce qu'aucune mesure ne soit prise unilatéralement par une puissance de l'autre groupe. Son action constituera donc, en même temps qu'un effort pour décider le Monténégro à se rallier à la transaction acceptée par les médiatrices, ime précaution contre le déclenchement d'une conflagration générale. Il n'y a là rien de choquant, et l'on s'explique difficilement le veto que, de certains côtés, on aurait voulu mettre à cette action. On a attribué à la Russie des intentions qu'elle n'a point. Si, pour des raisons faciles à comprendre, elle répugne à envoyer ses propres bateaux de guerre dans les eaux monténégrines, elle ne s'oppose nullement, bien au contraire, à ce que les bateaux de ses alliés et amis aillent tenir compagnie à ceux de l'Autriche- Hongrie. En réalité, la France et l'Angleterre seront ses mandataires. Une partie de l'opinion russe, il est vrai, verra d'un très mauvais œil la démonstration navale. Mais il ne s'agissait plus de savoir si cette démonstration aurait ou non lieu : elle avait été résolue à la suite de la transaction Scatari-Diakovo ; il s'agissait seulement de savoir si elle serait effectuée par T Au triche-Hongrie seule ou collective-
ment. 11 saute aux yeux que l'intérêt de la Russie, de la Triple-Entente et de l'Europe devait faire préférer l'action collective. La question n'eût pas été la même si la Russie s'était opposée à toute démonstration quelconque. Mais, étant donné ce qui s'était passé à Londres, ce ne pouvait être le cas. Dès lors, la conclusion s'imposait.
D'ailleurs, les circonstances exigeaient une prompte décision. Comme on le pressentait, le Monténégro a refusé de céder à l'invitation amicale des puissances médiatrices. Dans sa réponse il déclare qu'il ne peut ni cesser les hostilités, ni évacuer les territoires attribués en principe à l'Albanie, puisque l'état de guerre continue. Il tranche ainsi la question par la question. On sait que le roi Nicolas professe pour les usages internationaux et les arguments juridiques une souveraine indifférence. Les conditions dans lesquelles il a déclaré la guerre au mois d'octobre 'dernier illustrent assez sa manière. Il est donc oiseux de continuer avec lui une conversation diplomatique. Par contre, la Turquie a témoigné un remarquable empressement à se rendre aux désirs des médiatrices. Les représentants de ces dernières avaient remis le 31 mars à la Sublime Porte la note contenant les conditions des préliminaires de paix. Dès le lendemain i^r avril, le prince Saïd Halim a répondu que « le gouvernement impérial accepte dans leur ensemble les bases préliminaires proposées dans la susdite communication et s'en remet aux grandes puissances pour ce qui est du rétablissement de la paix ». On ne saurait trop féliciter le gouvernement ottoman de cette promptitude inaccoutumée et de l'absence de réserves dans sa réponse. Pour la première fois depuis bien longtemps, il a su prendre une décision franche. Il eût évité de grands malheurs s'il avait agi de même dans des circonstances récentes. Il n'aura pas sujet de se repentir de cet acte de sa-
gesse et de déférence. Puisqu'il a consenti sans hésiter le 'nouveau sacrifice territorial qu'on lui demandait en vue d'une prompte conclusion de la paix, les puissances médiatrices tiendront à honneur de maintenir intégralement l'article des préliminaires proposés relatif au non-payement d'une indemnité de guerre. Les deux questions se tiennent. On ne peut à la fois imposer à la Turquie un article aggravant les conditions premières et lui retirer le bénéfice du seul article qui lui soit favorable.
LE MONTENEGRO
3 avril 1913.
L'utilité de la participation de l'Angleterre et de la France à la démonstration navale dans les eaux monténégrines apparaît de plus en plus clairement. Un à un, ceux de nos confrères qui ont tout d'abord élevé des objections contre cette opération s'y rallient. Ils sont nécessairement amenés à reconnaître qu'il serait souverainement imprudent de laisser l'Autriche-Hongrie exécuter seule, et à sa manière, les décisions prises à l'unanimité par la conférence de Londres avec l'agrément des six gouvernements représentés. Les bateaux de guerre austro-hongrois sont déjà sur place, à quelques milles des rives monténégrines. On ne sait quelles initiatives irréparables ils pourraient prendre s'ils étaient laissés seuls. Il est donc urgent de leur adjoindre des bâtiments de puissances plus désintéressées. Si Scutari venait à tomber, comme le font prévoir les dépêches annonçant la prise des forts de Taraboch, la situation devien-
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drait rapidement très grave. Il n'est pas exact de dire que la participation des puissances de la Triple-Entente à la démonstration navale n'empêchera point le Cabinet de Vienne de prendre une initiative isolée s'il le désire, puisque prétend-on, l'Autriche peut intervenir au Monténégro et en Serbie par la frontière de terre, où elle tient massées des forces considérables. De ce côté, le Cabinet de Vienne est lié par des engagements. Il a promis à la Russie de s'y abstenir de toute agression. Il ne saurait donc faire passer à ses troupes la frontière austro-monténégrine ou austroserbe sans violer un engagement formel et risquer d'encourir toutes les conséquences de cette violation. Pour Scutari, au contraire, les puissances m^édiatrices, l 'Autriche-Hongrie comprise, ont mandat d'assurer le respect de la décision commune. L'empereur François-Joseph ne s'exposerait à aucune protestation et aucune représaille s'il donniat à ses bâtiments de guerre l'ordre d'intervenir sur la côte monténégrine où albanaise. La démonstration navale prévue a pour but, en effet, non des actes de guerre contre le Monténégro, mais l'incorporation effective de Scutari dans l'Albanie. Evidemment, elle atteindra ce but plus rapidement, plus efficacement, à moins de frais et avec de moindres risques, si elle se produit avant la chute de la place. Plus on la retardera, plus on compliquera la situation . Le public doit aussi se rappeler qu'en intervenant dans cette affaire les puissances médiatrices ne causent au Monténégro aucun tort dont ce petit État ait le droit de se plaindre. En ce moment, le Monténégro cherche à déborder bien au delà de ses frontières naturelles. Jamais, à aucune époque de l'histoire, il n'a possédé Scutari où le nombre des habitants monténégrins est infime. Autrefois Scutari a été serbe, non monténégrine. La dynastie et l'État monténégrins ont actuellement des ambitions qui
ne sont justifiées ni par l'histoire, ni par la civilisation, ni par l'ethnographie. On n'aperçoit vraiment pas quelle iniquité les puissances commettraient à leur égard en limitant leurs gains dans des territoires où ils ne peuvent guère invoquer d'autres droits que leurs convenances. L'avenir dira si le Monténégro mérite de s'agrandir davantage.
On ne saurait trop répéter non plus que le gouvernement russe n'est nullement hostile à la démonstration navale. Naturellement, il ne se soucie pas de le dire très haut, de crainte d'effaroucher les slavophiles très nombreux plus portés à crier : « A bas l'Autriche ! » qu'à peser les responsabilités du gouvernement. Mais le tsar et ses ministres ont conscience de cette responsabilité. Si douloureuse que leur soit l'obligation de contrister des membres de la famille impériale et d'indisposer une partie de l'opinion russe, ils sont résolus à tenir la parole donnée à Londres. C'est ce qu'indique le communiqué suivant publié hier soir à Saint- Pétersbourg :
Étant donné la nécessité d'une démonstration navale dans les eaux monténégrines, — nécessité reconnue à la conférence des ambassadeurs de Londres — la Russie, qui ne prend pas part à cette démonstration, s'est prononcée en faveur d'une démonstration ayant un caractère international et à laquelle prendront part des navires français et italiens.
L'opinion française doit être maintenant convaincue.
LA QUESTION ALBANAISE
4 avril 191 3.
Aujourd'hui tout le monde se résigne à voir la France participer à la démonstration navale dans les eaux monté-
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négrines. La note communiquée hier soir à la presse parisienne par le ministère des affaires étrangères confirme officiellement ce que nous disions ici depuis trois jours. Il est bien établi que le gouvernement russe « souhaite de voir la France et l'Angleterre s'associer à la démonstration navale des puissances ». En conséquence, afin de répondre à ce désir et de ne point laisser l'Autriche-Hongrie procéder à sa manière à des actes de coercition contre le Monténégro, Je gouvernement français a donné l'ordre au commandant de V Edgar -Quinet, qui avait été envoyé à Cor fou, de s'entendre avec le commandant des navires anglais actuellement dans les mêmes parages pour se rendre conjointement avec eux à Antivari. Comme le dit très justement ce matin M. Raymond Recouly dans le Figaro, nous n'avons pas à nous montrer plus Slaves que la Russie, protectrice naturelle des Slaves. Si déplaisante par certains côtés que soit l'opération internationale en cours, dès lors qu'elle est approuvée et encouragée par le Cabinet de Péter sbourg, nous devons en reconnaître la nécessité. Si la Russie consent à ce que Scutari reste à l'Albanie, quel intérêt la France aurait-elle à ce que cette ville fût attribuée au Monténégro } Au nom de quoi et de qui nous élèverions-nous contre l'exécution de la décision prise à l'unanimité par la conférence de Londres }
La situation balkanique et européenne ne permettait pas que l'Albanie fût partagée entre les membres de la Ligue balkanique. L'Autriche et l'Italie étaient résolues à s'opposer au partage, et la Russie n'était en mesure, ni moralement ni matériellement, d'imposer la solution définitive désirée par les Serbes et les Grecs après leurs grandes victoires. En outre, en vertu même du principe invoqué par eux pour légitimer leur guerre, les Balkaniques n'étaient pas en droit de réclamer l'annexion de pays proprement
albanais. A la réflexion ils ont dû le reconnaître. La conférence de Londres a procédé à la délimitation, à grands traits, du nouvel État, dont la création s'imposait. Elle s'est souvent trouvée fort embarrassée en face de théories, de prétentions, de traditions, d'interprétations et de statistiques contradictoires. Enfin, à l'unanimité, elle est tombée d'accord sur les points essentiels. A moins de tout remettre en question, il faut s'incliner devant ses décisions en ajournant à d'autres temps la rectification de prétendues erreurs d'appréciation. A notre avis, au lieu de s'insurger 'contre ces décisions, les Balkaniques ont surtout intérêt à se prémunir en ce moment contre un danger d'une autre nature. Il est question de demander aux Balkaniques des garanties pour ceux de leurs nouveaux sujets — et ils seront nombreux — de race ou de religion différente de celle de l'État annexant. Cela est parfaitement équitable, sous la réserve que la* souveraineté des États en question ne subira point d'atteinte et que cela ne fournira point à des tiers des prétextes d'intervention. Mais il est une contre-partie à cette condition, à savoir que la liberté religieuse la plus entière devra être garantie à tous les sujets de l'Albanie. Quand on parle des pays albanais, on doit toujours se souvenir qu'une bonne partie de leurs habitants a été albanisée et islamisée par la violence et que, dans- ces derniers temps encore, surtout sous le règne d'Abdul Hamid, toutes les forces administratives et gouvernementales ont été mises au service de l'albanisation. Aujourd'hui que la puissance ottomane en Europe s'est effondrée et que les populations sont rendues à elles-mêmes, il est tout naturel que les habitants albanisés par la force songent à revenir à la religion et aux traditions de leurs pères. Vraisemblablement beaucoup d'entre ces opprimés, tenus jusqu'ici sous l'étroite domination des beys, revendiqueront leur qualité d'orthodoxes. Il ne faut pas
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que ce mouvement naturel puisse être dénoncé à Vienne comme un ensemble de conversions violentes et qu'il soit entravé sous le prétexte de maintenir l'état national et religieux existant au moment de la transformation de l'Albanie en État autonome ou indépendant. L'Europe n'a point pour mission de maintenir ces malheureuses régions dans leur état actuel d'anarchie. Elle doit se préparer à voir l'Albanie revenir peu à peu à l'orthodoxie par suite de l'opération inverse de celle qui s'est produite quand la possession de la richesse et de l'influence locales est devenue solidaire de la qualité de musulman.
A ce propos, on lira avec un très vif intérêt deux ouvrages récents parus à Paris : le Problème albanais; par Balkanicus, et la Question albanaise, par un groupe d'auteurs, notamment MM. G. Yakchitch, de Wessélitsky et André Chéradame. On y suivra l'évolution des races et des religions en Albanie et l'on s'y convaincra que, si des raisons politiques obligent l'Europe à constituer maintenant une Albanie un peu artificielle, l'Europe doit veiller à ce que ce nouvel État mérite le droit de vivre en rachetant les fautes du passé et en respectant les libertés de tous.
REPONSE DES ALLIES BALKANIQUES A LA NOTE DES PUISSANCES MÉDIATRICES
6 avril 1913.
Les alliés balkaniques ont enfin remis hier matin leur réponse à la note des puissances médiatrices relative aux conditions des prélimianires de paix. Leur retard à s'acquitter de ce soin est dû probablement à la démonstration navale dans les eaux monténégrines. Il semble en ejffet
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qu'ils aient rédigé leur note de manière à lui donner une certaine apparence de modération, tout en rendant impossible la cessation des hostilités et, par suite, le règlement immédiat de la question de Scutari.
Sur un seul des quatre points litigieux, la réponse balkanique donne satisfaction aux puissances médiatrices, et encore n'est-ce qu'en principe. Il s'agit de la fixation définitive de la frontière en Thrace. On se rappelle que les puissances, après la chute d'Andrinople, ont modifié en faveur de la Bulgarie le tracé de la ligne Enos-Midia en comprenant dans la partie cédée le territoire situé au nord de la ligne droite joignant ces deux points. Les Balkaniques acceptent cette démarcation sous la réserve qu'elle sera prise seulement comme base et non comme ligne définitive. A leur tour, les médiatrices peuvent accepter cette réserve. En effet, elles n'ont pas eu l'intention de tirer une ligne géométriquement droite à travers monts et vallées sans tenir compte des convenances géographiques. Il y a donc matière à transaction sur ce terrain, à condition que la délimitation définitive s'effectue par voie de comoensations réciproques et n'implique pa? de nouveaux sacrifices sensibles de la part de la Turquie • 7
Sur les trois autres points les divergences de principe subsistent. « Les îles de la mer Egée seront cédées par la Turquie aux alliés » dit la réponse. C'est la simple répétition de la condition formulée précédemment à Londres. A la rigueur, on pourrait s'en contenter s'il était tacitement entendu que l'expression « les îles » ne signifie pas « toutes les îles ». Parmi les îles de la mer Egée, il en est qui sont en ce moment occupées par des troupes italiennes, d'autres que leur situation stratégique près des Détroits ne permet de céder à personne, d'autres enfin qui, en raison de leur voisinage immédiat des côtes d'Asie, doivent être soumises à
un régime spécial. Les médiatrices ne peuvent donc absolument pas adhérer à une cession pure et simple de toutes les îles égéennes. Elles peuvent seulement consentir à discuter à leur sujet. Comme elles sont en ce moment investies d'un mandat de la Turquie à cet égard et que les Balkaniques n'ont plus à redouter de cette dernière des échappatoires, les alliés devraient interpréter la clause intéressant les îles dans le sens que nous indiquons.
Le troisième point touche les frontières d'Albanie. La formule employée par les alliés est assez souple pour autoriser l'espoir d'un accord. Malheureusement, il est à craindre que de profondes divergences de vues sur le fond se cachent derrière la politesse de la forme. Les alliés expriment le désir de connaître préalablement les frontières projetées pour l'Albanie et l'espérance qu'elles seront conformes à celles qu'ils ont proposées à Londres. Le désir sera facilement satisfait, mais il n'en est pas de même de l'espérance. Les conditions proposées à Londres par les alliés assignent au Monténégro, au nord, et à la Grèce ^ au sud, des territoires que l'Autriche-Hongrie et l'Italie tiennent essentiellement à réserver à l'Albanie. Au sud, aucune décision définitive n'a encore été prise à Londres. Mais au nord, après de très pénibles négociations, on est à l'unanimité tombé d'accord pour refuser Scutari au Monténégro. Les médiatrices se livrent en ce moment même à une démonstration navale devant Antivari en vue d'imposer cette solution au roi Nicolas. Comment pourraient-elles se rallier à la formule balkanique ?
Le quatrième point est encore plus délicat. Sous une forme adoucie, mais nette, les alliés persistent à réclamer une indemnité de guerre. Ils ne fixent point de chiffre, ils demandent la reconnaissance du principe en laissant le soin de déterminer le montant à la Commission qui sera chargée
•d'étudier les questions financières et en stipulant qu'ils seront représentés dans cette Commission. Cette représentation leur avait été spontanément concédée quand il n'était pas question de donner à la Commission financière la mission de trancher la question d'indemnité de guerre. Elle ne saurait plus être admise qu'avec réserves si cette question venait à être posée. En effet, elle pourrait rendre tout accord
* impossible dans une Commission où, suivant l'usage diplomatique, les décisions sont prises à l'unanimité. Si chacun des alliés avait un représentant avec voix délibérative, l'unanimité risquerait de n'être jamais atteinte. Quant à l'admission avec voix consultative, elle ne souffrirait pas de
* difficulté. Mais il est très douteux que les médiatrices acceptent le principe de l'indemnité. Elles l'ont catégoriquement repoussé dans leur dernière note. On connaît les raisons de ce refus, qui sont tout aussi fortes aujourd'hui qu'hier. La France en particulier reste hostile à toute combinaison financière de nature à diminuer les gages des créanciers de la Turquie et à entraver la réorganisation de l'empire ottoman. En droit, l'indemnité de guerre n'est pas due ; en fait, elle n'est pas percevable. De plus, par voie de conséquence, c'est le commerce international qui serait appelé, au moyen de l'augmentation des droits de douane prévue comme gage d'un futur emprunt turc, à faire les frais de l'indemnité. Il avait toujours été convenu que l'augmentation de 3 G /o des droits de douane en Turquie aurait pour but l'amélioration de l'outillage économique de la Turquie. On ne peut admettre qu'elle serve à déprimer encore davantage les finances ottomanes.
Gauvain. — T. V.
l'exécution du MONTENEGRO.
7 avril 1913.
Conformément à la décision des puissances médiatrices, le vice-amiral Troubridge, commandant le King-Edward-VII • et officier le plus élevé en grade de l'escadre internationale dans les eaux monténégrines, a adressé télégraphiquement au gouvernement monténégrin la communication suivante :
L'amiral commandant informe le gouvernement monténégrin qu'une escadre internationale, composée de navires de guerre des grandes puissances de l'Europe, s'est assemblée au large du port monténégrin d'Antivari en signe de protestation contre le refus du Monténégro de se soumettre aux désirs des puissances.
L'amiral fait remarquer que la présence de l'escadre internationale est le ^gne manifeste non seulement de l'accord des puissances, mais encore de leur intention de voir le Monténégro se soumettre sans autre délai à leurs désirs.
L'amiral prie le gouvernement monténégrin de l'informer immédiatement qu'il est prêt à se rendre aux désirs exprimés par les puissances.
Le Monténégro a refusé de se rendre au désir ainsi exprimé. Il a fait connaître sa décision dans la dépêche suivante :
Cettigné, le 6 avril.
Le président du Conseil des ministres a répondu au télégramme du vice-amiral anglais commandant l'escadre internationale qu'il regrette profondément de voir rassembler dans les eaux du Monténégro une flotte internationale pour exercer une pression sur le Monténégro, en vue d'obtenir son adhésion au désir des grandes puissances concernanr le siège de Scutari et la cessation des hostilités de la part du Monténégro dans le territoire de la future Albanie.
Le Monténégro a exprimé déjà ses vues dans une communication ; il les réitère à l'amiral, et il ajoute que, malgré la pression qu'implique la présence de la flotte, le Monténégro ne saurait pas se départir de son atti-
tude conforme aux exigences de l'état de guerre entre les alliés et la Turquie, ainsi que du principe de neutralité proclamé par les puissances dès le début des hostilités, principe violé au détriment du Monténégro par la présence de la flotte internationale dans les eaux du Montent^ro.
Ce refus avait été prévu par les puissances. Elles ont immédiatement décidé que, si le Monténégro ne se résignait point dans le délai de trois jours à se conformer à leurs désirs, l'escadre internationale bloquerait les côtes depuis la frontière autrichienne jusqu'à l'embouchure du Drin, c'est-à-dire jusqu'à Alessio, au sud de Saint- Jean de Médua. Plusieurs de nos confrères s'indignent de cette décision en dénonçant l'engrenage où se prennent les puissances. Ces critiques sont naturelles de leur part puisqu'ils étaient hostiles à la démonstration navale. Mais elles n'en sont pas moins mal fondées. Il s'agit maintenant uniquement de savoir si on laissera ou non une puissance seule procéder à l'exécution d'une décision prise à l'unanimité en vue de •prévenir une conflagration générale. Si nos confrères, si prompts à crier à l'odieux et au ridicule, connaissent un moyen plus efficace que la démonstration navale de prévenir une action isolée de l'Autriche- Hongrie, qu'ils ne tardent pas plus longtemps à l'indiquer à l'Europe reconnaissante! Nous nous empresserons alors de nous rallier à leur système. Malheureusement, nos confrères se bornent à critiquer sans proposer autre chose que l'abstention.
Comme il résulte des conversations de Londres que cette abstention doit conduire fatalement à une action isolée de rAutriche,qui serait suivie de l'assujettissement du Monténégro ou d'un conflit général, les puissances sont naturellement contraintes de rester dans la logique de la situation et de leurs décisions. Cette logique, il est vrai, peut les conduire à quelque chose de plus que le blocus. Si Scutari tombe entre les mains des Monténégrins, peut-être faudra-
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t-il débarquer. Certes, la France ne prendra point l'initiative d'une pareille opération. Pourtant,si, après la chute de' Scutari et le refus probable du roi' Nicolas d'évacuer la place, les troupes austro-hongroises pénètrent sur le territoire monténégrin ou albanais, faudra-t-il les laisser seules procéder à cette occupation } En ce cas, il ne sera ni odieux, ni ridicule, de les accompagner, dans l'intérêt même du Monténégro, de la Serbie et de la paix générale. Si l'on préfère le déchaînement du conflit austro-russe, qu'on le dise ; cette préférence peut se comprendre. Mais si, comme tous les gouvernements le déclarent depuis plus de six mois, et la presse avec eux, on recherche une solution amiable des problèmes si complexes posés par la guerre balkanique, on en est bien réduit à recourir aux moyens choisis — très à regret ! — par la conférence de Londres. Il est facile de faire de la popularité en jetant le discrédit sur des opérations de médiocre apparence ; il est plus difficile de dire par quoi il faut les remplacer.
DISCOURS DU CHANCELIER ALLEMAND AU REICHSTAG
8 avril 1913.
M. de Bethmann-Hollweg a prononcé hier devant le Reichstag un grand discours politique dont toutes les parties méritent d'être lues et retenues. Chargé de défendre un projet de loi militaire d'une envergure exceptionnelle, il a présenté un tableau de la situation générale plutôt sombre. Afin de justifier aux yeux des membres de la Chambre les énormes sacrifices qu'on réclame d'elle, il a cherché à faire vibrer la fibre patriotique avec des arguments contestables. Mais toutes ses paroles méritent d'être
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prises dans la plus sérieuse considération parce qu'elles traduisent assez fidèlement sa pensée intime et répondent certainement aux préoccupations, bien ou mal fondées, de la grande majorité du peuple allemand. M. de Bethmann- Hollweg n'a ni le caractère ni le tempérament d'un Bismarck. Il ne se livre point à des emportements calculés. Loin d'exciter et de dépasser l'opinion publique nationale dans la voie du chauvinism.e, il reste généralement en deçà. Ses appréciations publiques sur la situation internationale ne sont point des stimulants d'occasion ; on doit au contraire être assuré qu'elles résument exactement ses conversations privées avec les hommes d'État étrangers et ks • dépêches des ambassadeurs de Guillai me II à la Wilhelmstrasse. Le discours d'hier n'est pas seulement une manifeètation oratoire de circonstance ; c'est un exposé réfléchi de la politique allemande à l'adresse de tous les pays aussi bien que de l'Allemagne.
Une à une, le chancelier de l'empire a énuméré les raisons de renforcer la puissance militaire de l'Allemagne de manière à « assurer son avenir » : les transformations balkaniques, la rivalité entre Slaves et Germains, les progrès du panslavisme en Russie et du chauvinisme en France, la nécessité d'être éventuellement en mesure de faire victorieusement front à l'ennemi à l'Est et à l'Ouest en même temps. Parmi ces raisons, qui ne sont pas toutes convaincantes, nous devons relever particulièrement celle qui concerne la France. M. de Bethmann-Hollweg n'a pas eu le mauvais goût, auquel se sont abandonnés des publicistes sans scrupule, de présenter comme une des justifications du nouveau projet militaire allemand le projet de rétablissement du service de trois ans en France. Il a déclaré que celui-ci était aussi peu une provocation à l'Allemagne que le projet allemand une provocation à la France. Mais, malgré son appa-
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rence d'impartialité, cette comparaison est encore injuste. Le projet français n'a été conçu qu'après la mise en vigueur de deux lois de renforcement de l'armée allemande et l'annonce d'une troisième. Les deux premières ont été préparées et exécutées avant qu'il fût question de remaniements dans les Balkans et après que l'introduction du service de deux ans en France avait notoirement affaibli toute notre organisation militaire. Si M. de Bethmann-Hollweg avait voulu être tout à fait exact, il aurait dû reconnaître que les renforcements successifs de l'état militaire allemand, le dernier comme les deux précédents, étaient beaucoup moins dns à des modifications du statut européen qu'au souvenir de certaines déceptions diplomatiques et à la conscience, de plus en plus vive en Allemagne, que le prestige de la politique impériale avait subi des atteintes à la suite d'une série de fausses manœuvres.
M. de Bethmann-Hollweg s'est plaint de la recrudescence du chauvinisme français en termes modérés et en rendant en même temps hommage aux intentions pacifiques de notre gouvernement. Mais convient-il bien à nos voisins de l'Est de récriminer contre le chauvinisme d 'autrui ? L'industrie du patriotisme est partout déplorable et nous ne nous sommes point fait faute d'en blâmer les manifestations chez nous. Mais, dans ces quarante dernières années, c'est en Allemagne qu'elle a le plus prospéré, qu'elle a reçu le plus d'encouragements. En France, au contraire, le patriotisme dans le sens militaire du mot était tombé si bas pendant une certaine période que l 'antimilitarisme était devenu sous les ministères combistes une sorte de doctrine gouvernementale. C'est la politique allemande, c*est le désir de profiter de notre affaiblissement moral et matériel pour nous imposer des choses inacceptables, qui ont tiré la France de cette répugnante léthargie. Si ce que
le chancelier de l'empire appelle notre chauvinisme a subi ces derniers temps une nouvelle poussée, c'est sous le choc d'Agadir. En face des productions chauvines françaises, M. de Bethmann-HoUweg devrait aussi mettre en ligne de compte l'immense littérature pangermaniste qui, sous toutes les formes, depuis bien des années, excite brutalement la population allemande surabondante à venir prendre en France ce qui lui manque chez elle. Chez nous, le chauvinisme a quelques éclats fâcheux, intermittents d'ailleurs ; en Allemagne, il est érigé en doctrine, enseigné et propagé suivant les méthodes scientifiques chères à nos voisins.
En dehors des arguments d'ordre politico-militaire, le discours d'hier contient des indications précieuses sur la situation diplomatique actuelle. Le chancelier s'est déclaré résolu à coopérer de la manière la plus énergique à l'exécution des décisions des puissances relatives aux Balkans et il a ajouté un peu plus loin : « Je n'ai pas besoin de faire ressortir que nous témoignerons notre fidélité envers notre alliée l 'Autriche-Hongrie aussi au delà de l'appui diplomatique. » Ces paroles graves doivent être complétées par celles-ci : « Je ne veux pas dire qu'à aucun moment la guerre ait été immédiatement à nos portes ; mais, à plusieurs reprises, il a fallu aux Cabinets intéressés tout le sentiment de kur responsabifîté pour enlever aux divergences d'opinion et aux oppositions d'intérêts le caractère aigu qui aurait pu provoquer une explosion violente. » Presque à la même heure, à la Chambre des Conmiunes, Sir Edward Grey disait : « La conclusion de l'accord relatif à l'Albanie et à Scutari était essentiel pour la paix de l'Europe et, à mon avis, il a été conclu juste à temps pour maintenir la paix entre les grandes puissances. » Qu'on rapproche ces textes et qu'on ose encore dire que le gouvernement français a eu tort d'accepter de participer à la démonstration
navale dans les eaux monténégrines. Les Cabinets ne sont pas seuls à assumer des responsabilités. La presse qui agit sur l'opinion publique en a aussi. Si nos journaux se soucient d'échapper à l'accusation de chauvinisme qu'on est déjà trop disposé à diriger contre eux, ils devront sincèrement réfléchir avant de soulever l'opinion contre la seule politique raisonnable qu'il soit possible de suivre aujourd'hui.
LA RESISTANCE DU MONTENEGRO
9 avril 1913.
L'exécution de la décision de la conférence de Londres relative au blocus des côtes monténégrines commence à produire d'heureux effets. Les Serbes procèdent au rapatriement des nouvelles troupes de renfort qui étaient prêtes à partir de Salonique pour Saint- Jean de Médua. Les opérations militaires devant Scutari semblent arrêtées.. Même en Thrace, l'armée bulgare ne se presse point de pousser ses avantages et de préparer le grand assaut des lignes de Tchataldja ; il parait d'ailleurs qu'elle est menacée d'une épidémie cholérique. En sofnme, il a suffi que l'Europe manifestât un peu d'énergie pour obtenir ]des résultats. Elle en aurait obtenu de meilleurs et de plus rapidessi l'on n'avait essayé par des arguments déplorables d'empêcher au dernier moment une opération nécessaire. Par exemple, on aurait pu prévenir l'arrivée devant Scutari des troupes serbes débarquées à Saint- Jean de Médua au moment où les navires de l'escadre internationale attendaient à Corfou des instructions définitives. Les bateaux grecstransportant les régiments serbes n'auraient certainement
pas cherché à forcer le blocus et le roi Nicolas aurait mieux compris l'inutilité de son obstination. Nos contradicteurs ne nous opposent plus que deux arguments : pour localiser la guerre, les grandes puissances devraient attendre qu'elle fût terminée ; pour ne pas affaiblir la force de leurs décisions et en poursuivre l'entière réalisation, elles devraient attendre que les belligérants eussent conclu la paix. En somme, dans ce système soumis à l'aréopage européen, il faudrait intervenir seulement après que tout serait consommé. On voit la belle révérence que tireraient alors à dame Europe les belligérants. Non, le ridicule n'est pas du côté des partisans de la démonstration navale.
L'odieux non plus. Comme l'a dit très exactement avanthier Sir Edward Grey aux Communes, la guerre poursuivie par le Monténégro n'est plus dans sa phase actuelle une guerre de libération ; c'est une guerre de conquête. Elle n'est même pas menée dans l'intérêt du Monténégro. On se demande encore en vertu de quel droit ce petit Etat, fragment minuscule du peuple serbe, prétend annexer des populations non-serbes plus considérables que sa propre population. Né d'hier à la vie internationale, il a les ambitions de vieux Etats. Son souverain comprend ou expose très mal les intérêts de son pays ; en réalité, tous les efforts de Nicolas I^^ en ce moment tendent à faire confondre par le public la question nationale avec la question dynastique. Le Monténégro ne peut s'agrandir au Sud, autour de Scutari, qu'en cessant d'être un État slave ; si peu qu'il absorbe d'Albanais en plus de ce qu'on est disposé maintenant à lui céder, il contiendra plus d'Albanais que de Serbes ► Scutari, capitale du Monténégro, serait un ccr.tresens. Comment le gouvernement monténégrin vivrait-il et feraitil régner l'ordre slave dans cette ville albanaise? Nicolas 1er n'hésiterait peut-être pas à transformer le caractère
de la population de la région par des moyens de son crû. Mais voilà précisément ce que l'Europe ne veut pas. Elle ne veut pas que la paix balkanique soit suivie d'une guerre albanaise dont nul ne saurait prédire la durée. Autant est digne d'admiration l'héroïsme des Monténégrins résistant pendant des siècles à l'invasion musulmane dans leurs réduits alpestres, autant les tentatives d'assujettissement violent de populations musulmanes ou catholiques par le Monténégro méritent la réprobation. Nous sommes très loin d'être les admirateurs et les défenseurs des hommes et des mœurs d'Albanie. Mais, par suite de fatalités historiques, le pays albanais est en ce moment dans un état tel que son sort définitif ne peut être jfixé. Il faut donc se résigner à y organiser du provisoire en attendant que l'expérience du temps permette d'y créer du définitif. Nous le répétons, ce qu'il est urgent de garantir en Albanie, c'est la liberté individuelle, la faculté pour chacun de conserver le statut national et religieux que les hasards de la politique lui ont donné ou de revenir au statut antérieur à la domination albano-musulmane.
Les arguments « alimentaires » dont le roi Nicolas fait si grand bruit dans ses télégiammes sensationnels ne valent rien. Dès que la paix sera conclue, si ses conditions sont bien celles qu'on prévoit, les Monténégrins pourront sans péril ni entrave descendre de leurs montagnes dans les vallées qui leur seront cédées et dans tout le pays serbe. Toute la Serbie leur sera ouverte. Désormais leur avenir se confondra avec celui de la Serbie. Sans doute le rôle de la dynastie monténégrine ne sera pas destiné à grandir. Mais l'intérêt personnel de Nicolas I^ et celui de l'Europe sont deux choses différentes. La dynastie monténégrine a des racin«s très superficielles et son prestige est médiocre au Monténégro même. Elle ne compte que par d'illustres
alliances. Si les grandes familles souveraines auxquelles elle se trouve unie ne croient pas devoir se solidariser avec Nicolas I®'^, pourquoi l'Europe, pourquoi la France se montrerait-elle plus monténégrine qu'elles ?
COMMUNIQUE RUSSE SUR L AFFAIRE MONTENEGRINE
II avril 1913.
Le ministre des affaires étrangères russe a publié hier, à 'Pétersbourg, un communiqué qui a une importance de premier ordre. Il s'impose à l'attention par les faits qu*il expose et par les raisons qui motivent à l'heure actuelle sa publication. Sans doute il apprendra peu de chose aux observateurs de sang-froid qui ont suivi le développement logique de la crise orientale. Mais, dans ces derniers temps surtout, l'opinion publique a été si fâcheusement troublée, on lui a présenté de certains côtés les choses et les hommes sous un jour si faux, qu'une remise au point de la part de personnes autorisées était devenue nécessaire. A entendre certains champions, ordinaires ou occasionnels, des causes prétendues généreuses, on aurait pu croire en France que le gouvernement français sacrifiait les intérêts slaves aux intérêts germaniques et que la démonstration navale dans les eaux monténégrines portait un coup mortel à notre influence en Russie et dans les Balkans. La vérité, que nous avons dite, était juste à l'opposé : la France et la Russie suivaient une politique identique et, en s 'abstenant de céder à des sollicitations irréfléchies en faveur d'un souverain qui abusait de sa faiblesse, le Cabinet de Pétersbourg défendait les véritables intérêts
slaves. Mais il était bon que cela fût dit netement par le gouvernement russe lui-même. L'exposé de M. Sazonof ne laisse rien à désirer à cet égard. En outre, il révèle, à qui sait lire cette sorte de documents, à quel point le péril de guerre a été proche de nous.
Le communiqué rappelle tout d'abord les conditions essentielles dans lesquelles s'est ergsgée l'action diplomatique de l'Europe au début de la crise : désintéressement territorial des grandes puissances et renonciation à toute action isolée de leur part. Pendant toute la guerre, les efforts des puissances pacifiques ont tendu constamment à maintenir intacts ces deux principes. Ils ont heureusement abouti jusqu'ici. Restait la question de l'Albanie qui mettait en opposition de graves intérêts. Après de pénibles négociations, où la question de paix et de guerre était en jeu, les grandes puissances finirent par tomber d'accord sur un compromis : Prizrend, Ipek, Dibra et Diakovo aux Slaves ; Scutari à l'Albanie. Cette décision transactionnelle une fois prise, solennellement prise, il fallait assurer son exécution. Seules des personnes irresponsables et plus soucieuses de grosse popularité que du respect de la parole donnée pouvaient inciter les gouvernements représentés à la conférence de Londres à se dérober à des engagements positifs pris à l'unanimité après très mûre réflexion. Aussi l'empereur de Russie ne songea-t-il point un seul instant à un stratagème indigne du souverain d'un grand pays et de tout honnête homme. Il invita, sans perdre un moment et dans les termes les plus pressants, les plus catégorioqiues^ le roi Nicolas à se conformer à la décision irrévocable des puissances. Toutes ces démarches étant restées infructueuses, le gouvernement russe ne pouvait pas s'opposer et ne s'opposa point « à l'exécution des mesures devenues nécessaires )>.
Quelles considérations auraient pu l'arrêter ? Les égards envers un souverain allié à la famille impériale ? Mais qui est ce souverain et quels égards lui doit-on ? A mots couverts, le communiqué contient un réquisitoire terrible ■contre lui. Nicolas I^^", lit-on, a tout d'abord manqué à l'engagement formel de prévenir la Russie au cas où il voudrait déclarer la guerre. Il recevait des subventions sans en fournir la contre -partie. Il poursuivait exclusivement des fins personnelles. « Il basait ses calculs sur une immixtion de la Russie et des grandes puissances dans les affaires balkaniques et même sur une guerre européenne. » Voilà la vérité, qu'on ne saurait trop crier : Nicolas P^ de Monténégro aurait mis et, s'il le pouvait, mettrait le feu aux quatre coins de l'Europe pour satisfaire son avidité. Et sur quoi portaient ses convoitises ? Etait-ce sur une portion de territoire national à reconquérir, sur des populations slaves à délivrer, sur des frères orthodoxes à faire rentrer dans le giron de l'Église } « Scutari, dit le ministre des affaires étrangères du grand empire slave, est une ville purement albanaise et le siège d'un archevêché catholique. » Mais peut-être, dira-t-on, le Monténégro, pays d'essence supérieure, était appelé à régénérer les Albanais. « Les Monténégrins, dit le communiqué, ont été incapables d'assimiler plusieurs milliers d'Albanais catholiques ou musulmans qui s'établirent à l'intérieur des frontières du Monténégro fixées il y a 35 ans. » Ainsi le Monténégro n'a pu assimiler, sous aucun rapport, les quelques milliers d'Albanais annexés en 1878 et il prétend en annexer cette fois plus de cent mille! Continuons de lire le communiqué et voyons s'il ne confirme pas tout ce que nous avons dit ici à ce sujet : « L'annexion d'une partie du sandjak de Scutari ne ferait qu'affaiblir considérablement le Monténégro par l'adjonction à des Monténégrins peu nombreux de cent mille
hommes étrangers à leur religion, à leur sang et à leur langue. Le Monténégro serait ainsi menacé de devenir une Albanie monténégrine. » Et le communiqué fait ensuite allusion à une situation bien connue : « La réunion au Monténégro d'un nombre considérable de catholiques romains aurait pu fournir à ce pays l'occasion de resserrer ses liens avec l'étranger, ce qui aurait facilité la pénétration des influences extérieures ». Cela signifie : le Monténégro agrandi d'une partie de l'Albanie tendait à devenir autrichien. Cette perspective n'était pas pour effrayer le roi Nicolas, habitué à se jeter alternativement dans les bras du tsar et dans ceux de l'empereur François-Joseph. Mais, on le comprend, le gouvernement russe ni aucun gouvernement de la Triple- Entente ne se souciait de courir les risques d'une conflagration générale pour sanctionner un pareil résultat.
Mieux que les avocats intermittents du slavisme en Occident, la Russie, grande puissance slave orthodoxe, connaît les intérêts des Slaves et des orthodoxes. On peut donc être assuré que le gouvernement français reste fidèle à la fois à son alliance avec la Russie et à ses sympathies envers les Balkaniques en participant à l'exécution des mesures arrêtées à l'égard du roi Nicolas. Le Montenegra n'est pas seul en cause ; en l'obligeant à s'incliner devant la volonté commune des grandes puissances, on rend en réalité un signalé service à ses trois alliés que son ^obstination jette en un embarras singulier. La Serbie, notamment, a rempli son devoir d'alliée, tout son devoir, avec un admirable désintéressement : elle le remplirait encore. Mais cette remarquable fidélité met en jeu son existence même et le sort des Balkans, Peut-on douter qu'elle ressente un véritable soulagement si l'Europe lui épargne l'accomplissement d'une tâche périlleuse } Après avoir lu le communiqué russe personne ne pourra plus nier que la démonstra-
tion navale, objet de tant de récriminations, constitue une mesure légitime, équitable et de sage prévoyance.
LA QUESTION DE SCUTARI ET LES NÉGOCIATIONS ORIENTALES
13 avril 1913.
L'acte d'énergie des grandes puissances dans l'Adriatique continue de produire d'heureux effets. En fait, les opérations de guerre sont arrêtées devant Scutari ; à la suite d'une démarche amicale, mais pressante, des représentants de la Triple-Entente à Belgrade, le gouvernement serbe à même résolu de rappeler les troupes du roi Pierre employées au siège de cette place. Laissés à eux-mêmes, les Monténégrins seront impaissants. Il y a donc tout lieu de croire que Scutari ne tombera pas entre leurs mains, et que les puissances médiatrices ne seront point placées dans la pénible obligation d'intervenir plus activement. Ainsi aura été évit^ un grand conflit dont les conséquences risquaient de bouleverser l'Europe sans aucun profit pour les Slaves. Nos contradicteurs, devenus rares, doivent reconnaître l'importance des résultats obtenus. Ils en sont réduits à dire que ceux-ci l'auraient été tout aussi bien sans l'intervention de l'Europe. Quelle logique! Quand les diplomates prennent des décisions auxquelles on ne donne pas suite, on dit qu'ils sont ridicules ; quand 'Is se préoccupent d'assurer l'exécution de leurs déc's'ons, on d't qu'ils font une besogne odieuse et vame ; et quand leurs efforts aboutissent au résultat anxieusement désiré par l'Europe, on déclare qu'ils auraient mieux fait de se tenir tranquilles. Telle est la méthode de discussion des hommes d'Etat du boulevard.
Les diplomates responsables sont plus sérieux. Ils s'oc-
cupent en ce moment de prévenir les incidents de nature à s'opposer au prochain rétablissement de la paix. Ils ont décidé que les puissances médiatrices se tiendraient prêtes à envoyer simultanément des bateaux de guerre devant Constantinople dès qu'apparaîtrait le danger de la prise de Constantinople dans le cas où l'armée bulgare, renforcée, entreprendrait réellement d'enlever les lignes de Tchctaldja. En effet, si l'Europe désire que le sort de Constantinople, qui est une affaire européenne, ne se règle point soudainement sans sa participation, il importe que les Bulgares vainqueurs trouvent des forces européennes dans le Bosphore et à Constantinople même. Déjà, dans le courant de novembre, quand les Bulgares menaçaient la capitale ottomane, des troupes internationales y avaient été débarquées. De toute nécessité, il faudrait recommencer l'opération si les circonstances redevenaient aussi critiques. La destinée de Constantinople, qui emporte celle de l'Asie Mineure, ne saurait être abandonnée au hasard.
Il a fallu aussi revenir sur la question de l'indemnité de guerre. En vue de rendre plus facile aux alliés balkaniques l'acceptation de la dernière note des puissances, le gouvernement français a proposé une nouvelle formule qui donne à la conférence technique financière de Paris le mandat «d'examiner si l'attribution d'une compensation pécuniaire aux alliés peut se concilier avec les intérêts légitimes de la Turquie et la sauvegarde des garanties octroyées aux porteurs de titres ». Cette formule ne tranche point la question de principe contre les alliés, comme dans la première note ; elle la laisse ouverte. C'est le maximum que l'on puisse concéder aux alliés, sans léser des intérêts très considérables et sans provoquer un refus de la Turquie. Avec un remarquable esprit de décision, trop rare dans son histoire, le gouvernement ottoman a accepté sans réserve les bases des
préliminaires de paix proposées par les médiatrices. Cellesci ne peuvent plus maintenant modifier radicalement une de ces bases. A l'heure actuelle où toute la Turquie d'Europe, à l'exception de Constantinople, des Détroits et de l'Albanie, est abandonnée aux alliés balkaniques, ce n'est plus à Constantinople qu'il faut donner des conseils de modération.
INCIDENTS ENTRE ALLEMANDS ET FRANÇAIS A NANCY
15 avril 1913.
Il s'est passé dans la soirée d'avant-hier dimanche à Nancy, entre Allemands de passage et habitants de la ville, un incident qui semblait ne présenter aucune importance. A notre grande surprise,. nous trouvons aujourd'hui dans presque tous les journaux allemands une version sensationnelle de cet incident, accompagnée de commentaires outrés. D'après nos confrères d'outre-Rhin, leurs compatriotes en question ont été l'objet de la part des Nancéens de traitements odieux, barbares, dont il convient d'exiger une prompte réparation. Comme, jusqu'à ce matin, aucun rapport officiel français n'est parvenu à Paris sur cet incicident d'apparence insignifiante, on ne peut naturellement pas encore démentir catégoriquement la version allemande. Toutefois, dès maintenant,il y a tout lieu de croire que les prétendues avanies infligées à des Allemands de passage dimanche à Nancy ont été démesurément grossies et que la presse pangermaniste, avec sa mauvaise foi coutumière, a saisi avidement cette occasion de donner carrière à ses sentiments haineux. Il est vraiment curieux que, sans attendre aucun éclaircissement, la presse conservatrice, agrarienne Gauvain. — T. V, 9
et chauvine de Berlin mette de prime abord tous les torts sur les Nancéens et dirige contre l'ensemble du peuple français des imputations diffamatoires. Il est plus curieux encore que le Lokal-Anzeiger, auquel le gouvernement allemand a reconnu naguère un caractère semi-officieux, chante sa partie dans ce concert d'injures. Nous ne savons si tous ces articles produisent outre-Rhin l'impression attendue de leurs auteurs. Mais ils ne réussiront à tromper ni l'opinion française, ni l'opinion européenne.
A propos du dernier discours de M. de Bethmann-Hollweg, la semaine dernière, nous avons eu l'occasion d'opposer à la recrudescence de chauvinisme français, alléguée par le chancelier, le chauvinisme organisé, scientifique, répandu méthodiquement dans toutes les couches de la population allemande. Celui qu'on nous reproche est tout de surface et ne reçoit aucun encouragement. Celui qui sévit chez nos voisins est entré dans les cerveaux de la jeune génération et les pouvoirs publics n'hésitent point à l'invoquer pour justifier, en certains cas, leur attitude ou leurs prétentions. En France, nous ne relevons point d'ordinaire les diverses manifestations du pangermanisme. En Allemagne, les innombrables correspondants des feuilles pangermanistes chez nous recueillent pieusement et transmettent immédiatement chez eux les moindres événements de nature à surexciter l 'amour-propre germanique. Les correspondants se croient presque tous des émanations de Bismarck, chargés de préparer le triomphe définitif de la politique bismarckienne.Ils apprécient sous cet aspect les événements petits et grands qui se passent autour d'eux. Un exemple tout récent donne la mesure de leur impartialité. Après l'atterrissement du Zeppelin-lV sur le champ de manœuvres de Lunéville, le Lokal-Anzeiger a publié, avec de grands titres, des nouvelles représentant la population
de Lunéville comme très hostile. Il a imprimé qu'on avait tiré sur le dirigeable, etc., etc. Pendant au moins deux jours ces mensonges sensationnels se sont étalés dans les colonnes de cet organe qui reçoit, de l'aveu du gouvernement, des communications officieuses assez régulières. Ori devine l'effet qu'ils ont pu produire sur les masses ; celles-ci ignoreni peut-être encore aujourd'hui la vérité, malgré les remerciements officiels et cordiaux du gouvernement allemand pour la correction de l'attitude de la population locale et les précieux services rendus par les autorités françaises à l'équipage du Zeppelin.
Il n'y a pas de Hetzblaetter et de Hetzereien qu'en France. Si certains journaux français se laissent aller de temps à autre à des imprudences de langage, aucun n'a organisé chez nous la propagation méthodique des contrevérités et de la provocation. Il suffît de vivre pendant quelque temps à l'étranger, dans des milieux où les colonies allemandes sont compactes, pour se rendre compte des effrayants progrès des idées pangermanistes. Il ne manque pas d'Allemands, intoxiqués de ce virus, qui sont portés à se conduire en France tomme chez eux et à se livrer naïvement à des incongruités. Il n'est pas étonnant qu'ils soient exposés à ressentir les effets de leurs imprudences. Tel est probablement le cas pour l'incident de Nancy. Les organes pangermanistes auront voulu prendre à ce sujet leur revanche de la mortification de la descente involontaire du Zeppelin à Lunéville.
ATTENTAT CONTRE LE ROI D'ESPAGNE
14 avril 1913.
Le roi d'Espagne vient d'être l'objet d'un nouvel attentat auquel il a heureusement échappé. La police avait été pré-
venue et notre correspondant de Madrid nous avait avertis^ qu'on redoutait un attentat contre Alphonse XIII au cours de la journée d'hier, à l'occasion de la présentation du drapeau aux recrues, cérémonie qui devait revêtir cette année un éclat exceptionnel en raison de la mise en vigueur du service obligatoire et de la présence de tabors marocains ► Malgré toutes les précautions prises, on ne put prévenir le crime. C'est au retour de la revue, dans une rue de Madrid, tout près de l'endroit 011 le maréchal Prim fut assassiné, qu'un anarchiste catalan tira trois coups de revolver sur le roi qui rentrait à cheval au palais. Grâce à sa présence d'esprit, Alphonse XIII fît dévier le premier coup qui atteignit seulement son cheval. L'intervention immédiate de la police empêcha l'assassin de consommer son dessein.
Depuis son avènement, Alphonse XIII n'a cessé d'être en butte aux attentats. Le jour même où il prêta serment, le 17 mai 1902, on découvrit un complot contre lui. Le 10 janvier 1903, il essuya un coup de feu en voiture. Le 23 janvier i904,on trouva une bombe dans les appartements du roi au Palais de Madrid. Le 6 avril 1904, un pétard fit explosion à Barcelone sous le portique d'une maison où allait passer Alphonse XIII, et l'on acquit la certitude que les anarchistes avaient conspiré pour tuer le souverain pendant sa visite dans la grande ville catalane. Tous les Français se rappellent encore l'attentat de la rue de Rohan, le i^r juin 1905, quand une bombe fut jetée sous la voiture où Alphonse XIII se trouvait avec le président Loubet. Le 31 mai 1906, le jour même du mariage d'Alphonse XIII avec la princesse Victoria de Battenberg, une bombe fut lancée contre la voiture du couple royal et seize personnes furent tuées. Depuis, plusieurs complots furent découverts et déjoués. Au moment où Alphonse XIII se préparait à
Tenir nous donner une nouvelle marque de sa précieuse sympathie en rendant visite au président Poincaré, la nouvelle d'un attentat contre ce souverain chevaleresque provoquera chez nous une émotion et une indignation particulièrement vives. L'insuccès de l'attentat stupide de Sancho Alègre sera accueilli dans toute la France avec une joie unanime.
SUSPENSION d'armes DEVANT TCHATALDJA. — PROJET d'arrangement BULGARO-ROUMAIN.
16 avril 1913.
La manifestation d'énergie des puissances médiatrices ■dans l'affaire monténégrine continue de produire d'heureux résultats. La suspension de fait des hostilités devant Scutari a été suivie à bref délai d'une suspension d'armes devant Tchataldja. Les alliés balkaniques ont acquis la •conviction que les grandes puissances étaient résolues à empêcher les développements anormaux d'une guerre arrivée aujourd'hui à son terme normal. Ils ont compris qu'on ne les laisserait point poursuivre certains résultats inconciliables avec le maintien de la paix générale et de l'équilibre européen. Et ils ne pouvaient point transgresser impunément les désirs formels des grandes puissances. En dehors de l'action matérielle qui eût certainement été employée sur le Bosphore, les puissances disposaient des armes financières. La France et l'Angleterre notamment étaient décidées à ne pas prêter leur concours financier aux États balkaniques qui eussent persisté dans des revendications injustifiées. Or, sans ce concours, les alliés ne pouvaient ni continuer la guerre, ni se réorganiser utilement
après la paix. La première, la Turquie avait compris et s'était inclinée sans réserves devant les conditions des puissances. Les autres belligérants devaient d'autant plus l'imiter que leur intérêt bien entendu le leur commandait. En effet, ils ont déjà obtenu des résultats qui dépassent de beaucoup ce qu'ils espéraient lors de Touverture des hostilités, et la continuation de la guerre risquait de compromettre ce qui était acquis. En exerçant sur les Balkaniques une amicale pression, la Triple-Entente leur a rendu un véritable service dont ils se rendront mieux compte plus tard, lorsque l'exaltation militaire sera tombée.
Avant-hier à midi, le général Savof et Izzet Pacha sont tombés d'accord à Tchataldja sur les conditions d'une suspension d'armes et leur accord a été approuvé par leurs gouvernements. Il ne s'agit point d'un véritable armistice ; il n'en sera signé qu'avec les préliminaires de paix. Il s'agit d'une simple suspension d'armes limitée dans le temps et dans l'espace et conclue sans échange de signatures.il est convenu d'arrêter les hostilités tout le long des lignes de Tchataldja pendant dix jours. L'arrangement ne vise point les autres parties du théâtre de la guerre. Il est renouvelable par tacite reconduction de dix jours en dix jours avec faculté de dénonciation après un préavis de quarante-huit heures. On va donc pouvoir, en dehors de toute préoccupation militaire et sans crainte de complications diplomatiques, continuer les négociations destinées à aboutir prochainement à la signature des préliminaires de paix. Il est permis d'espérer maintenant que les conditions des médiatrices vont être acceptées de tous les intéressés après un échange de vues de quelques jours. Le principal obstacle à l'accord se dressait à Scutari ; cet obstacle aplani, la voie était dégagée.
Les diplomates ont encore une autre raison de se réjouir.
et l'Europe avec eux. Le conflit bulgaro -roumain peut être considéré comme réglé. Grâce à l'apaisante entremise des ambassadeurs accrédités à Pétersbourg, la Bulgarie et la Roumanie, qui n'avaient pu s'entendre tant que leurs représentants étaient restés en tête-à-tête, ont fini par conclure la transaction qui s'imposait. La Roumanie a réduit ses prétentions et la Bulgarie s'est résignée à céder Silistrie. On ne connaît pas encore les détails de l'arrangement, car on ne veut les publier qu'avec les préliminaires de la paix balkanique. Le Cabinet de Sofia tient sans doute, et c'est bien légitime, à ce que le peuple bulgare n'apprenne point la cession d'une partie du territoire national, si petite soit-elle, avant de savoir ce qu'il acquiert aux dépens de la Turquie. L'important est que l'accord soit conclu et que la réconciliation entre deux pays voisins créés pour vivre en paix soit complète. Si, comme on l'assure, la Roumanie, a préféré Silistrie à une importante extension sur la côte de la mer Noire, nous croyons qu'elle a eu tort^ Malgré tous les arguments de chancellerie invoqués par la diplomatie roumaine, l'acquisition de Silistrie n'était qu'une question d'amour-propre. Elle ne procurera aucun avantage sérieux aux Roumains et peut leur réserver de grosses difficultés, tandis que l'annexion d'une bande côtière eût plus efficacement protégé la Dobroudja et favorisé la création d'un port à Mangalia. Mais dans les circonstances actuelles, ces considérations sont accessoires. Si Roumains et Bulgares sont satisfaits, tout est bien. Nous félicitons très chaleureusement les uns et les autres, auxquels nous vouons une cordiale amitié, de s'être enfin entendus dans une affaire exceptionnellement délicate et de renouer des relations de confiance qui ne devront plus être troublées.
l'enquête sur l'incident de NANCY
17 avril 1913.
L'enquête officielle sur les incidents de dimanche soir se poursuit à Nancy avec toute la diligence et l'impartialité désirables. Le gouvernement français l'a entreprise avec la volonté de faire une pleine lumière et l'on ne peut douter qu'il lui donne les sanctions qu'elle comporte. Il est le premier intéressé à sauvegarder le bon renom de la France. Si des négligences de surveillance se sont produites dans la capitale lorraine, si la police locale a été inférieure à son rôle dans cette grande ville frontière où sa vigilance ne doit pas être en défaut un seul instant, le Cabinet Barthou saura frapper comme il convient les fonctionnaires en faute. Loin de mettre notre amour-propre à couvrir des agents négligents, nous demandons que des mesures efficaces soient prises en vue d'assurer à Nancy, de nuit comme de jour, un service d'ordre présentant toutes les garanties requises aussi bien pour la protection des particuliers de toutes nationalités que pour la défense de la sûreté publique. Si une partie seulement des grossièretés que la presse allemande signale avec tant de véhémence a été réellement commise, cela prouverait que le fonctionnement de la police à Nancy est déplorable, et il serait urgent d'y remédier indépendamment des réclamations de qui que ce fût.
Encore faut-il pourtant que les faits soient bien établis avant que l'on porte un jugement sur l'incident lui-même. Ce que nous avons reproché et reprochons encore à la plupart de nos confrères allemands, c'est d'avoir accepté sans contrôle la première version transmise par une agence télégraphique, de l'avoir même amplifiée et d'en avoir immé-
diatement tiré des conclusions générales outrageantes. Avec de pare.ils procédés, on crée en Europe un état d'énervement et d'effervescence extrêmement dangereux. Quand un gouvernement, au lieu de donner l'exemple du sangfroid et d'apaiser l'opinion, semble prendre parti avant tout contrôle contradictoire, comme il semble que cela ait été le cas avant-hier au Reichstag, cela rend singulièrement difficile la tâche de l'autre gouvernement intéressé. En pareil cas les usages internationaux veulent que le ministre interrogé promette seulement de procéder à une enquête et se garde de rien préjuger, surtout quand il ne sait rien encore que par les journaux, comme M. de Jagow avant-hier. -En Allemagne on se plaît à incriminer la légèreté française. Mais, en cette affaire, si des individus se sont conduits grossièrement chez nous, comme cela peut arriver dans n'importe quel pays, ce n'est pas notre gouvernement qu'on peut accuser de légèreté.
La Gazette de Cologne, qui a cru devoir à ce propos reprendre le ton de son article récent sur le « Trouble-paix », reproche aux Débats de se rendre complices des brutalités de Nancy en cherchant à les excuser. Notre confrère rhénan nous aura mal lus. Nous n'avons pas écrit une ligne pour excuser les faits et nous n'écrirons pas un mot en faveur des coupables, si coupables il y a. Bien au contraire, si l'enquête révèle des fautes à la charge de Français, nous désirons une sanction sévère. Si la Gazette de Cologne nous lisait avec plus d'attention, elle constaterait que, sans attendre ses observations, nous avons critiqué sans ménagements le faux patriotisme exploité par des industriels de tout genre. A plus forte raison déplorerions-nous tout fait de nature à ternir notre réputation de politesse et de courtoisie. Mais la Gazette de Cologne ne se rend-elle point ellemême complice de chauvinisme aigu en condamnant les
gens avant enquête et en englobant toute la France dans la réprobation que mériteraient quelques étudiants pris de boisson et des noctambules de bas étage ? Les étudiants allemands sont-ils eux-mêmes si corrects et ne se livrent-ils jamais dans les villes universitaires à de bruyants scandales sous les yeux de la police ? Ne sont-ils point prompts à s'enflammer ? Tranforme-t-on leurs incartades en affaires d'Etat ? Dénonce-t-on leurs rixes avec des étudiants étrangers à l'indignation du monde civilisé ?
La Gazette de Cologne et ses confrères oublient autre chose. Ses rédacteurs n'ont ni yeux pour voir ni oreilles pour entendre s'ils ne se sont point encore aperçus des avanies réservées sur les bords du Rhin mêmes aux personnes parlant français. En Alsace-Lorraine, par exemple, il ne se passe pas de jour sans que des personnes parlant français entre elles soient interpellées par d'autres personnes qui leur disent : « Nous sommes ici en Allemagne ; on y parle en allemand. » Si les Français manifestaient les mêmes susceptibilités à Nancy ou dans les autres parties de la France, les incidents surgiraient à toute heure du jour et de la nuit. La Gazette de Cologne affecte aussi d'ignorer les rapports parfois intimer du gouvernement impérial avec les pangermanistes. Qu'est notre « chauvinisme » en comparaison de l'influence politique de VAlldeutsche Verhand et des Alldeutsche Blaetter ? Que la Gazette de Cologne veuille bien se rappeler ce qui s'est passé en 191 1, au moment du conflit marocain, entre le président de la Ligue pangermaniste et l'Office impérial des affaires étrangères. Dans son dernier numéro, la Revue de Paris publie sur « Guillaume et les pangermanistes » un article de M. Paul- Albert Helmer où sont exposés chronologiquement les rapports entre ces deux puissances. Les Français et tous les autres amis de la paix trouveront là plus de sujets de pré-
occupation que les Allemands n'en pourront découvrir dans l'incident de Nancy.
LES SANCTIONS DE L INCIDENT DE NANCY
19 avril 1913.
L'enquête instituée par le ministère de l'intérieur au sujet de l'incident de Nancy est terminée et le gouvernement français a aussitôt arrêté les décisions que les conclusions de M. Ogier lui ont paru comporter. Dans une note publiée ce matin, le ministère de l'intérieur fait connaître en même temps le rapport de M. Ogier et les sanctions prises. Ce n'est point le rapport lui-même, document sans doute volumineux et contenant toute une série de dépositions, qui est livré aujourd'hui à la publicité ; c'est un exposé des faits fondé sur le rapport. Les faits ont semblé assez graves à M. Klotz pour motiver la révocation des deux agents de police de service à la gare de Nancy dans la nuit de dimanche à lundi, le passage du préfet de Meurtheet-Moselle à la trésorerie générale de l'Aisne et une réorganisation de la police de Nancy, qui entraînera le déplacement du commissaire central et du commissaire spécial.
Le Cabinet Barthou a décidé ces mesures spontanément en dehors de toute préoccupation extérieure. Le gouvernement allemand n'avait point formulé de réclamation ; il s'était borné à demander des éclaircissements. Hier soir, M. Pichon a fourni à M. de Schœn les éclaircissements désirés et lui a communiqué les résolutions prises. L*ambassadeur d'Allemagne à Paris n'a pu que rendre compte de cet entretien à M. de Jagow. Il n'avait point qualité pour déclarer de son propre chef l'incident clos. Mais on peut
considérer l'incident comme clos par le fait même de la communication officielle de renseignements faite par M. Pichon, puisque cette communication formait l'unique objet de la démarche effectuée mardi par M. de Schœn. Il n'en eût été autrement que si les résultats de l'enquête française avaient assez peu concordé avec ceux de l'enquête allemande pour que le gouvernement allemand crût devoir réclamer un supplément d'enquête. Mais, quoique les résultats de l'enquête allemande ne soient point encore divulgués, les sanctions édictées par le gouvernement français montrent assez que ce n'est point le cas. Leur étendue et leur sévérité prouvent qu'il y a eu, dans la nuit de dimanche dernier, de la part des services de police de Nancy, des négligences assez graves pour que le Cabinet Barthou jugeât nécessaire de sévir rigoureusement contre les divers agents dont la responsabilité était engagée. M. Klotz n'avait point à examiner si les personnes victimes des sévices signalés étaient françaises ou étrangères ; il lui suffisait, pour qu'il se trouvât dans l'obligation de punir les agents fautifs et d'aviser aux moyens de prévenir le retour de désordres, ■que l'ordre eût été troublé sans que les agents chargés d'en assurer le maintien fussent intervenus en temps opportun. En l'espèce, la démarche de l'ambassade d'Allemagne, très courtoise d'ailleurs, n'a eu lieu que parce que M. Klotz n'avait point été avisé directement de l'incident de Nancy par le préfet de Meurthe-et-Moselle. Si celui-ci, mieux informé ou plus diligent, avait signalé au ministère de l'intérieur les faits qu'ont annoncés les journaux, M. Klotz eût été en mesure d'ordonner une enquête et M. Pichon eût été suffisamment édifié avant que M. de Schœn vînt demander des éclaircissements au quai d'Orsay. Mais le retard dans la transmission des renseignements ne change rien au fond de l'affaire. Administrativement, l'affaire est
définitivement réglée par les sanctions prises par M. KUotz. Judiciairement, elle n'est pas ouverte, puisque les parties lésées n'ont pas porté plainte. Politiquement, elle tombe d'elle-même. Quelques-uns des journaux allemands qui ont mené si grand tapage autour de l'incident invitent bien leur gouvernement à réclamer à Paris l'expression de regrets. Mais le Cabinet de Berlin n'aura garde de les suivre dans cette voie. Il sait qu'il n'y a lieu d'exprimer officiellement des regrets que lorsque des fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions sont en cause. Or les Allemands de passage à Nancy dimanche dernier n'étaient revêtus d'aucun caractère officiel et les occupations auxquelles ils s'y sont livrés n'avaient rien de gouvernemental. Il ne peut donc être question entre les deux gouvernements d'expression de regrets.
En France, par contre, l'opinion sera peut-être portée à trouver trop sévères les sanctions appliquées aux agents compromis. A notre avis cette sévérité s'imposait rigoureusement. Nous ne discuterons pas ici la gravité des charges révélées par la note publiée ce matin. Cette note est un simple résumé et l'on devine que le ministre de l'intérieur a cru devoir glisser sur certains détails dont la matérialité n'était pas absolument établie. Il nous suffit qu'il ait été constaté que, dans une grande ville comme Nancy, à quelques kilomètres de la frontière, où passent et séjournent de très nombreux étrangers, et où les moindres incidents peuvent à tout instant prendre une extrême gravité, la vigilance de la police et de l'administration se soit relâchée assez longtemps pour qu'un scandale prolongé se soit produit en pleine gare, impunément, sans même que les autorités supérieures en fussent averties. Ce qui serait simple négligence dans une ville du centre de la France devient une faute grave à Nancy. Aucune défaillance n'est
permise aux agents de tout ordre exerçant des fonciions à la frontière. Les mesures de rigueur arrêtées par M. Klotz viennent utilement le rappeler. C'est dans l'intérêt même de laFrance qu'elles ont été prises.
CLOTURE DE L INCIDENT DE NANCY. — LA MAISON KRUPP ET NAPOLÉON III
20 avril 1913.
Clos politiquement du côté français par les sanctions administratives appliquées aux agents dont la responsabilité était engagée, l'incident de Nancy est clos aussi du côté allemand par une déclaration faite hier par M. de Schœn au nom de son gouvernement. Naturellement, il reste aux parties lésées la faculté de poursuivre par toutes voies de droit la réparation du préjudice qui a pu leur être causé. Mais, dans cet ordre d'idées, l'affaire ne relève plus des gouvernements ; elle est de la compétence exclusive des autorités judiciaires eu contentieuses. Pour les Cabinets de Paris et de Berlin, elle n'existe plus. Hier matin, M. de Schœn est bien venu apporter à M. Pichon le résultat de l'enquête allemande, mais M. Pichon s'est borné à en prendre acte en se référant purement et simplement aux sanctions édictées la veille. Comme le gouvernement allemand a informé dans le courant de la soirée le gouvernement français que l'incident était clos au point de vue politique, le rapport sur l'enquête allemande n'a plus à être pris en considération par le gouvernement français ; ce n'est plus qu'une pièce à mettre dans un dossier judiciaire.
Le gouvernement allemand a pris en l'occurrence la seule décision possible. Comme nous le donnions à entendre
hier, il s'est bien gardé d'écouter les journaux pangermanistes qui l'invitaient à réclamer des excuses ou l'expression de regrets. Cette demande eût été certainement repoussée et l'incident se fût transformé en un conflit où l'Allemagne se fût trouvée en mauvaise posture. Mais, jusque dans l'aprèsmidi d'hier, on pouvait craindre que le Cabinet de Berlin hésitât entre la solution franche qu'il a heureusement adoptée et une solution bâtarde consistant dans une sorte de coUationnement des rapports sur les deux enquêtes et un examen contradictoire ou bilatéral des sanctions à prendre. A n'en pas douter, cette solution avait toutes les préférences des bureaux de la Wilhelmstrasse. Ces Messieurs des bureaux désiraient un règlement diplomatique au cours duquel ils auraient eu l'occasion d'exhumer et de développer divers griefs et de nous demander sous une forme détournée, à titre de satisfaction ou d'expression de bonne volonté à l'égard de l'Allemagne, des facilités économiques ou financières. Le langage de journaux aussi bien accrédités près de la Wilhelmstrasse que la Gazette de Cologne et le Lokal-Anzeiger est édifiant à ce sujet. Hier encore, dans son édition de midi, la Gazette de Cologne affirmait sa conviction que le gouvernement français exprimerait des regrets. A la même heure, le Lokal-Anzeiger parlait de questions de détail restant à régler. On peut en conclure, sans crainte de se tromper, que les bureaux de la Wilhelmstrasse souhaitaient ardemment que l'incident restât ouvert. L'esprit de décision du Cabinet Barthou a déjoué ces calculs.
La presse pangermaniste n'est point contente. Dans son évidente déception, elle ne sait s'il vaut mieux proclamer la capitulation du gouvernement français ou dénoncer à l'indignation publique l'insignifiance dérisoire de la satisfaction reçue. Venant de pareils organes, ces appréciations
partiales ne surprendront personne. Leur mauvaise foi est de règle. Il n'en convient pas moins de noter cette attitude haineuse en la rapprochant des révélations apportées hier et avant-hier au Reichstag par M. Liebknecht sur les relations de la presse pangermaniste avec la maison ICrupp. A dire le vrai, ce ne sont pas des révélations pour tout le monde. Nous avons déjà eu l'occasion de qualifier de « métallurgistes » les journaux allemands en question. Depuis quelques années, plusieurs des organes les plus répandus d'outre-Rhin sont tombés sous le « contrôle » de grandes maisons industrielles. En vue de l'accroissement des armements ou de l'obtention de concessions minières hors d'Allemagne, ils ont mené des campagnes chauvines furibondes. Pendant toutes les phases de la crise marocaine, ils ont puissamment contribué à aigrir les sentiments et à brouiller les rapports entre la France et l'Allemagne. M. Liebknecht n'a guère fait que dévoiler au grand public ce que savaient beaucoup de gens. Le scandale a fort déplu au ministre de la guerre et au gouvernement. Aussi, contrairement à l'habitude, les grands journaux, la Gazette de Cologne par exemple, donnent-ils ce matin un résumé très succinct de la séance du Reichstag en s 'abstenant soigneusement de reproduire les passages les plus curieux. En Allemagne, la maison Krupp est une puissance, une sorte de divinité nationale ; c'est presque un crime de lèse-majesté que d'y toucher. Le général de Heeringen était visiblement gêné pour répondre. Le culte germanique pour l'idole d'Essen sera sans doute refroidi lorsque les fidèles auront appris de la bouche de M. Liebknecht qu'en 1868 le chef de la maison Krupp sollicita de Napoléon III ^ dans les termes les plus pressants, des commandes de canons, de ces mêmes canons qui servirent en 1 870-1 871. Les Français, il est vrai, n'apprendront pas avec moins de
tristesse que Napoléon III répondit à Krupp « qu'il désirait vivement le succès et l'extension d'une industrie destinée à rendre des services à l'humanité. » M. Liebknecht a pu •dire que, dans l'auréole qui entourait la maison Krupp, il faudrait faire entrer le portrait de Napoléon III. Tous les lecteurs de la collection sur les Origines diplomatiques de la guerre de 1870 se rappelleront à ce propos que Napoléon III fut un ardent promoteur de la création du canal de Kiel. Si cet étrange souverain avait appliqué à la France l'intérêt particulier qu'il portait aux choses de l'Allemagne, nous n'en serions pas aujourd'hui à discuter sur des incidents ■comme celui de Nancy.
RÉPONSE DES BALKANIQUES A LA NOTE DES PUISSANCES MÉDIATRICES
22 avril 1913.
Les représentants des grandes puissances près des quatre Etats balkaniques ont reçu hier soir communication de la réponse des alliés à la dernière note des médiatrices. Cette réponse est conçue en termes d'une imprécision qui reflète les hésitations des alliés. Elle commence par énoncer des réserves générales sur les quatre points de la note ; puis elle exprime de nouveau le désir que le principe de l'indemnité de guerre soit admis. Néanmoins, dans le dernier paragraphe, les alliés déclarent qu'ils acceptent la médiation des puissances. Enfin cette acceptation est aussitôt suivie de la réserve qu'ils débattront au cours des négociations les questions se rapportant aux îles et à la fixation définitive des frontières de la Thrace et de toute l'Albanie.
Tout cela n'est point très clair. On se demande si lamé- Gauvain. — t. V. 10
diation est acceptée en principe de telle façon que la conférence de Londres soit autorisée à y procéder sans autre délai, ou bien s'il faudra négocier de nouveau avant de se mettre à Tœuvre. Peut-être les alliés laissent-ils intention| nellement planer cette incertitude ; ils n'ont sans doute pas voulu repousser les conditions préliminaires de la médiation, tout en maintenant leurs desiderata sur certains points. A notre avis, la réponse d'hier permet à la conférence de Londres de préparer immédiatement les préliminaires de paix sans autre négociation. Dès lors que la médiation est acceptée sans réserves par la Turquie et en principe par les alliés balkaniques, cela suffit pour que l'œuvre même de la médiation soit entreprise utilement. S'il s'agissait d'un arbitrage dont le résultat s'imposerait aux parties en cause sans recours possible, il serait nécessaire de fixer préalablement les clauses du compromis dans le plus grand détail. Il n'en est pas de même dans le cas d'une médiation où les intéressés conservent le droit^de ratifier les décisions proposées ; il n'est pas nécessaire que toutes les questions préliminaires soient élucidées avant que les puissances médiatrices se miCttent à l'ouvrage. Il suffit qu'en fait les parties laissent la médiation s'exercer. Or, dans l'espèce, les réserves des alliés semblent avoir uniquement pour but de leur permettre de soutenir encore , certaines prétentions devant la conférence de Londres sans qu'on puisse leur opposer une fin de non-recevoir fondée sur leur acceptation pure et simple des conditions préliminaires. '
De toute façon d'ailleurs, il serait téméraire de compter sur une très prochaine signature des simples préliminaires de paix. Qu'on adopte une procédure ou une autre, il faudra un certain nombre de jours, sinon de semaines, pour que la conférence des ambassadeurs réussisse à mettre sur
pied un projet de préliminaires acceptable pour tous les belligérants. Si large que soit la part laissée pour l'élaboration du traité définitif, la rédaction des articles préliminaires sur les îles de la mer Egée et les frontières de l'Albanie, sans parler de l'indemnité de guerre, n'ira point sans difficultés. Et, quand elle aura été arrêtée d'un commun accord par les ambassadeurs, il restera à la faire accepter par les belligérants. La paix, on le voit, la paix officielle, consacrée dans un traité définitif, est encore loin de nous. Heureusement une suspension d'armes a été conclue à Tchataldja et à Boulaïr, et il est permis d'espérer que les hostilités ne reprendront plus sur ces parties, de beaucoup les plus importantes, du théâtre de la guerre. Seulement le siège de Scutari dure toujours. Les troupes serbes n'y participent plus, il est vrai ; mais il est fort question depuis deux jours de la reddition de la place. Pour des raisons que nous ignorons, probablement par suite de l'épuisement de ses forces et de ses ressources, Essad Pacha négocierait une capitulation avec le général Yanko. Si, d'une manière ou de l'autre, Scutari venait à tomber entre les m.ains des Monténégrins, de graves complications seraient à craindre. Déjà on les prévoit à Vienne. Après une nouvelle délibération, les ministres austro -hongrois ont renoncé provisoirement à l'intention, annoncée ces jours derniers, de renvoyer dans leurs foyers les réservistes mobilisés sur les frontières de la Serbie et du Monténégro. D'autre part, les puissances dont les bateaux de guerre se trouvent dans les eaux monténégrines ont envoyé des instructions aux commandants de leurs unités navales en vue d'une action éventuelle. En effet, il est essentiel pour le maintien de la paix générale que des troupes internationales soient prêtes à agir, par exemple à occuper Scutari, dans le cas où la pLice tomberait. Cette occupation ne préjugerait rien et prévien-
drait une intervention isolée de l'Autriche-Hongrie. Elle aurait aussi l'avantage de fournir au roi de Monténégro une excuse suffisante aux yeux de son peuple. On peut même croire que Nicolas I®^ désire secrètement cette solution et que les nouvelles mises actuellement en circulation ont pour objet de la préparer. D'autre part, la discussion entre les alliés au sujet du partage des dépouilles prennent d'autant plus d'acuité que le moment des résolutions définitives se rapproche davantage. Les diplomates ont encore de la besogne devant eux.
LA PRISE DU SCUTARI
23 avril 1913.
/ L'événement que nous faisions pressentir hier s'est produit : les Monténégrins sont entrés à Scutari. Aucun détail authentique ne nous est encore parvenu à ce sujet. On ne sait si la place a été prise d'assaut ou si elle s'est rendue. On savait seulement que le gouvernement austro-hongrois, particulièrement bien informé de ce qui se passait au Monténégro et dans le nord de l'Albanie, se montrait très inquiet, et que le roi Nicolas, très irrité contre les grandes puissances, méditait un assaut décisif contre les positions de Taraboch. Vendredi dernier, un Conseil de guerre tenu au quartier général monténégrin avait résolu une attaque générale. Aussitôt, des dispositions avaient été prises * des barques avaient transporté, à travers le lac de Scutari, du camp de Vrana au village de Skjak, six ou sept bataillons destinés à rejoindre à Oblika et Murican les troupes du général Martinbvitch. Celui-ci avait même invité les journalistes italiens présents à son camp à issister aux opéra-
tions projetées pour le lendemain et le surlendemain. L'armée monténégrine de siège comprenait environ 27.000 hommes. Il semble qu'elle ait cherché à tremper l'ennemi par une diversion du côté de Bardanjolt et qu'elle ait ensuite dirigé son principal effort sur Taraboch. On ignore quelle attitude ont observée les troupes serbes. D'après certains renseignements, celles qui étaient à Saint- Jean de Médua et à Alessio se préparaient à se rembarquer ; d'autre part, d'après les dépêches reçues par les journaux austro-hongrois, plusieurs régiments serbes se trouvaient encore sur leurs positions de combat. Mais ce dernier fait ne prouve rien car, après la démonstration navale de l'escadre internationale, les troupes serbes envoyées pour participer au s'ège avaient toutes reçu de Belgrade l'ordre formel de s'abstenir de prendre part à toute action agressive.
Quelles que soient les circonstances dans lesquelles elle est survenue, la chute de Scutari rejette l'Europe dans une phase critique. Tout le monde se demande ce que va faire l 'Autriche-Hongrie. Les grandes puissances se sont engagées envers elle à laisser Scutari à l'Albanie. Dans un communiqué retentissant, le Cabinet de Péter sbourg a reconnu et justifié cet engagement. Il est impossible aujourd'hui de se dégager de promesses aussi solennelles ; en cherchant à les éluder, on se mettrait gravement dans son tort et l'on assumerait de redoutables responsabilités. La situation ne serait point périlleuse si l'on avait de sérieuses raisons de croire que, lors de la signature de la paix, le roi Nicolas évacuerait la place conquise de même que les Serbes évacueront les ports de l'Adriatique et que la Grèce se retirera des territoires dont la possession ne lui sera point reconnue. Malheureusement tel n'est pas le cas. Depuis le commencement de la guerre, Nicolas pr n'a cessé de déclarer qu'il
voulait prendre Scutari pour capitale et qu'il ne l'abandonnerait jamais. Il n'est donc pas permis de fonder un solide espoir sur sa résignation volontaire. Il reste à envisager les autres moyens de persuasion.
Les puissances s'étaient, paraît-il, déjà préoccupées de l'emploi éventuel de mesures de coercition. On a même annoncé qu'elles avaient menacé de faire occuper Antivari, Dulcigno et Saint- Jean de Médua si le siège de Scutari n'était point levé dans un certain délai. A plus forte raison faudrait-il exécuter ces mesures si la place est tombée au pouvoir des Monténégrins. Et l'on devrait alors procéder avec une rapidité qui prévienne toute initiative isolée. Dans des conjonctures aussi graves, on ne saurait recourir à des atermoiements, à des échappatoires sans risquer de tout compromettre. La conférence de Londres va certainement délibérer aujourd'hui sur la question. Elle a montré jusqu'ici assez d'esprit politique pour qu'on soit en droit d'espérer qu'elle prendra des décisions appropriées aux circonstances. Cela fait, il faudra s'y conformer immédia- . tement, sans autire délibération. Tout retard dans l'exécution de mesures approuvées à l'unanimité des membres de la conférence pourrait être fatal. Pour apprécier dans toute son étendue le danger d'une fausse manœuvre, il importe de se souvenir que le parti militaire autrichien ou, si l'on préfère, les partisans de la manière forte dans la monarchie dualiste sont profondément irrités des solutions adoptées jusqu'ici. Ils incriminent la prétendue faiblesse du gouvernement, ils regrettent amèrement que l'empereur ne soit pas intervenu par les armes dans la péninsule et ils saisiront ardemment la dernière occasion que leur ofiErent les événements pour accomplir leurs desseins. Tant que l'accord entre les Cabinets de Vienne et de Pétersbourg sur le fond des choses était en question, les avocats de la conci-
liation étaient assez forts pour faire repousser les solutions violentes en affirmant la possibilité d'une transaction honorable. Aujourd'hui que cette transaction est officiellement conclue, si elle venait à être violée du côté opposé, les partisans de l'intervention auraient beau jeu pour crier à la duperie et réclamer l'emploi de la force. Seule l'intervention collective des puissances médiatrices, concertée d'un commun accord, peut prévenir une intervention isolée dont les conséquences seraient incalculables.
LES CONSEQUENCES DE LA PRISE DE SCUTARI
24 avril 1913.
La situation créée par la prise de Scutari est l'objet des préoccupations de tous les gouvernements. La conférence des ambassadeurs €n a délibéré hier à Londres et les Cabinets examinent aujourd'hui les solutions proposées. On ne peut pas encore savoir ce qui sera décidé ; mais on peut dire sans grand risque d'erreur ce qui ne le sera pas. On ne confiera pas à l'Autriche-Hongrie seule un mandat européen pour obliger les Monténégrins à évacuer Scutari ; on ne procédera pas immédiatement à des actes d'exécution dans la région de Scutari et l'on s'opposera à ce que l'Autriche-Hongrie y procède sans mandat. Ces solutions écartées, il en reste plusieurs autres à envisager : par exemple une démarche diplomatique collective à Cettigné et l'occupation internationale des ports d'Antivari et de Dulcigno à titre de gages. Les deux mesures peuvent être prises séparément ou simultanément. Le Cabinet de Vienne a demandé, paraît-il, que le roi Nicolas fût sommé d'évacuer
Scutari dans un court délai, quarante-huit heures, dit-on^ à l'expiration duquel il serait immédiatement procédé à des mesures de coercition précises si, comme on le suppose généralement, le roi ne cédait pas. La conférence des ambassadeurs semble s'être prononcée en faveur de la sommation diplomatique sans fixation de délai. Si, comme on le croit, l'ambassadeur d'Autriche-Hongrie s'est rallié à cette combinaison sous réserve de l'approbation de son gouvernement, ce serait un résultat appréciable. L'essentiel est que l'unanimité officielle des puissances subsiste.
Dans cette phase de la crise comme dans la précédente,.
les observateurs superficiels sont tentés de ridiculiser les
résolutions des gouvernements qui ne sont point destinées
à être couronnées d'un succès définitif. Ces jugements-
sont iniques. Les hommes d'Etat responsables, ministres
et diplomates, qui visent un but déterminé, adoptent les-
moyens propres à l'atteindre qui sont à leur portée. Ils ne
disposent point des événements dans les territoires où ils
ne détiennent aucune parcelle d'autorité. Si ces événements-
tournent contre leurs désirs, ce peut être un malheur, mais
il n'y a là rien de ridicule. La démonstration navale dans
les eaux monténégrines n'a pas produit, il est vrai, tous
les résultats qu'on en pouvait espérer. Mais elle a atteint
son but principal, c'est-à-dire le maintien de la paix et
de l'union diplomatique européenne à un moment où l'une
et l'autre étaient menacées d'être rompues, car, à l'heure
où elle a été décidée, il s'agissait de cela. Aujourd'hui, la
chute de Scutari remet tout en question ; il faut donc aviser
de nouveau. De même qu'il y a deux semaines on a trouvé
le moyen de prévenir un conflit immédiat, de même on en
cherche maintenant un autre destiné à procurer le même
résultat. Après, peut-être faudra-t-il recourir encore à un
nouvel expédient. Cette tâche est pénible et peu glorieuse ;
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elle n'est point ridicule. Au lieu de discréditer les hommes qui s'y adonnent dans l'intérêt général, il serait plus équi^ table de rendre hommage à leurs efforts. Depuis le commencement de la guerre, d'ailleurs, ces efforts tant critiqués n'ont point été stériles. Grâce à eux, tout le système oriental a été remanié de fond en comble sans qu'éclatât la conflagration générale redoutée et prévue. Hier soir, au banquet de l'Association de la presse étrangère à Londres^ M. Asquith a pu dire justement que les résultats obtenus par les réunions des ambassadeurs ne permettent pas de regretter le temps qui leur a été consacré. Souhaitons seulement le même succès aux réunions qui suivront.
LA QUESTION DE SCUTARI ET LES EMBARRAS AUSTRO- HONGROIS
26 avril 1913.
La séance d'hier de la conférence des ambassadeurs à Londres s'est passée sans que l'accord entre les puissances fût rompu. On pourrait même dire que l'accord a donné une nouvelle preuve de sa solidité puisqu'il a résisté à l'épreuve redoutable de la chute de Scutari. D'un côté, l'on a reconnu que la reddition de cette place ne devait pas modifier la résolution antérieure de l'Europe au sujet de son incorporation dans le futur État albanais et l'on a ainsi rassuré TAutriche-Hongrie sur le principal objet de ses inquiétudes. D'autre part, le comte Mensdorf-Pouilly a consenti à ce qu'il ne fût pas pris immédiatement de mesure d'exécution contre le Monténégro. Il a bien exprimé le désir que l'escadre internationale reçût l'ordre de faire occuper les ports de l'Adriatique actuellement bloqués» Mais, finalement, il n'a pas insisté. On a seulement résolu
de resserrer le blocus et de l'étendre à Durazzo,si c'était nécessaire pour en assurer l'efficacité. Avant de prescrire d'autres mesures coercitives, on attendra les effets de la démarche diplomatique collective qui va être incessamment faite à Cettigné. j|
On ne saurait trop se féliciter de ce résultat. Tout provisoire qu'il soit, il n'en est pas moins de première importance. Il prouve que le Cabinet de Vienne, tout en maintenant son attitude, hésite à courir les risques d'une action isolée. Il affirme son intention de ne pas se séparer de l'unanimité des puissances et il conforme provisoirement sa conduite à cette déclaration. Cette modération permet d'espérer que l'accord se maintiendra et qu'avec le temps on saura trouver les accommodements utiles. Si solide que soit la position diplomatique du gouvernement austrohongrois en cette affaire à la suite des engagements formels contractés envers lui, il est amené par la force des choses à reconnaître qu'il n'est pas de son intérêt bien entendu de brusquer les solutions. H sait qu'en exigeant l'évacuation immédiate de Scutari par la force, il déterminerait en Russie un mouvement instinctif d'opinion dont le Cabinet de Pétersbourg ne serait sans doute pas le maître et qui provoquerait très probablement un conflit d'une extrême gravité. Les risques d'un pareil conflit son trop grands pour qu'on n'y regarde pas à deux fois avant de le déchaîner, même en ayant de son côté le bon droit officiel.
Les embarras intérieurs ne sont guère moins inquiétants. Quoique les autorités austro-hongroises s'appliquent à faire le silence sur les manifestations des Slaves, il est certain que, de la Bohême à la Dalmatie, les populations slaves de la monarchie ont salué la chute de Scutari comme une fête nationale. Dans certaines villes, comme Agram, ces démonstrations populaires ont pris des proportions impo-
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santés et le gouvernement local, qui pourtant est actuellement investi de pouvoirs dictatoriaux, à dû laisser faire. En Bosnie-Herzégovine, où les événements de ces derniers mois avaient retenti jusque dans ies moindres villages, la prise de Scutari par les frères monténégrins a surexcité encore l'exaltation publique. Sans les troupes massées en grand nombre sur tout le territoire des deux provinces récemment annexées, un soulèvement général ne serait point impossible. Dans ses sympathies pour les Balkaniques, la population slave, sans distinction de classes ou de partis, est unanime ; les députés au Reichsrat et les hommes influents partagent les sentiments des masses. En outre, parmi les autres nationalités de la monarchie, même chez les Allemands, beaucoup d'hommes occupant de hautes situations sont hostiles à une intervention. Enfin, la situation économique, fortement affectée par six mois d'incertitude et de mobilisation, pourrait devenir critique si l'on s'engageait dans une opération à grande envergure comportant des risques sérieux de complications. En ce moment même un emprunt, que l'on dit affecté à des travaux publics, mais dont le produit e-st vraisemblablement destiné à couvrir au moins en partie des dépenses d'un autre ordre, est émis sur le marché de Vienne avec le concours de la place de Berlin, et son succès deviendrait fort aléatoire si Ton entreprenait une action militaire.
Dans ces circonstances, malgré son légitime désir de recevoir pratiquement satisfaction dans une contestation déjà résolue par la conférence de Londres, le gouvernement de l'empereur François-Joseph ne peut guère exiger l'évacuation immédiate de Scutari. Dans cette phase de la crise comme dans les précédentes, les considérations de prudence élémentaire tendent à l'emporter sur les conseils des partisans de la « grande politique». La sin-
cérité de toutes les grandes puissances dans l'assurance de leur fidélité aux conventions antérieures prémunit suffisamment le Cabinet de Vienne contre des surprises désagréables pour qu'il se montre patient et conciliant en ces moments critiques. Depuis hier, il semble que l'intransigeance ait diminué à Cettigné. Il n'est pas impossible de la réduire encore et d'amener peu à peu le roi Nicolas à une transaction du genre de celle qu'il avait déjà presque acceptée. En dehors du recours aux armes, il ne manque pas de mesures de nature à le convaincre.
LA CRISE ORIENTALE ET LE MONTENEGRO
27 avril 1913.
Si la conférence de Londres a réussi à empêcher avanthier une rupture de l'accord européen, la situation n'en reste pas moins très tendue. La divergence de vues entre la Triple-Alliance et la Triple-Entente est nettement accusée. Les deux groupes sont liés par une décision commune sur la question de Scutari, mais ils ne comprennent plus de la même façon la manière de l'exécuter depuis que les Monténégrins sont devenus heati possidentes à la suite de la capitulation d'Essad Pacha. Le Cabinet de Vienne craint d'être joué et réclame une exécution immédiate ; il est appuyé par l'Allemagne qui ne peut lui faire faux bond dans une circonstance aussi grave, et par le Cabinet de Rome qui est deux fois lié par son ancien accord spécial avec Vienne sur l'Albanie et par la décision unanime de la conférence de Londres ratifiée par les gouvernements. D'autre part, comme nous l'avons dit hier, l'opinion austro-
hongroise est très divisée ; de plus l'opinion italienne, que MM. Giolitti et de San Giuliano s'efforcent de modérer, est franchement sympathique au Monténégro. Du côté de la Triple-Entente, la Russie, tout en restant ferme sur le principe de l'attribution de Scutari à l'Albanie, s'oppose à l'emploi immédiat de la force contre le roi Nicolas. M. Sazonof a même fait remettre au comte Berchtold une note déclarant que les puissances sont loin d'avoir épuisé les autres moyens d'action sur le Monténégro et mettant formellement en garde le gouvernement austro-hongrois •contre les conséquences sérieuses d'une initiative précipitée. L'Angleterre et la France n'ont point formulé un avertissement analogue en termes catégoriques ; mais elles partagent la même conviction que le Cabinet de Pétersbourg et s'emploient de toutes Içurs forces à prévenir une action isolée. Dans les trois pays, quoique à des degrés différents, l'opinion, qui suit plutôt des instincts innés ou l'entraînement des sentiments que la raison d'État, est hostile à des mesures violentes contre le Monténégro.
Si chacun reste inébranlable dans son opinion et y conforme sa conduite, le conflit- est inévitable. Mais, avant d'en venir là, chacun réfléchira. En somme, il s'agit de savoir ce que sont et comment on peut utiliser les moyens d'action autres que la force, auxquels la note russe fait allusion. Il y en a de deux sortes : les pressions et les promesses. Les promesses peuvent viser des avantages pécuniaires ou des compensations territoriales, ou les deux à la fois. Aujourd'hui, les premiers seraient insuffisants à satisfaire le roi Nicolas ; depuis que Scutari est entre ses mains, il ne peut plus avoir l'air de troquer cette place contre de l'argent. Les compensations territoriales seraient plus séduisantes ; elles consisteraient dans l'abandon au Monténégro des territoires situés au nord-est de Scutari,
la ville elle-même et les positions qui la dominent restant à l'Albanie. Ce serait de beaucoup la solution la plus raisonnable pour tout le monde. G^ographiquement et poli> tiquement, le choix de Scutari comme capitale du Monténégro est contre-indiqué ; M. Sazonof l'a prouvé lui-même dans son récent communiqué. Quant aux territoires voisins intermédiaires, ils seront de la plus grande utilité au Monténégro tandis que leur attribution à l'Albanie ne procurera pas le moindre avantage à l' Autriche-Hongrie. Si le Cabinet de Vienne, jugeant de haut les choses, voulait bien alléger sa diplomatie de certaines traditions bureaucratiques, il reconnaîtrait que le protectorat si tenacement revendiqué sur certains clans catholiques albanais présente au moins autant d'inconvénients que d'avantages. Si quelques clans albanais échappent à l'influence des consuls impériaux et royaux, le corps consulaire perdra quelques occasions de brouiller les cartes ; mais l'Autriche -Hongrie n'y perdra rien. Elle peut gagner, au contraire, l'utile reconnaissance de beaucoup de gens.
Ce qui importe à l'Autriche-Hongrie, ce que tout le monde doit reconnaître comme essentiel pour elle, c'est que les remaniements balkaniques résultant de la guerre actuelle ne modifient point la situation navale, militaire, dans l'Adriatique. Pour obtenir le maintien du statu quo sous ce rapport, point n'est besoin de retenir sous un protectorat direct ou déguisé telle ou telle tribu albanaise. Il suffit de stipuler des garanties qu'aucune puissance ne refusera certainement de souscrire. On peut interdire la création d'établissements militaires de toute nature sur toute la côte albanaise ; on peut prévoir à cet effet les dispositions les plus minutieuses que l'Autriche, voisine attentive, sera facilement à même de faire respecter. Où les intérêts de l'Italie concordent avec ceux de l'Autriche-Hon-
grie, il est facile de leur donner entière satisfaction. C'est de ce côté, croyons-nous, que devraient se porter les prétentions du Cabinet de Vienne et les efforts de l'Europe. Parmi les moyens de pression sur le Monténégro, le plus naturel et le plus efficace serait l'occupation pacifique d'Antivari et de Dulcigno par des détachements internationaux. Cette prise de gage de l'Europe ne laisserait point indifférent le roi Nicolas. Elle n'aurait rien [de choquant Nous ne la recommandons point en elle-même ; mais si le Cabinet de Vienne persiste à exiger une mesure immédiate, nous pensons qu'on peut se rallier à celle-là.
ESSAD PACHA ET LA REDDITION DE SCUTARI
28 avril 1913.
L'Europe s'est trompée sur les chances des Monténégrins de s'emparer de Scutari, mais pas de la manière qu'on a cru. Elle avait assez exactement apprécié les forces offensives des assiégeants et les forces défensives des assiégés ainsi que les ressources de la place. Mais elle n'avait pas estimé à toute sa valeur le génie d'intrigue des chefs des deux armées en présence. Durant la dernière quinzaine, il s'est joué dans l'Albanie du Nord une des tragi-comédies politiques les plus subtiles qui aient jamais été machinées sur la scène européenne. Contrairement aux nouvelles sensationnelles lancées de Cettigné, Scutari n'a été ni enlevée d'assaut, ni réduite à merci ; la place a été volontairement rendue par son commandant Essad Pacha. Le nombre énorme de tués et de blessés monténégrins qu'accusaient avec une surprenante franchise les dépêches de Cettigné était purement imaginaire. Sa divulgation si hâtive avait
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seulement pour objet de provoquer la commisération admirative de l'Europe et un mouvement général d'opinion en faveur de l'annexion de Scutari à l'héroïque Monténégro. En réalité, il y avait tout au plus une action fictive, une canonnade et des mouvements de troupes destinés à donner le change au public et à servir de prétexte à Essad Pacha pour capituler. Avec son astuce ordinaire, d'ailleurs, le roi Nicolas avait pris la précaution d'interdire pendant deux ou trois jours toute circulation dans un très grand rayon autour du théâtre des opérations, de manière à écarter tous les témoins gênants. C'est ainsi que pendant toute une semaine presque toute l'Europe a célébré les exploits inouïs du roi Nicolas en s 'apitoyant sur les flots de sang chrétien répandu sur les pentes du Taraboch.
Heureusement, ce sang précieux coule encore dans les veines des braves Monténégrins. Trop de vies déjà avaient été gaspillées depuis bientôt sept mois autour de la place pour que le roi Nicolas ne tînt pas à ménager l'existence des survivants. Il fit mieux que de livrer un combat désespéré, il négocia. Il savait à qui parler. Le commandant de l'armée ottomane de Scutari, Essad Pacha Toptan, était un Albanais, chef d'un clan guégue de Tirana. Peu avant l'investissement de Scutari il était entré avec une division de rédifs albanais dans la place où commandait alors Hassan Riza Pacha, officier du plus haut mérite, ami fidèle et collaborateur très dévoué de Nazim Pacha. Quand la conférence de Londres eut décidé la création d'une Albanie indépendante ou autonome, Essad arbora le pavillon albanais sous le prétexte que ses rédifs ne pourraient être sûrement envoyés au combat contre les Monténégrins que sous leur drapeau national. Il en résulta des froissements avec Hassan Riza. Après le coup d'Etat du 23 janvier et l'assassinat de Nazim Pacha à Constantinople, Hassan Riza fut
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tué par des inconnus en rentrant chez lui. Seul maître dès lors, Essad observa les événements et attendit les occasions. Le roi Nicolas sut discerner les ambitions de son adversaire et le parti à en tirer. Essad ne pouvait rien en Albanie aussi longtemps que l'armée serbo -monténégrine investissait Scutari. Pour jouer le rôle auquel il aspirait, il lui fallait reprendre sa liberté et disposer de ses troupes albanaises avec les munitions et les approvisionnements nécessaires. Un seul moyen s'offrait à lui : la capitulation concertée. Comment Nicolas I^^ et Essad Pacha s'entendirent-ils } Par quels intermédiaires .'' On ne sait encore. Le fait est qu'ils tombèrent d'accord et que le commandant en chef de Scutari livra bénévolement la place en se retirant avec toutes ses troupes, avec tout le m.atériel de guerre et les approvisionnements qu'il put emmener. L'armée vaincue ne défila point avec les horneurs de la guerre devant les assiégeants victorieux ; elle partit à son heure et les Monténégrins n'entrèrent dans la place qu'après son départ. On s'explique maintenant pourquoi, pendant plusieurs jours, on ne sut rien en Europe de ce qui se passait à Scutari. L'exploit diplomatique du roi Nicolas devait d'abord se célébrer dans le mystère.
Voilà donc l'Europe en présence d'un nouvel événement inattendu. On ne saurait vraiment lui reprocher de re l'avoir pas prévu, car il défiait toute vraisemblance. Pourtant le fait existe et provisoirement s'impose. C'est à Vienne qu'il produira la plus grande impression. Il déconcerte toutes les combinaisons du Ballhausplatz. Un Etat albanais avec un souverain albanais, muni d'une armée albanaise équipée et instruite, ne fera probablement point l'i-ffaire de l'Autriche, ni celle de l'Italie. Toujours est-il qu'il se trouve maintenant en Albanie une force armée considérable qui échappe à l'influence des grandes puissances Gauvain, — T. V. II
et dont on ne saurait avoir raison sans un très grand déplacement de forces. La plupart des puissances n'ont pas d'intérêts particuliers à sauvegarder en cette affaire, qui est plutôt une surprise qu'une déception pour elles. Mais on doit éprouver d'autres sentiments à Vienne et à Rome. Encore une fois le gouvernement austro-hongrois va se demander S' le moment est venu de prendre une initiative.
CRISE EUROPEENNE
30 avril 191 3.
L'Europe est aujourd'hui en pleine crise. Les derniers jours de cette semaine seront décisifs. Malgré la confiance imperturbable des augures qui assurent que l'Autriche « bluffe )), il semble certain que le gouvernement austrohongrois a résolu d'intervenir isolément contre le Monténégro, si les autres puissances représentées à la conférence de Londres refusent de coopérer aux mesures d'exécution jugéss nécessaires à Vienne pour amener le roi Nicolas à évacuer Scutari. A la vérité, rien ne sera décidé avant la nouvelle réunion des ambassadeurs à Londres, demain jeudi. Comme on n'a pu se mettre d'accord à la séance de lundi, les gouvernements procèdent à de nouveaux échanges de vues, qui pourraient bien être les derniers avant le dénouement. Mais demain une décision sera prise dans un sens ou dans l'autre. Il est possible et probable que le langage comminatoire de la presse austro-hongroise et les communiqués officieux publiés hier soir à Vienne ont pour objet d'intimider l'opinion européenne et d'engager es gouvernements à des concessions. Mais tout n'est pas
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apparence dans cette mise en scène. Si périlleuse, si impolitique par certains côtés que soit du point de vue autrichien une initiative armée de la monarchie dualiste en ce moment, il ne faut pas la tenir pour impossible. L'ambassadeur de François-Joseph à Londres n'est pas le maître de la situation ; comme d'autres ambassadeurs dans des circonstances également critiques, il peut recevoir des instructions contraires à ses opinions intimes, et son souverain luimême peut être entraîné au delà de ses intentions.
Dans des circonstances aussi graves, car la paix européenne est en suspens, nous pensons qu'il importe d'écarter toute question d'amour-propre et de rivalité diplomatique. Même si le Cabinet de Vienne était secrètement résigné à ne rien faire, il serait imprudent et maladroit d'essayer de lui faire avouer son impuissance. La France notamment ne nourrit aucun grief particulier contre l' Autriche-Hongrie et ne lui souhaite aucun mal. Elle a déploré et déplore encore qu'on ait si mal compris à Vienne les véritables intérêts de la monarchie dans ta question slave et nous continuons de tenir pour une faute capitale la proclamation de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. C'est pourquoi, en 1808- 1909, nous avons critiqué sans ménagements une politique à courte vue dont les effets apparaissent maintenant dans toute leur ampleur. Mais, aujourd'hui comme alors, en dépit de ces polémiques, nous éprouvons de très sincères sympathies pour l'Autriche-Hongrie dans son ensemble et nous ne désirons en aucune façon la mortifier ou lui nuire. C'est au nom de ses intérêts propres comme au nom des intérêts généraux de rEurope que nous la pressons de se prêter à d'équitables-transactions. De notre côté, nous pensons qu'on peut, sans inconvénient, faire un pas vers elle et lui faciliter fa liquidation de la crise la plus redoutable qu'elle ait traversée depuis l'ère napoléonienne.
164 l'europb au jour le jour
De quoi s'agit-il en somme? D'obliger le roi Nicolas à se conformer à une décision prise à l'unanimité des grandes puissances. Toutes les grandes puissances sans exception, y compris la Russie, sont d'accord sur le principe ; elles ne diffèrent d'avis que sur les moyens d'exécution. On a déjà procédé à une démonstration navale qui a eu le grand avantage de prévenir une crise imminente. On se doutait bien alors que cette mesure serait insuffisante, mais on y recourut parce qu'elle correspondait à une nécessité actuelle. Aujourd'hui il faut aller plus loin. Le Cabinet de Pétersbourg le reconnaît et propose de resserrer le blocus. Le Cabinet de Vienne juge insuffisant cet expédient et réclame une action coercitive dont l'urgence lui paraît imposée par la chute de Scutari et la proclamation d'Essad Pacha. A notre avis, on peut lui donner satisfaction dans la mesure qui concilie le respect de la parole donnée avec les droits de tous les intéressés. L'occupation pacifique d'un port monténégrin par des détachements internationaux semble répondre à ce besoin. Elle constituerait à la fois une pression et une prise de gage. Le port ou les ports occupés ne seraient point restitués au roi Nicolas tant que Scutari ne serait pas évacuée. La décision de l'Europe recevrait ainsi une sanction. Sans doute Nicolas I^^ ne céderait point tout de suite. Mais on mettrait précisément l'intervalle à profit pour régler l'affaire albanaise qu'avec la meilleure volonté du monde on ne peut trancher en quarante-huit heures. La paix générale et les divers intérêts en cause seraient sauvegardés.
Seulement, pour que la mesure produise les effets désirés, il est indispensable qu'elle ait un caractère international. Elle doit être exécutée non par une puissance isolée investie ou non d'un mandat, mais par l'ensemble des puissances dont les bateaux croisent en ce moment dans les eaux mon-
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ténégrines. On ne comprendrait pas que, si la nécessité •d'un débarquement paciffque apparaît, les gouvernements hésitassent à l'approuver. En cette affaire, la sentimentalité passe au second plan. De plus grands intérêts que les susceptibilités du roi Nicolas sont en jeu.
Î^ÉCESSITÉ DE RÉGLER A l'aMIABLE L'aFFAIRE DE SCUTARI.
i^r mai 1913.
Tout le monde en. Europe semble aujourd'hui se rendre •compte de la gravité de la situation. Les journaux de tous pays attribuent une importance capitale à la réunion des ambassadeurs au Foreign-Office cet après-midi. Il n'est plus question de « bluff » ; on se sent à la veille de grands événements. Les gouvernements sont en face de responsabilités immédiates ; il leur faut choisir entre une politique sentimentale sans courage et sans prévoyance et une politique de sage énergie. Il est inconcevable qu'on ait hésité jusqu'ici.
Nous sommes de vieux amis des États balkaniques et nous les avons soutenus avec une constance sans défaillance quand ils étaient menacés en 1908- 1909, alors que certains de leurs partisans imprudents d'aujourd'hui les abandonnaient aux menaces de Vienne. Dans la crise actuelle, c'est encore eux que nous défendons, eux et l'équilibre européen. Les mesures conservatoires que nous avons préconisées, démonstration navale et éventuellement occupation internationale de ports adriatiques, ont pour objet principal de prémunir les États balkaniques contre des interventions funestes à leurs intérêts les plus certains. Sans guerre, sans grande guerre, il est impossible d'établir en Orient
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un ordre de choses définitif. Cela eût été possible si les ministres austro-hongrois, embrassant d'un coup d'oeil d'homme d'État la nouvelle situation créée par les victoires des alliés, avaient reconnu dans l'établissement de solides rapports d'amitié avec les vainqueurs le véritable intérêt de la monarchie. Peut-être quelques-uns ont-ils vu les choses ainsi ; peut-être l'empereur François-Joseph a-t-il eu l'intention de diriger sa politique en ce sens. Mais on a pris à Vienne un autre parti, ou bien l'on n'a pas su se décider, et l'on a laissé croire qu'on restait attaché à la vieille politique consulaire des bureaux. Pour l'Autriche, pour les Balkans et pour l'Europe, nous le regrettons. Mais le fait est là. On ne peut, sans guerre, songer à imposer à l 'Autriche-Hongrie certaines solutions qu'elle repousse catégoriquement» Il faut donc bien faire une politique qui mène à la guerre, ou consolider les résultats acquis en organisant pour le reste un régime provisoire. Tout le. monde se déclare, avec une sincérité que nous n'avons pas le droit de mettre en doute, hostile à une politique de guerre. Alors il ne reste plus qu'à examiner les solutions transactionnelles destinées à durer jusqu'à ce que les volontés actuelles se soient modifiées ou que la possibilité d'arrangements ayant un caractère définitif ait été reconnue.
Grâce à de remarquables efïorts qui commencent à être mieux appréciés, et malgré d'immenses difficultés, on a réussi à trouver pour les diverses questions turco -balkaniques des solutions acceptables pour tout le monde ; le règlement des questions de détail, malgré leur délicatesse et leur complexité, ne rencontrera pas d'obstacle insurmontable .Reste seulement l'affaire monténégrine. Va-t-on échouer là } Les nations de l'Europe vont-elles se ruer les unes contre les autres à propos de Scutari, dont les neuf dixièmes de la population européenne ignoraient l'exis-
tence il y a un an ? Aucun gouvernement ne l'a pensé et l'on a décidé unanimement de donner sur ce point satisfaction à l'Autriche-Horigrie. Comment dès lors peut-on hésiter à appliquer au Monténégro les mesures dérivant nécesairement de la décision prise ? L'opinion, dit-on dans certains pays, ne le permettrait pas. S'il en est ainsi, c'est que l'opinion est bien mal guidée et mal renseignée. En effet, les mesures en question sont au premier chef protectrices à l'égard du Monténégro et des États balkaniques en général. L'occupation internationale d'Antivari et de Dulcigno, dont nous avons indiqué l'utilité éventuelle dès le moment où l'on discutait l'opportunité de la démonstration navale, ' n'est de nature à porter aucun préjudice réel au Monténégro, tandis qu'il met ce petit État à l'abri d'un coup de force autrichien. Elle rassure le Cabinet de Vienne contre l'occupation indéfinie de Scutari par les Monténégrins tout en permettant à l'Europe d'achever pacifiquement une œuvre de médiation entre la Turquie et les États balkaniques. Ce n'est point un acte de guerre, c'est une mesure conservatoire que le roi Nicolas devrait considérer comme une marque de la bonne intention des puissances amies. Il V a plus. Au point de vue balkanique et monténégrin, il est essentiel que l'affaire de Scutari ne fournisse point aux deux gjrandes puissances qui convoitent l'Albanie l'occasion de mettre la main sur cette proie. Or, c'est ce qui arrivera à peu près sûrement si les autres puissances ne se résolvent point à participer, avec une vigilance amicale, à l'occupation des ports monténégrins. En effet, après réflexion, le Cabinet de Vienne limiterait peut-être son intervention au territoire proprement albanais au lieu de soulever la question serbe et européenne en donnant l'ordre d'entrer dans le sandjak ou sur le territoire monténégrin. En ce cas, l'Italie débarquerait aussi des troupes sur le lit-
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toral albanais. De fait, sinon en droit, ces deux puissances procéderaient à un partage auquel le reste de l'Europe assisterait immobile. Qu'y gagneraient les. Balkaniques et le Monténégro ? Ils verraient résolue contre eux une question laissée ouverte. Leur intérêt évident est de ne rien précipiter. Enfin, si l'intervention autrichienne portait sur le sandjak, comme le réclame avec insistance le parti militaire à Vienne, tous les avantages de la campagne balkanique pour la Serbie seraient remis en question.
Ainsi, à quelque point de vue qu'on se place, satisfaction légitime à donner à l' Autriche-Hongrie, préservation de l'équilibre et des intérêts balkaniques, l'occupation internationale des ports monténégrins en cas de refus du roi Nicolas de s'incliner devant la décision unanime des puissances ne présente que des avantages. La France peut s'y rallier sans inconvénient et sans recevoir de mandat de personne ; elle serait assurée de bien servir ainsi les intérêts de ses alliés et de ses amis.
VAGUE REPONSE DU MONTENEGRO A LA SOMMATION DES PUISSANCES
2 mai 1913.
En trois jours le roi Nicolas I^^ a changé trois fois d'avis. Il a commencé par répondre dédaigneusement qu'il s'occuperait de la sommation des puissances après les fêtes de Pâques — qui ont commencé le 27 avril chez les orthodoxes. Puis il a jugé plus prudent de protester de sa déférence à l'égard des grandes puissances et de déclarer que l'occupation de Scutari ne constituait nullement un défi à leur déci-
sion précédente. En conséquence, il a fait savoir mercredi aux ministres accrédités à Cettigné qu'il se réservait d'aborder la question de Scutari au moment où les alliés discuteraient avec les puissances la délimitation définitive des frontières de l'Albanie. Comme la délimitation des frontières albano-monténégrines a déjà été fixée par une décision précise des puissances, cette seconde réponse avait un tour presque aussi désinvolte que la première. Aussi les représentants des puissances à Cettigné insistèrent-ils avec la plus grande énergie pour qu'elle fût sérieusement modifiée avant la réunion des ambassadeurs à Londres, au cours de laquelle devait être posée la question des moyens de coercition. Alors le roi Nicolas s'est décidé à faire une troisième réponse dont la teneur a été transmise hier par Sir Edward Grey aux membres de la conférence réunie au Foreign Office.
Cette teneur est vague, ou du moins ce qu'on en sait manque de précision. On en donne ce matin des versions différentes. D'après les uns le roi Nicolas aurait consenti à renoncer en principe à Scutari, mais à la condition d'obtenir des compensations territoriales. D'après les autres, il n'aurait formulé aucune renonciation, même de principe, et il se serait contenté de faire entendre par M. Popovitch, son représentant à Londres, qu'il pourrait être disposé à évacuer Scutari s'il obtenait l'assurance qu'il recevrait certaines compensations territoriales déterminées. M. Popovitch n'a laissé aucune note entre les mains de Sir Edward Grey et tout s'est passé dans une conversation où le plénipotentiaire du roi Nicolas s'est évidemment efforcé de ne rien avancer qui pût être considéré comme un engagement. Toutefois, ce qu'il a dit suffisait pour permettre aux ambassadeurs d'en faire état. Si Nicolas I^^ ne se soumettait point encore ouvertement, il ne déclarait plus, comme à la veille et au
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lendemain de l'occupation de Scutari, que cette ville serait sa capitale et qu'il n'en sortirait sous aucune condition^ à aucun prix. En fait, il entrait dans les vues de la majorité des ambassadeurs, qui étaient d'avis de négocier l'échange de Scutari contre d'autres territoires sans importance internationale. La conversation pouvait donc s'engager sur ce terrain dans la réunion des ambassadeurs. Puisque le roi de Monténégro ne résistait plus ouvertement, puisqu'il était permis d'espérer sa prochaine soumission, l'examen des moyens de coercition n'était plus aussi urgent ; la discussion des conditions d'un arrangement amiable passait au premier plan.
Naturellement tous les regards ont dû se tourner vers le ♦comte Mensdorf quand Sir Edvi^ard Grey a communiqué à ses collègues de la conférence les paroles de M. Popovitch» Le représentant de François-Joseph aurait à la rigueur pu déclarer qu'il considérait la réponse monténégrine comme une simple manœuvre dilatoire qui ne dispensait point la conférence de se prononcer sur l'emploi des moyens de coercition pour le cas où une nouvelle sommation resterait sans effet. Il ne semble pas qu'il ait tenu ce langage. Il n'a certainement pas reconnu la réponse du roi comme satisfaisante, il n'a pas accepté le principe des compensations territoriales et il a de nouveau fait part de l'intention de son gouvernement de prendre seul, ou avec le concours des autres puissances, les mesures d'exécution propres à obliger les Monténégrins à évacuer Scutari. Mais il n'a point indiqué quelles seraient ces mesures et il n'a pas insisté pour que la conférence se prononçât immédiatement sur ce point. Il a consenti d'ajourner à lundi prochain les résolutions définitives. Indirectement, c'était accepter la discussion sur la possibilité de compensations, c'était admettre que le gouvernement austro-hongrois pût entrer dans cette
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voie. D'ici à lundi, de nouveaux échanges de vues auront donc lieu entre les différents Cabinets. Il serait téméraire d'affirmer qu'ils aboutiront à un accord, mais toute chance d'arrangement amiable n'a pas disparu. C'est un grand point.
Si l'on est autorisé aujourd'hui à concevoir quelque espoir de ce côté, il faudrait se garder d'abandonner l'idée de recourir à des moyens de pression tels que l'occupation internationale d'un ou deux ports monténégrins. Au moment où la menace de cette pression commence à produire des résultats, il serait de la dernière imprudence de dire qu'on y renonce. A cet égard, la présence de l'escadre internationale dans les eaux m.onténégrines est d'un excellent effet. Elle offre de plus cet inestimable avantage que, dans le cas où l'on se verrait contraint de prescrire un débarquement à titre de mesure conservatoire, l'opération pourrait être effectuée sans retard. Cette perpective ne sera point sans influence sur les dernières résolutions du roi de Monténégro, peut-être aussi sur celles des Cabinets de Vienne et de Rome. A aucun point de vue il ne faut regretter une mesure de sage prévoyance qui a déjà beaucoup servi et qui peut servir grandement encore les intérêts de la paix générale.
L'ALBANIE
4 mai 1913.
L'Autriche-Hongrie et l'Italie ont décidé d'occuper en commun l'Albanie, c'est-à-dire de se la partager. En vain chercherait-on à dissimuler le caractère de l'opération concertée à Vienne et à Rome en alléguant qu'il s'agit de
procéder simplement à l'évacuation de Scutari et de rétablir chez les Skipétars l'ordre troublé par Essad Pacha. Les explications embarrassées et contradictoires que nous donnent là-dessus les journaux officieux des Cabinets de la Triple-Alliance ne sont que du verbiage dilatoire. En fait, les gouvernements austro-horgrois et italien ont organisé et tiennent prêts à s'embarquer deux corps expéditionnaires destinés à occuper le Nord et le Sud de l'Albanie. Il ne s'agit plus seulement de réduire à composition le roi Nicolas ; il s'agit d'occuper militairement les principaux ports albanais, de s'y établir, de pénétrer dans l'intérieur du pays, d'instituer un nouveau gouvernement sous la forme de deux protectorats, en un mot de prendre possession de toute l'Albanie à titre provisoire avec la volonté réfléchie de n'en jamais sortir. A Vienne et à Rome, on avoue déjà l'intention de diviser l'Albanie en deux sphères d'influence ; transposé en langage ordinaire, cet euphémisme du vocabulaire diplomatique signifie partage.
Tel est le résultat des lenteurs et des indécisions provoquées par la pitoyable campagne de sensiblerie contre la démonstration navale dans les eaux monténégrines et l'exécution de la décision unanime de la conférence de Tondres au sujet de Scutari. Il fallait une ingénuité remarquable pour s'imaginer que l'Autriche ne saisirait pas une occasion propice pour reprendre pied dans les Balkans et -qu'elle ne serait pas suivie par l'Italie avec l'assentiment de l'Allemagne. Les véritables amis des Balkaniques devaient em.ployer tous leurs efforts à conjurer ce péril. Aussi leur premier devoir était-il de prévenir les principaux intéressés contre toute imprudence. Pour notre part, nous n'y avons pomt failli. La veille de la chute de Scutari, nous demandions que des troupes internationales fussent prêtes -à occuper Scutari dans le cas où la place tomberait, afin de
prévenir une intervention isolée. Le lendemain, à la nouvelle de la capitulation suspecte d'Essad Pacha, nous invitions les grandes puissances à prendre sans le moindre retard les mesures propres à rassurer le Cabinet de Vienne sur le sort définitif de Scutari. Nous ajoutions : « Pour apprécier dans toute son étendue le danger d'une fausse manœuvre, il importe de se souvenir que les partisans de la manière forte dans la monarchie dualiste sont profondément irrités des solutions adoptées jusqu'ici. Ils incriminent la prétendue faiblesse du gouvernement, ils regrettent amèrement que l'empereur ne soit pas intervenu par les armes dans la péninsule et ils saisiront ardemment la première occasion que leur offriront les événements pour accomplir leurs desseins. »
Cette occasion fut double : ce fut d'abord l'entêtement du roi Nicolas à ne pas comprendre l'intérêt général des Balkaniques, et le sien en particulier, à remettre Scutari à des détachements de troupes internationales ; ce fut ensuite le geste d'Essad Pacha se proclamant souverain d'Albanie. Il sautait aux yeux que les puissances anxieuses d'intervenir allaient revendiquer la mission d'assurer l'exécution des décisions de la conférence de Londres relatives à la délimitation et à l'indépendance de l'Albanie. Aussi écrivions -nous jeudi dernier {Débats du i^^ mai) :
Au point de vue balkanique et monténégrin, il est essentiel que l'affaire de Scutari ne fournisse pointeaux deux grandes puissances qui convoitent l'Albanie l'occasion de mettre là main sur cette proie. Or, c'est ce qui arrivera à"peu près sûrement si les autres puissances ne se résolvent point à participer avec une vigilance amicale,à l'occupation des ports monténégrins. En effet, après réflexion, le Cabinet de Vienne limiterait peut-être son intervention au territoire proprement albanais au lieu de soulever la question serbe et européenne en donnant l'ordre d'entrer dans le sandjak ou sur le territoire monténégrin. En ce cas, l'Italie débarquerait aussi des troupes sur le littoral albanais. De fait, sinon en droit, ces deux puissances procéderaient à un partage auquel
le reste de l'Europe assisterait immobile. Qu'y gagneraient les Balkaniques et le Monténégro ? Ils verraient résolue contre eux une question laissée ouverte.
Le programme est, point par point, en voie d'exécution. L'Autriche limite son intervention au territoire proprement albanais sans toucher au Monténégro ; elle va occuper Saint- Jean de Médua et Durazzo tandis que l'Italie effectuera un débarquement à Vallona. L'état de siège est proclamé en Bosnie-Herzégovine et il le sera sans doute aussi dans toutes les régions de la Slavie austro-hongroise où des troubles seraient à craindre. Une grande action combinée se prépare et l'Allemagne l'approuve. La Gazette de V Allemagne du Nord l'annonce même presque officiellement : « Une action militaire de l'Autriche, de concert avec l'Italie, dit-elle ce matin, devient désormais une chose très prochaine. » Qu'en résultera-t-il ? Au nord de l'Albanie, les troupes austro-hongroises vont envahir la Serbie et le Monténégro et reconstituer sous une autre forme les servitudes du traité de Bsrlin supprimées en 1909. Qu'adviendra-t-il du débouché économique, du chemin de fer de l 'Adriatique formellement promis à la Serbie ? Le chemin de fer ne sera probablement jamais construit ou, s'il l'est, les conditions d'exploitation fixées à Vienne le rendront inutilisable pour la Serbie. Au Sud, les espoirs de la Grèce risquent d'être anéantis. L'Albanie ottomane réservait l'avenir de l'Hellade ; une Albanie italienne risque de le fermer à jamais de ce côté.
Les autres grandes puissances ne feront point la guerre pour la seule Albanie, et elles auront raison, car la question albanaise ne représente pas seulement un aspect balkanique ; elle revêt aussi un aspect européen qui veut être attentivement étudié. Mais les puissances de la Triple-Entente ont un devoir immédiat à remplir. Leur vigilance
amicale, dont nous parlions il y a trois jours et dont les effets ont été arrêtés par de déplorables manifestations de l'opinion, peut encore s'exercer efficacement. Demain, à la réunion des ambassadeurs au Foreign Office, quand reviendra sur le tapis l'examen des moyens de coercition contre le roi Nicolas, ou lorsque le comte Mensdorf et le marquis Imperiali exposeront les vues de leur gouvernement, les représentants de la France et de l'Angleterre doivent être en mesure de déclarer que les commandants des bateaux français et anglais actuellement dans les eaux monténégrines sont autorisés à débarquer des troupes à Antivari et à Dulcigno et, éventuellement, à en envoyer à Scutari. Que des bateaux russes ne sont-ils là aussi! Heureusement, la France et l'Angleterre en ont, et le moment est venu, pour elles, de donner un caractère international à l'exécution d'une décision internationale en vue de sauvegarder l'équilibre balkanique et européen. Actuellement, c'est le seul moyen d'assurer l'indépendance et le développement économique de la Serbie et du Monténégro. Si le roi Nicolas n'a point complètement perdu le sens des intérêts de son peuple et du peuple serbe, il doit désirer et provoquer, au lieu de la repousser, l'intervention de la communauté des grandes puissances. La présence de détachements internationaux à Scutari sera la sauvegarde des intérêts serbes. On doit le comprendre partout aujourd'hui, à Pétersbourg notamment. Il n'y a plus un moment à perdre. Nous comptons qu'à Paris du moins on ne le perdra pas.
SOUMISSION DU MONTENEGRO
5 mai 1913.
Cet après-midi, la conférence des ambassadeurs au Foreign Office va se trouver en présence d'un fait nouveau : comprenant enfin l'exceptionnelle gravité de la situation et le péril où son entêtement allait jeter à la fois le Monténégro, la Serbie et tous les Balkans, le roi Nicolas a décidé de s'en remettre aux puissances du sort de Scutari. D'après l'information qui nous est télégraphiée ce matin de Londres, Sir Edward Grey vient de recevoir du roi Nicolas une dépêche formelle en ce sens. On n'en connaîtra le texte précis que ce soir ou demain matin, après qu'elle aura été communiquée à la conférence. Mais, quels qu'en soient les termes, la signification n'en est point douteuse : le Monténégro se soumet. Cette décision a été prise à la suite d'un Conseil extraordinaire tenu hier à Cettigné, auquel assistaient les ministres et plusieurs autres personnages, notamment des généraux. A ce Conseil, les avis ont été partagés. On dit même que le Cabinet aurait donné sa démission. Mais la majorité s'est prononcée en faveur de la soumission à la sommation de l'Europe et le roi a aussitôt télégraphié à Sir Edward Grey le résultat de cette délibération.
Cette soumission s'est fait trop longtemps attendre ; néanmoins, elle se produit encore à temps, juste à temps. Comme nous le disipns hier, il n'y avait pas un moment à perdre ; il fallait absolument que la Conférence de Londres se trouvât ce soir en présence d'une situation nette. Aujourd'hui, grâce à l'acte tardif de sagesse du souverain monténégrin, la situation devient nette et chaque puissance va
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•être obligée de démasquer ses positions. L'Autriche et l'Italie tentaient de justifier l'acte de violence qu'elles préméditaient contre l'Albanie par la nécessité d exécuter, même par la force, la décision unanime de l'Europe relative à Scutari, et l'indécision de certaines puissances, dont l'opinion publique était troublée par de maladroites campagnes de presse, les autorisait dans une certaine mesure à tenir ce langage. Ce ne sera plus possible maintenant que le sort de Scutari va être effectivement réglé suivant la volonté des puissances. Le comte Mensdorf et le marquis Imperiali vont être mis ce soir au pied du mur. 11 leur faudra se réjouir avec une bonne grâce apparente du succès de la pression exercée sur le roi Nicolas et se tenir pour satisfaits, ou bien mettre en avant de nouvelles prétentions. Si, pour se conformer à leurs instructions, ils prennent ce second parti, leur rôle ne sera point facile. Ni l'Autriche- Hongrie, ni l'Italie ne possèdent de droits particuliers en Albanie ; ni l'une ni l'autre n'ont reçu de mandat à l'effet de procéder dans ce pays à une action militaire. Elles sont liées entre elles par un accord particulier, mais cet accord ne lie personne d'autre qu'elles et ne leur confère aucun droit.
Les machinations d'Essad Pacha seraient un mauvais prétexte ; tout au plus pourraient-elles légitimer une intervention collective. Mais cette intervention ne se comprendrait pas tant que le statut albanais n'aura pas été formellement fixé par l'Europe. Avant d'intervenir contre quelqu'un, il faut savoir qui et quoi on mettra à la place. Or, pour le moment, on n'en sait rien. L'Albanie, où l'anarchie règne depuis des siècles, peut sans grand inconvénient attendre encore quelques semaines que l'Europe lui octroie un gouvernement. En somme, l'acte d'Essad Pacha, n'est ni plus ni moins attentatoire aux droits de l'Albanie que la Gauvain. — T. V. 12
constitution du gouvernement provisoire d'Ismaïl-Kémal Bey. Le pacha et le politicien sont>tous deux des individualités sans mandat ; le gouvernement de l'un n'est pas plus légitime que celui de l'autre. Si les Cabinets de Vienne et de Rome ont souffert jusqu'ici les agissements de la diète de Vallona, ils peuvent tolérer provisoirement aussi les chevauchées d'Essad Pacha. S'ils prétendaient y mettre brusquement un terme, ils afficheraient leurs convoitises aux yeux de tous, il ne pourrait plus être question de droit» même en apparence, et le règne de la force commencerait. Quelle que soit l'ardeur des convoitises à Vienne et à Rome, il sera bien embarrassant d'être réduit à les étaler ainsi à la conférence de Londres. Le comte Mensdorf et le marquis Inîperiali trouveront à qui parler.
En tout état de cause, les représentants de la Triple- Entente ont un devoir impérieux à remplir ce soir. Nous l'avons indiqué hier avant de connaître la soumission monténégrme. Cette soumission une fois acquise, le devoir n'en est pas moins pressant : il faut que des détachements internationaux pris sur les bateaux de l'escadre internationale croisant actuellement dans l'Adriatique occupent sans retard Scutari. A l'heure actuelle, la présence de ces détachements à Scùtari n'aura plus de caractère comminatoire contre le Monténégro, mais elle en aura un autre plus important, plus durable. Elle marquera la volonté de l'Europe que le sort de l'Albanie soit réglé internationalement, et non unilatéralement. Elle signifiera que toutes les décisions de l'Europe à l'égard de cette région, aussi bien les favorables aux Etats balkaniques que les défavorables, doivent être respectées et scrupuleusement exécutées. Scutari sera incorporée à l'Albanie, c'est entendu ; mais l'Albanie instituée par l'Europe doit être un Etat destiné à vivre amicalement avec ses voisins balkaniques, et non à les étouffer.
REGLEMENT DE LA QUESTION DE SCUTARI. — OCCUPATION DE SCUTARI PAR DES TROUPES INTERNATIONALES.
6 mai 1913.
La renonciation officielle du roi Nicolas à Scutari a complètement dégagé la situation diplomatique La conférence de Londres en a pris acte hier, et en a immédiatement tiré les conclusions logiques. Après que Sir Edward Grey eût lu devant les ambassadeurs réunis le télégramme du roi, dont on trouvera plus loin la teneur, on fut unanime à le trouver satisfaisant, et personne ne parla plus de nouvelle sommation ni d'intervention isolée. On reconnut également que la place de Scutari, qui allait être évacuée par les troupes monténégrines, devait être occupée par les troupes internationales chargées d'y maintenir l'ordre, en attendant que le statut albanais fût édicté et que le nouvel État fût pourvu des rouages élémentaires indispensables à son fonctionnement. Dans l'intérêt de la prompte exécution de la décision des grandes puissances et afin d'enlever tout prétexte d'intervention aux partisans déçus des interventions isolées, il fallait que le remplacement des troupes monténégrines par les troupes internationales s'effectuât dans un délai très bref. Grâce à la présence de l'escadre internationale dans les eaux monténégrines, cela va être fait sans retard. Des instructions vont être incessalmment envoyées, si elles ne le sont déjà, aux commandants des bateaux allemands, anglais, austro-hongrois, français et italiens, pour leur prescrire de débarquer des détachements qui, sous la haute direction de l'amiral britannique, se rendront à Scutari par la voie la plus rapide. Des instructions complémen-
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taires fixeront les conditions d'occupation de la ville et les attributions précises des troupes internationales.
Voilà donc heureusement réglée l'une des deux grosses affaires albanaises qui tenaient la paix européenne en suspens. Elle est réglée suivant la méthode que nous avons indiquée dès que la chute de Scutari a paru imminente, et dont l'application plus rapMe eût épargné à l'Europe bien des appréhessions. Avec un esprit de décision dont on ne saurait trop les louer, les Cabinets de Paris et de Londres ont compris qu'il ne fallait point s'arrêter aux objections irréfléchies d'une partie de l'opinion et faire procéder à l'occupation internationale de Scutari. Aujourd'hui, nous l'espérons, le public comprendra que cette occupation internationale constitue non seulement la sauvegarde de la paix générale, mais aussi celle de l'équilibre oriental et de l'indépendance des peuples balkaniques. Les Monténégrins les plus qualifiés le reconnaissent sans ambages. « A mon avis, a déclaré hier M. Miouchkovitch, délégué du roi Nicolas à la conférence financière de Paris, la conférence des ambassadeurs doit décider sans retard l'intervention collective en débarquant des marins et en hissant le pavillon de toutes les puissances dans tous les ports de la côte albanaise. » Quand nous préconisions ces mesures il y a quelques semaines, nos contradicteurs les traitaient de ridicules et d'odieuses. Ssront-ils aujourd'hui plus Monténégrins que les représentants du Monténégro? Pour notre part, nous sommes assurés que les Serbes des deux royaumes ne se sont point mépris sur nos intentions et qu'ils se réjouissent aujourd'hui de les voir réalisées.
On ne sait combien de temps durera l'occupation de Scutari par des contingents internationaux. Mais il n'y a pas lieu de s'en inquiéter. Tant que les troupes préposées au respect des décisions de l'Europe seront là, on sera garanti
contre toute surprise de ce côté. Les frais qu'occasionnel a leur entretien seront une utile dépense et les petits irconvénients que causera à la marine des grendes pi.issEnces l'immobilisation de quelques unités seront large m.ert ccmpensés par la sécurité donnée à l 'Europe. I^endant lor gtc mps on s'est plu à se moquer ou à s'indigner de la piéser.ce des contingents des puissances protectrices de la Crète drns l'île de Minos et du petit drapeau ottcm.an planté sur un rocher de la baie de la Sude. Pourtant, ce sont ces contingents et ce petit drapeau qui ont empêché d'éckter entre la Turquie et la Grèce, avant la grande guerre balkanique, un conflit armé dont l'issue pour la Grèce, réduite à ses seules forces, eût été aussi désastreuse que celle de la guerre de 1897. Quel esi le Grec qui ne se félicite point maintenant de la politique tutélaire des nuissances protectrices de la Crète } En France et en Angleterre, toutes les personnes clairvoyantes remercieront M. Pichon et Sir Edward Grey d'avoir su discerner à temps et faire prévaloir les véritables intérêts de l'Europe. En Russie aussi, nous comptons qu'on rendra justice à ces deux hommes d'Ëtat ; les intérêts des Slaves n'ont pas été moins pris en considération que ceux de la paix.
La seconde grande affaire albanaise peut aussi être regardée, sinon comme liquidée, du moins com.me écartée. Hier, au Foreign-Office, les ambassadeurs d'Autriche- Hongrie et d'Italie n'ont élevé aucune objection qu^nd Sir Edward Grey, d'un ton grave et solennel, a déclaré « qi e le caractère d'indépendance et de contrôle international précédemment reconnu à l'Albanie par l'unanimité des grandes puissances devait être maintenu jusqu'au bout ». Aucune allusion n'a été faite à une action militaire concertée de l'Autriche et de l'Italie dans ce que la presse officieuse de ces deux pays appelait déjà « leurs secteurs albanais ».
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Aucune réserve n'a été formulée pour l'avenir. La réunion des ambassadeurs a discuté le statut albanais en ayant toujours en vue qu'il serait appliqué par des moyens exclusivement internationaux. Pour l'instant donc, une action isolée sur la côte albanaise ne semble plus à craindre. A la réflexion les Cabinets de Vienne et de Rome ont dû constater qu'ils se trouvaient en mauvaise posture pour essayer de justifier l'entreprise projetée. Toutefois, il faut se le rappeler, les préparatifs des deux expéditions combinées ne sont point arrêtés, les troupes continuent d'affluer dans les ports dalmates et à Brindisi, les bateaux-transports sont prêts à lever l'ancre. Il importe de rester attentif et prudent.
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VISITE DU ROI d'eSPAGNE A PARIS. — LES TOASTS DE l'ÉLYSÉE.
8 mai 1913.
LES toasts prononcés hier soir au dîner de gala de l'Elysée par le président de la République et le roi d'Espagne donnent la plus exacte signification du voyage de S. M. Alphonse XIII à Paris. Jamais peut-être toast officiel n'a été plus précis dans la concision, plus juste dans la traduction des sentiments, plus animé d'éloquence contenue et de grâce aisée que l'allocution de bienvenue de M. Poincaré à l'hôte de la France. Le parfait accord entre les paroles et la pensée est sensible de la première à la dernière phrase. Ce n'étaient point compliments de circonstance et M. Poincaré était visiblement heureux de l'occasion d'exprimer ce qu'il disait. Il avait la conscience d'avoir travaillé en bon ouvrier au rapprochement de deux pays et il possédait la certitude de l'approbation de la France. En se reportant au temps troublé où il avait été appelé à prendre la présidence du Conseil et le portefeuille des affaires étrangères, il pouvait éprouver une légitime
satisfaction de l'œuvre accomplie dans un court intervalle. Depuis bien longtemps, en effet, les relations entre la France et l'Espagne n'ont été aussi cordiales qu'aujourd'hui. Ce n'est pas d'hier, comme l'a dit le président de la République « que les deux grandes nations voisines ont compris l'étroite solidarité de leurs intérêts et les raisons permanentes de leur amitié traditionnelle. » Mais trop souvent dans le cours de l'histoire cette intelligence a été obscurcie. De l'un et l'autre côté des Pyrénées, des passions mesquines ont été mises parfois au service d'une politique compliquée. Aujourd'hui, aucun germe de désaccord ne subsiste plus entre les deux pays. Seule l'affaire inarocaine pouvait encore les diviser. Réglée en principe en 1904, elle l'est pratiquement, définitivement, depuis l'année dernière. Il ne reste plus qu'à « collaborer désormais avec une mutuelle confiance à une œuvre de civilisation et de paix ». C'est cette idée de collaboration nécessaire qui avait inspiré les négociateurs de 1904 ; c'est elle qui a présidé à l'élaboration de la convention de 1912 et c'est elle encore qui guidera les deux gouvernements à l'avenir. La politique d'opposition des intérêts français et espagnols au Maroc est irrémédiablement condamnée et ses anciens partisans, dans l'un et l'autre pays, désavouent publiquement leurs erreurs. Aucune inquiétude ne peut plus subsister à ce sujet.
Mais, avant d'être voisines en Afrique, la France et l'Espagne le sont en Europe et ce voisinage implique un enchevêtrement d'intérêts. Cet enchevêtrement ne va guère sans quelques froissements. Aussi ne doit-on point s'étonner que des nations rivales aient cherché à en tirer parti pour neutraliser et affaiblir les deux pays. Sous le règne d'Alphonse XII, de grands efforts avaient été tentés dans ce sens. Aux débuts du règne d'Alphonse XIII, un travail
analogue avait été commencé. Mais le jeune souverain ne s'est jamais départi d'une absolue loyauté envers sa voisine. Avant la réconciliation franco-espagnole, il pouvait hésiter sur le véritable intérêt de l'Espagne. Depuis les accords de 1904, le doute n'était plus permis. Pays maritime, deux fois voisine de la France, l'Espagne ne pouvait entrer dans un système qui risquait de la mettre en conflit à la fois avec la plus grande puissance maritime du globe et sa voisine continentale et africaine. Elle n'eût couru ce risque qu'au cas où elle eût reconnu en France l'existence d'un péril pour elle. Or, ce péril est chimérique ; une expérience récente a prouvé que l'opinion publique française n'hésite point à balayer les hommes enclins à céder à de mauvaises tentations. La France n'admettra jamais plus qu'on la brouille avec ses voisins d'outr.-Pyrénées ; elle sait trop ce que lui ont coûté ces aberrations.
Mais l'amitié doit-elle revêtir une forme plus concrète ? On se l'est beaucoup demandé depuis quelques mois. A cet égard, les sentiments fraternels dont a parlé hier soir Alphonse XIII valent certainement bien des parchemins. Deux politiques peuvent être orientées vers le même, but sans engagements formels ; elles peuvent librement associer et combiner leurs efforts. Dès aujourd'hui on peut être assuré que ce sera le cas pour celles de l'Espagne et de la France. En rappelant la part personnelle prise par M. Poincaré à la conclusion des récents accords, Alphonse XIII a exprimé sa joie de voir « élargie la voie qui permettra aux deux pays d'affermir chaque jour davantage les nombreux liens qui les unissent et de rendre plus étroite leur collaboration à l'œuvre de faix et de progrès ». La parole de ce chevaleresque souverain nous atteste que cette collaboration sera aussi loyale de sa part que de la nôtre.
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L ACCORD BULGARO-ROUMAIN
10 mai 1913»
On vient enfin de publier l'accord conclu à Saint-Pétersbourg entre la Bulgarie et la Roumanie sous les auspices de M. Sazonof et des ambassadeurs accrédités près de Nicolas II. Il y a plusieurs semaines déjà, on avait annoncé l'heureuse issue de ces négociations extrêmement délicates qui n'avaient pu aboutir tant que les représentants des deux pays en cause étaient restés face à face. Néanmoins aucun texte n'avait été publié. On s'était contenté de dire que la Roumanie obtenait Silistrie avec tout le périmètre des forts de la place et que ses acquisitions, en dehors de ce petit territoire, se bornaient à l'annexion des deux pointes bulgares faisant saillie dans la Dobroudja le long de la frontière Silistrie-mer Noire ; on assurait alors que la frontière sur la mer Noire n'était point modifiée. Dans l'intervalle, ces dispositions ont-elles été modifiées ou bien a-t-on seulement voulu préparer peu à peu l'opinion bulgare à un sacrifice plus grand ? Toujours est-il que les clauses du e xte communiqué ce matin par l'agence Reuter sont sensiblement plus favorables à la Roumanie. Voici ce document*:
. Bucarest, le 9 mai. — Le protocole de l'accord entre la Roumanie et la Bulgarie, signé à Saint-Pétersbourg, est conçu dans les termes suivants :
Il est convenu ce qui suit :
lO La ville de Silistrie, avec toutes ses fortifications, sera cédée à la Roumanie, ainsi que tout le terrain qui s'étend à trois kilomètres au-delà des forts, c'est-à-dire compris dans un rayon approximatif de treize ki\praètres à partir de la limite de la ville. La frontière future de la Dobroudja partira d'un point appelé Popina, sur le Danube, lequel point sera cédé à la Roumanie ;
2° Considérant que les frontières géographiques naturelles sont les frontières les plus sûres entre les pays ;
Considérant d'autre part que le traité de Berlin de 1878 cédait à la Roumanie une portion de la Dobroudja sans lui assurer la possibilité de la défendre, il n'est que juste de réparer l'injustice causée à la Roumanie en 1878, et de lui concéder une frontière naturelle qui suivra les sommets des montagnes de Babouk, d'x^flatar et de Bey-Bunar jusqu'à un point nommé Kokardja.
3° D'un autre côté, prenant en considération l'opposition du gouvernement bulgare qui, pour des raisons intéressant la défense du port de Varna, ne peut pas céder tout le golfe qui s'étend jusqu'au promontoire de Kali-Akra, la frontière de la Dobroudja vers la mer Noire, depuis Kokardja, suivra le sommet des montagnes Karalès et Gargaluk jusqu'au cap Chabla, qui demeurera en territoire bulgare.
Si l'on se reporte aux cartes, on constate que la frontière bulgaro-roumaine, au lieu d'être rectifiée seulement autour de Silistrie et à la base des deux petits triangles sus- • mentionnés, doit être modifiée du Danube jusqu'à la mer Noire. Le nouveau point frontière sur le Danube, Popina, est situé à peu près â égale distance de Silistrie et de Tutrakan (Turtucai sur les cartes roumaines), c'est-à-dire à vingt kilomètres environ de l'une et l'autre de ces deux villes. D'autre part, le cap Chabla, qui va séparer les deux pays sur la Mer Noire, est approximativ^ement à 20 ou 25 kilomètres au sud de la frontière actuelle. A s'en fier aux cartes que nous avons sous les yeux et où ne figurent pas tous les points indiqués dans le protocole d'accord, la ligne joignant les deux points extrêmes de Popina et de Chabla serait une ligne légèrement brisée, s 'infléchissant vers le sud jusqu'au mont KLaralès et devenant ensuite presque horizontale jusqu'à la mer.
La Roumanie obtient ainsi une triple satisfaction. Tout d'abord, elle acquiert Silistrie, dont la cession était devenue pour elle un point d'honneur. Nous ne croyons pas que la possession de cette place ait pour la Roumanie autant d'importance qu'on l'a soutenu à Bucarest. Par exemple, nous n'apercevons pas l'opportunité de la construction d'un Rouveau pont sur ce point du Danube ; dans cette direction,
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le pont de Cerna voda suffit à tous les besoins, et ce serait sensiblement plus à l'ouest qu'une nouvelle voie de communication franchissant le grand fleuve présenterait une utilité véritable. Mais Silistrie est une ville historique, et sa possession flattera l 'amour-propre national en même temps qu'elle rassurera les militaires en Roumanie. En second lieu, la fixation d'une nouvelle frontière naturelle suivant la ligne de faîte des montagnes (ou plutôt des collines, car on ne peut guère parler de montegnes en cette région) achèvera de dissiper les inquiétudes des Roumains sur les facilités d'invasion de la Dobroudja ; la valeur des territoires annexés est médiocre, mais leur situation est intéressante. Le port de Constantza, dont la prospérité augmente chaque année, sera mieux à l'abri d'une incursion. Enfin,, sur la mer Noire, Mangalia, où l'on pourrait créer un magnifique autre port, au lieu d'être située à quelques kilomètres de la frontière bulgare, en devient assez éloignée pour pouvoir être efficacement protégée. Ainsi, sur toute sa face méridionale, la Dobroudja cesse d'être exposée aux risques qu'on redoutait pour elle. Elle prend une plus grande valeur sans que la Bulgarie, en dehors de Silistrie^ éprouve une perte appréciable. En comparaison des immenses acquisitions en Thrace et en Macédoine, l'abandon de Silistrie, est vraiment peu de chose et le peuple bulgare le ratifiera sans doute sans trop maugréer.
En Roumanie, par contre, une campagne s'organise contre la nouvelle convention. Les vieux conservateurs mécontents qui suivent l'ancien chef du parti, M. Pierre Carp, et l'ancien ministre de la guerre, M. Nicolas Philipesco, ont réuni une sorte de congrès de protestation. Ils crient à la duperie, ils réclament la guerre. Ils ont toujours voulu la guerre depuis le commencement de la crise et> sous ce rapport, restent fidèles à eux-mêmes. Fanatiques
de l'alliance autrichienne, aveuglément confiants dans la Triplice, pour eux, le Bulgare c'est l'ennemi. Heureusement, ils ne forment qu'un petit groupe sans influence sur les masses. Le grand public partage incontestablement l'opinion de M. Take Jonesco, le chef du parti conservateur démocrate, ministre de l'intérieur dans le Cabinet Majoresco, qui voit dans les Bulgares un peuple ami avec lequel la Roumanie doit entretenir des relations confiantes et cordiales. Au cours de cette crise, M. Take Jonesco a déployé de véritables qualités d'homme d'Etat et son autorité a singulièrement grandi. Il a gagné à sa manière de voir ses collègues vieux-conservateurs et l'opinion publique. Il réussira certainement à faire ratifier par le Parlement l'accord avec la Bulgarie. Si MM. Carp et Philipesco recouraient aux émeutes de manifestaiits à gages pour exercer une pression sur le gouvernement, M. Take Jonesco connaît la manière de rendre inoffensives ces manœuvres d'adversaires sans scrupules.
RÉPONSE DES BALKANIQUES AUX GRANDES PUISSANCES AU SUJET DES CONDITIONS DE PAIX.
' 13 mai 1913.
Les quatre gouvernements balkaniques ont remis hier aux représentants des grandes puissances à Sofia, Belgrade, Athènes et Cettigné la réponse suivante à la dernière note des puissances :
Les gouvernements alliés ont eu Vhonneur de recevoir la communication du iS avril (i^^ f^ai) dans laquelle les grandes puissances prennent note de l'acceptation par les quatre États balkaniques des bases de paix formulées dans leur note collée-
tive et les invitent à cesser les hostilités et à désigner leurs plénipotentiaires, ainsi que Vendrait oii seront conduites les négociations de paix.
Les grandes puissances répètent dans cette communication qu^ elles n' admettent pas de réserves en ce qui concerne la délimitation de rAlbanie et les îles. Cependant les alliés ne peuvent pas croire que, dans la médiation proposée, on ait rintetition de refuser de leur permettre de discuter des questions affectant leurs intérêts vitaux et résultant de la guerre victorieuse de libération qu'ils ont entreprise.
Toutefois la différence des points de vue ne devrait pas retarder les négociations en vue de la conclusion de la paix, et les gouvernements alliés, dans leur désir de se conformer aux mesures prises par les grandes puissances, se déclarent prêts à cesser les hostilités et indiquent Londres comme lieu de réunion de la conférence de paix pour laquelle ils désignent les mêmes plénipotentiaires que précédemment.
Cette réponse n'implique point une acceptation inconditionnelle des futures décisions des grandes puissances. Elle ne semble pas devoir être suivie, comme plusieurs de nos confrères l'annoncent ce matin, de la très prochaine signature d'un véritable traité de paix. Dans leur réponse, les Balkaniques se réfèrent à la « médiation proposée » et non à à une sorte d'arbitrage des puissances. Ils se déclarent prêts à suspendre les hostilités et désignent des plénipotentaires à la conférence de paix de Londres. Cela suppose nécessairement de leur part l'intention de participer aux négociations et par conséquent de débattre les conditions de la paix. En conséquence, l'instrument diplomatique qui va être signé à la suite de l'acceptation des conditions de la médiation ne sera point un traité définitif de paix. Qu'il stipule formellement ou non dans son premier article le rétablis-
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sèment de la paix entre les belligérants, il ne peut constituer que des préliminaires de paix, qui devront être forcement complétés par un traité ultérieur où les nombreuses questions laissées en suspens dans les préliminaires seront réglées définitivement.
Seulement, dans les circonstances actuelles, qui sont vraiment exceptionnelles dans l'histoire du droit des gens, la convention sur le point d'être conclue aura une portée plus étendue que celle de préliminaires ordinaires. En fait, elle arrêtera complètement les hostilités entre les belligérants. Il y aura non simple armistice, mais cessation de l'état de guerre entre la Turquie et les alliés balkaniques ; les cinq États contractants, au lieu de laisser leurs troupes derrière certaines lignes déterminées, les disloqueront à leur convenance avec la certitude que les opérations militaires ne reprendront en aucun cas. La Turquie s'en est absolument remise aux puissances du soin de défendre ses intérêts ; dans le cas où des dissentiments s'élèveraient au sujet des détails des conditions de la paix, c'est avec les grandes puissances que les Balkaniques devraient s'arranger. Les médiateurs sont investis d'un double rôle ; ils sont seulement médiateurs à l'égard des Balkaniques tandis qu'ils sont à la fois médiateurs et fondés de pouvoirs, ou arbitres, de la part de la Turquie. Cette situation ne rentre probablement dans aucune des catégories prévues par les manuels de droit des gens ; mais elle est.
En tout état de cause et de quelque nom qu'on désigne les traités à intervenir, la paix, la véritable paix, celle qui réglera non seulement la cessation des hostilités, mais aussi le nouveau statut balkanique, ne sera pas conclue avant plusieurs mois. Ce ne sont point des semaines, mais des mois qu'il faudra pour résoudre les litiges relatifs à la délimitation de l'Albanie, à l'attribution et au régime des îles
de la mer Egée, à toutes les questions d'ordre financier et à de nombreuses autres. Les travaux de la conférence de la paix à Londres et de la conférence financière à Paris sont destinés à retenir longtemps l'attention publique.
DE M. PICHON
17 mai 1913.
Au moment où une partie de l'opinion publique, induite en erreur sur le véritable caractère de la démonstration navale projetée dans les eaux monténégrines, manifestait des inquiétudes au sujet de cette opération tutélaire, un député, M. Guernier, annonça son intention d'interpeller M. Pichon sur la politique suivie par la France dans le conflit balkanique. Destinée, dans la pensée de son auteur, à détourner le gouvernement français de toute participation à la démonstration navale, la perspective de cette interpellation ne troubla pas le moins da monde M. Pichon. La démonstration eut lieu conformément aux décisions prévoyantes prises à l'unanimité par la conférence de Londres et, grâce à elle, aussitôt après la reddition de Scutari, les puissances se trouvèrent en mesure de procéder à l'occupation de cette place par des contingents internationaux. La paix générale fut préservée, la question de Scutari réglée à l'amiable et l'avenir de l'Albanie réservé au lieu d'être abandonné gratuitement aux deux grandes puissances adriatiques quj cherchent à rejeter du littoral albanais les Serbes et les Grecs. Venant hier en discussion à la Chambre, l'interpellation de M. Guernier avait perdu son intérêt initial ; elle
a eu pour principal effet de procurer à M. Pichon un grand succès parlementaire.
Avec la magnifique assurance d'un homme irresponsable, animé d'ailleurs d'excellentes intentions, M. Guernier distribua le blâme et l'éloge et répartit les dépouilles ottomanes entre les vainqueurs. C'est chose facile à faire du haut d'une tribune. L'iriterpellateur parla plus utilement quand il signala le péril auquel la suppression des capitulations dans la Turquie d'Europe va exposer nos établissements hospitaliers et scolaires dans les régions annexées par des peuples amis et sympathiques, mais cédant facilement à la fougue du nationalisme et aux inspirations ' du particularisme. M. Pichon avait cause gagnée quand il prit la parole. Toute la ChamBre avait présents à l'esprit les derniers événements, et ne pouvait méconnaître l'importance des services rendus à la politique générale de paix et d'équilibre par la diplomatie française au cours de ces derniers mois. S'en tenant aux faits et aux réalités, M. Pichon retraça en quelques traits lumineux la situation générale de l'Europe au moment où éclata le conflit balkanique et prouva qu'à travers toutes les péripéties mouvantes des événements, la France, d'accord avec ses alliés et am's, s'était constamment inspirée des mêmes principes en ayant en vue le même but. Les prétendues contradictions qu'on s'est plu à relever dans la politique de la Triple-Entente ne sont que des applications successives de ces principes appropriées à des circonstances diverses, indépendantes de la U volonté de la France. Les puissances de la Triple-Entente
se sont proposé pour but « d'arriver aussi promptement que possible au terme de la guerre qui mettait aux prises les Etats balkaniques et la Turquie, d'empêcher que cette guerre se généralise, d'assurer pour cela l'entente de l'Europe, de prévenir toute action isolée qui aurait compromis Gauvain. — t. V. 13
et peut-être ruiné cette entente, de résoudre, par des transactions indispensables, les problèmes susceptibles de nous conduire au conflit ».
Jusqu'ici ces résultats ont été atteints, on sait au milieu de quelles inquiétudes et à travers quelles difficultés. Au début du conflit, au mois d'octobre, personne ne croyait que les grands remaniements acquis aujourd'hui fussent réalisables sans une conflagration générale. Si pourtant tant d'obstacles jugés insurmontables ont été vaincus, on le doit à la patience, à l'esprit de suite, à la loyauté, à l'équité des hommes d'État et des diplomates qui ont suivi imperturbablement leur voie sans se laisser détourner par des cri- ' tiques irréfléchies. A ce propos, M. Pichon a rendu un hommage mérité aux réunions des ambassadeurs à Londres et à Saint-Pétersbourg, et à Sir Edward Grey « l'homme éminent qui a tout fait pour le maintien de la paix européenne ». Les applaudissements dont ce juste tribut d'éloges a été salué par la Chambre seront certainement entendus à Londres, de même que ceux qui ont accueilli le passage relatif à M. Sazonof auront leur écho en Russie. L'attitude du ministre des affaires étrangères de Russie dans l'affaire monténégrine a été d'un rare courage et son mémoire sur la question de Scutari constitue un acte politique dont toute l'Europe doit lui être reconnaissante. M. Pichon a eu raison de le dire très haut. En pareilles circonstances, le courage réussit toujours. Celui de M. Pichon a trouvé aussi sa récompense à la séance d'hier ; la Chambre a témoigné par d'unanimes marques d'assentiment son approbation de toute la politique suivie dans l'affaire de Scutari comme sur le Bosphore.
En terminant, le ministre n'a pas dissimulé la gravité des questions encore en suspens. Il a déclaré qu'il les traiterait « avec la conscience du droit des nationalités, avec le
souci constant de nos intérêts, avec l'esprit de modération et de conciliation dont nous nWons cessé de faire preuve, avec la pensée d'éviter que d'autres problèmes se posent après le problème de Turquie d'Europe, avec la volonté d'être justes et prévoyants, de ménager la Turquie malheureuse et d'assurer son développement économ'que sans priver les États alliés du profit légitime de leurs victoires ». Ce programme est excellent et le Cabinet Barthou s'y tiendra fermement. La Chambre ne pouvait songer à le discuter point par point à propos de l'interpellation de M. Guernier ; du reste, le gouvernement n'aurait pu entrer dans le détail sans sortir de son rôle et de la discrétion obligatoire. Mais M. Denys Coqhin, dont le dévouement éclairé aux intérêts français en Orient s'exerce en toute occasion, a tenu à recevoir des précisions sur les bruits d'accords anglo-turc et anglo-allemand à propos du chemin de fer de Bagdad et du golfe Persique et sur les mesures que la France compte prendre en vue de sauvegarder ses intérêts propres en Asie Mineure.
M. Pichon a saisi avec empressement cette occasion de rassurer M. Denys Cochin et l'opinion publique un peu troublés l'un et l'autre par des articles alarmistes. La conclusion d'un accord anglo-turc relatif à l'achèvement du chemin de fer de Bagdad ne menace aucun de nos intérêts ; elle peut, au contraire, les favoriser si, comme c'est le cas, nous sommes tenus au courant des négociations. Par la faute de la Russie, alors imprévoyante, et non faute de prévoyance de notre part, nous avons autrefois omis de participer à la grande entreprise du Bagdad. Ce n'est poin^ une raison de persévérer dans l'erreur et de continuer de nous opposer, vainement, à l'exécution d'une œuvre utile en elle-même et qui sera sûrement achevée. Nous devons au contraire nous arranger de manière à ce que l'œuvre ne
tourne point contre nous et tirer le meilleur parti de la situation actuelle. C'est certainement le désir du gouvernement français. M. Pichon l'a déclaré en termes très nets : « Sans rien entreprendre ou rien désirer qui ne soit d'accord avec le principe de la souveraineté de la Turquie, nous saurons veiller, a-t-il dit, à ce que notre situation traditionnelle dans son empire ait toutes les garanties qu'elle doit avoir et tout le développement légitime qu'elle comporte. » Ces assurances suffisent. Le programme de ce développement n'est point de ceux qui se discutent à la tribune ni dans la presse.
LES NEGOCIATIONS ORIENTALES. — LA QUESTION DES . ' PRÉLIMINAIRES DE PAIX.
19 mai 1913.
La conférence des ambassadeurs se réunit de nouveau demain mardi à Londres. Elle va se trouver en présence d'une situation presque identique à celle d'il y a dix jours,, c'est-à-dire très confuse. Mais cette confusion provient d'un malentendu qu'il est facile de dissiper. En effet, depuis des semaines, on s'obstine à confondre les préliminaires de paix avec le traité de paix définitif. Ces deux sortes de conventions internationales ont pourtant des caractères essentiellement différents. Les préliminaires posent quelques principes généraux et quelques conditions spéciales qui doivent servir de bases aux négociations de paix, le traité final, au contraire, règle définitivement les questions litigieuses et oblige à perpétuité les parties contractantes. Or, que se passe-t-il maintenant ? Il semble que les puissances médiatrices, en invitant les belligérants à signer
les préliminaires de paix, prétendent les obliger à souscrire d'avance, sans réserves, à toutes les solutions sans exception qu'elles adopteraient par la suite. Naturellement, ceux des belligérants qui se préoccupent particulièrement de certaines questions capitales pour eux ne veulent pas signer avant de savoir dans quel sens ces questions seront tranchées. Et Ton tourne ainsi dans un cercle vicieux. Si l'on persiste dans ce système, les signatures ne seront pas apposées avant des mois au bas du traité. Il n'est qu'un moyen de sortir de là : revenir à la logique et à la méthode ordinaire.
Il faut commencer par signer des préliminaires de paix conformes à la dernière note des puissances médiatrices en prenant acte, dans un protocole annexe, des desiderata formulés par certains belligérants. On obtiendra ainsi la cessation immédiate des opérations de guerre et le retour à un état de choses normal. Ensuite les puissances médiatrices examineront une à une les questions en suspens et celles-ci une fois résolues, s'efforceront d'imposer leurs solutions. Déjà la Turquie a remis ses pleins pouvoirs aux médiatrices ; il ne restera plus à convaincre que les alliés. Sans doute ce ne sera point très facile, mais on ne voit pas comment il serait plus facile de les persuader aujourd'hui de s'en remettre sans aucune réserve à la décision des puissances. On a trop dit à l'Europe qu'on était sur le point de signer la paix. On n'en est pas encore là. On n'est pas en état de signer autre chose que des préliminaires. Il convient donc actuellement de borner son ambition. Comme nous le disions mardi dernier, ce ne sont pas des semaines, mais des mois qu'il faudra pour mettre sur pied le traité définitif de paix.
EXPOSE DU COMTE STURGKH A LA CHAMBRE AUTRICHIENNE
21 mai 1913.
Le président du Conseil autrichien a fait hier à la Chambre des députés cisleithane un exposé de la politique extérieure à propos de la discussion du budget. II n'a rien dit que les journaux officieux viennois n'aient déjà écrit à maintes reprises. Il a répété cette affirmation plusieurs fois formulée dans la seconde partie de la crise, •que l'Autriche-Hongrie avait pour principe de favoriser autant que possible le développement et l'indépendance des peuples balkaniques et qu'en conséquence l'élément albanais devait être pris en considération comme les autres. On pourrait répondre que les Serbes, les Bulgares et les Grecs de Macédoine et de Thrace se rattachent naturellement à des États existant actuellement et ayant existé autrefois, tandis qu'il n'y a pas et n'y a jamais eu d'État albanais proprement dit. L'Europe, il est vrai, a déjà décidé la création d'une Albanie indépendante, et la controverse est vidée diplomatiquement. Mais il n'en résulte pas que les Albanais soient en droit d'élever les mêmes revendications qu'un État vivant, ayant pris part à une grande lutte et doté d'un long passé historique. Évidemment, dans la crise actuelle, ils servent seulement de prétexte à l'Autriche-Hongrie et à l'Italie qui défendent leurs intérêts particuliers sous couleur de protéger les Skipétars. Le comte Stûrgkh l'a avoué indirectement hier en indiquant les mesures concertées avec le Cabinet de Rome lors de la reddition de Scutari.
Le comte Stûrgkh a fait un autre aveu. Il a déclaré que le
personnel du bureau de la presse du Ballplatz s'était borné à se conformer aux instructions du ministre. On sait la besogne qu'a faite ce bureau et les fausses nouvelles qu'il a propagées, notamment dans l'affaire Prochaska. Désormais le public ne se trompera plus ; lorsque des nouvelles sensationnelles seront mises en circulation dans la presse officieuse viennoise, on saura d'où elles viennent.
La Chambre des députés n'a pas recueilli des déclarations plus rassurantes sur le reste. Le président du Conseil a annoncé que le licenciement des réservistes serait limité aux quelques dizaines de mille hommes dont on a parlé et que les concentrations militaires sur la frontière sud-est seraient maintenues jusqu'à 1 1 fin de la crise. Voilà une agréable perspective pour les sujets de François- Joseph.
LES NEGOCIATIONS ORIENTALES
26 mai 1913.
La conférence des ambassadeurs se réunit de nouveau cet après-midi à Londres. Il est à peu près certain qu'elle ne décidera encore rien d'important aujourd'hui et qu'elle se bornera à examiner quelques-uns des nombreux problèmes restant à résoudre dans l'espoir d'aboutir à un accord à l'une de ses prochaines séances. On est toujours dans la même incertitude au sujet des préliminaires de paix et de la Commission financière. Nous ne pouvons que répéter ce que nous avons déjà dit : si l'on s'obstine à vouloir signer tout d'abord un traité qui engage définitivement tous les belligérants sur toutes les questions importantes, les signatures ne seront pas échangées avant des mois. De même pour la Commission financière de Paris ; si elle est investie
de la mission de régler en dernier ressort les nombreuses et délicates questions portées sur son programme, sa convocation sera ajournée indéfiniment. En effet, dans les assemblées diplomatiques chargées de décider, l'unanimité est de règle. Or, comment pourrait-on espérer que l'unanimité se ferait dans cette immense Commission, qui comprendra plus de soixante-dix membres,si l'on se reporte aux listes publiées ? Comment, notamment, se ferait-elle parmi les délégués des belligérants ? On ne peut songer sérieusement à réunir une Commission dans de pareilles conditions. De deux choses l'une : ou bien la Commission sera chargée seulement de formuler des propositions et, dans ce cas, l'unanimité n'étant point nécessaire, elle peut être convoquée tout de suite sans inconvénient ; ou bien elle possédera le pouvoir de décision, et alors les belligérants ne peuvent plus y avoir que voix consultative, car autrement il suffirait de la mauvaise volonté de l'un d'eux pour tout arrêter.
Nous continuons de croire que le moyen le plus pratique d'aboutir est de signer tout d'abord des préliminaires de paix avec un protocole annexe contenant les desiderata de certains belligérants et de conférer un pouvoir simplement consultatif à la Commission financière. Si l'on choisit l'autre méthode, les diplomates se disperseront dans les villégiatures estivales avant qu'on ait rien signé du tout.
AU SÉNAT
27 ma 1913.
Malgré la suspension d'armes entre la Bulgarie et la Turquie et la cessation des hostilités turco-balkaniques
dans le reste de la Turquie d'Europe, jamais la situation n'a été plus embrouillée. A la séance d'hier de la conférence de Londres, on n'a rien réglé et, quoiqu'on annonce chaque jour la signature des préliminaires de paix pour le lendemain ou le surlendemain, on n'aperçoit toujours pas quand cette signature aura lieu. Bien plus, il y a sujet de craindre que, les préliminaires une fois conclus entre les belligérants, les alliés entrent en conflit entre eux. Déjà de déplorables chocs ont eu lieu entre les troupes bulgares, d'une part, et les troupes grecques et serbes, d'autre part. Des corps considérables sont massés sur la lisière des territoires macédoniens occupés par les alliés. A Sofia les esprits sont très excités et l'on parle de porter l'armée de Tchataldja sur le Vardar aussiôt après la conclusion des préliminaires avec la Turquie. A Belgrade et Athènes, l'opinion publique est également énervée. A lire la presse de ces trois pay?, on croirait qu'ils sont en guerre plutôt entre eux qu'avec la Turquie. Comme l'a dit hier M. Pichon au Sénat, au cours de la discussion du budget des affaires étrangères, le spectacle de ces divisions cause l'impression la plus pénible. Les Balkaniques risquent en ce moment de perdre la plus grande partie des avantages de leur glorieuse campagne et de créer en Orient un nouvel état de choses aussi inquiétant que l'ancien, sinon davantage, pour la* paix générale.
Nous n'entrerons pas dans le détail des querelles de frontières et de partage de territoires qui menacent de remettre la péninsule en feu. Nous ne sommes point compétents pour fixer la part de chacun. Mais nous devons déclarer aux Etats balkaniques que, s'ils ne réussissent pas à se mettre d'accord à l'amiable, la France leur refusera tout concours financier de n'importe quel ordre. Elle s'abstiendra totalement de leur faciliter les opérations financières qui s'imposent impérieusement à eux aussi longtemps
que leurs différends n'auront point été réglés amicalement. La France n'aurait aucune raison d'aider à la reconstitution ou à l'accroissement des forces de pays qui troubleraient la paix générale ou iraient s'agréger à des groupements rivaux en vue de satisfaire des ambitions particulières. Elle ne saurait voir sans horreur des combats fratricides entre les alliés d'hier ; elle ne s'en rendra point complice en procurant le nerf de la guerre aux combattants. Nous ne pourrions pas non plus assister indifférents à des luttes d'où sortirait on ne sait quel nouveau statut oriental. Si les Balkaniques ne parviennent point à s'entendre entre eux, ils doivent s'en remettre à l'arbitrage.
M. Pichon a adressé hier un avertissement du même genre à la Sublime Porte. Comme on sait, l'Allemagne a déjà réglé la plupart de ses affaires asiatiques avec la Turquie, et l'Angleterre est sur le point d'en faire autant. La France n'y a pas d'objection. Son rôle n'est point d'entraver d'une manière inconsidérée, suivant l'expression du ministre des affaires étrangères, l'action légitime des puissances qui peut s'exercer à côté de la nôtre. Par contre, nous devons défendre nos intérêts propres dans l'Asie ottomane avec la même énergie et le même succès. Nous ne pourrions pas souffrir qu'après avoir donné satisfaction à d'autres puissances, la Turquie ne nous satisfît point, d'autant moins que nos demandes ont toutes pour objet la consolidation et la prospérité de l'empire. Malheureusement, il est encore, au sein du comité Union et Progrès, des hommes très influents qui continuent de s'imaginer que la mission de la France dans le monde est de se plier à tous leurs caprices. Ces hommes ont pardonné au Cabinet de Berlin ses abandons successifs et ses mauvais conseils ; ils ne lui tiennent rancune de rien et sont d'autant plus dociles à son égard qu'ils ont été plus éprouvés. Envers la France au
contraire, qui a donné à la Turquie depuis cinq ans des preuves répétées d'une amitié fidèle et d*où sont venus les meilleurs conseils, on tient un langage amer, presque haineux. On dirait vraiment que c'est nous qui sommes responsables des malheurs de l'empire et que les mauvais génies de la politique ottomane sont nos victimes. Nous ne laisserons pas intervertir ainsi les rôles. Nous prétendons aux mêmes égards que les autres grandes puissances. Nous ne nous laisserons point arracher insidieusement certains consentements qu'il faudra nécessairement obtenir de nous. « Si les satisfactions auxquelles nous avons droit, a déclaré M. Pichon, ne nous étaie'iit pas accordées, il y a des concours qu'à notre tour nous serions incapables d'accorder. » Toute la France ratifiera ces paroles. Nous n'avons point à nous immiscer dans les affaires intérieures ottomanes ; mais, quels que soient les hommes au pouvoir à Constantinople, nous -veillerons à ce qu'ils prennent les intérêts légitimes français en sérieuse considération.
SOMMATION AUX BALKANIQUES DE SIGNER LE TRAITE DE PAIX AVEC LA TURQUIE
28 mai 1913.
Sir Edward Grey vient de mettre les délégués balkaniques de Londres en demeure de signer les préliminaires de paix, ou plutôt le document en vertu duquel les grandes puissances sont chargées d'exercer la médiation entre la Turquie et les alliés à des conditions déterminées. Cette invitation a été adressée hier par le chef du Foreign Office aux chefs des délégations bulgare, serbe et grecque, à la suite de la séance tenue lundi par les ambassadeurs. Les
ambassadeurs ont enfin reconnu qu'on ne signerait jamais si chaque belligérant voulait introduire dans le texte proposé les modifications répondant à ses intérêts particuliers et qu'il fallait revenir à la méthode de la médiation imprudemment abandonnée en se résignant à consigner les accords définitifs dans un second traité élaboré à loisir.
Les Bulgares se sont déclarés prêts à signer sans délai. Cela est naturel. Leur nouvelle frontière avec la Turquie est déjà fixée avec assez de précision pour qu'ils n'aient à redouter aucune surprise désagréable de ce côté. D'autre part, ils n'ont point de contestation territoriale avec l'Europe et la médiation des grandes puissances ne peut rien leur enlever de ce qu'ils tiennent pour acquis. Les seuls différends qu'ils aient sont des questions de frontières avec leurs alliés. Or, même sous ce rapport, la signature des préliminaires favorise la Bulgarie, car elle lui permet de retirer ses troupes de la Thrace orientale pour les reporter à l'Ouest dans les parages litigieux. Les trois autres alliés sont bien moins pressés de signer, et on le comprend. La Serbie, il est vrai, n'élève point d'objection irréductible. En efïet, la question de la frontière serbo-albanaise est déjà tranchée et le Cabinet de Belgrade a reçu des promesses rassurantes sur les autres dispositions d'ordre européen du traité définitif. Mais, en ce moment, la Serbie a partie liée avec la Grèce qui est aussi inquiète pour sa frontière albanaise que pour sa frontière bulgare. La Grèce ne peut se décider à s'en remettre à l'Europe du soin de fixer son lot dans l'Epire proprement dite et dans l'Epire albanaise et le Cabinet de Belgrade marche en cette affaire avec celui d'Athènes dans l'espoir d'obtenir son concours lors du partage des territoires macédoniens avec la Bulgarie, Quant au Monténégro, Sir Edward Grey ne semble pas mettre en doute son acquiescement.
En conséquence, les délégués serbe et grec ont répondu à Sir Edward Grey qu'ils devaient demander des instructions à leurs gouvernements. Il est à souhaiter que ces instructions parviennent promptement à Londres et qu'elles autorisent MM. Novakovitch et Gennadius à signer. Dans l'état actuel des choses, ni les Serbes ni les Grecs n'ont intérêt à concentrer sur eux les responsabilités d'un ajournement indéfini des négociations. On ne voit guère ce qu'ils y gagneraient. Par contre, on voit bien ce qu'ils. y perdraient. Sir Edward Grey a déclaré hier en termes assez crus que les délégués des pays qui ne voudraient pas signer n'auraient plus rien à faire à Londres : « Signez ou partez », aurait-il dit en substance. Il a ajouté que les États réfractaires ne devraient pas compter sur la bienveillance des grandes puissances. Or cette bienveillance sera indispensable à la Grèce lors du règlement définitif de la question albanaise et de celle des îles de la mer Egée. Elle ne lui sera guère moins utile, ainsi qu'à la Serbie, quand les alliés procéderont au partage des dépouilles ottomanes. En de nombreuses circonstances, les grandes puissances auront maintes occasions de témoigner efficacement leurs sympathies. Plus la Grèce et la Serbie montreront de confiance envers les puissances, mieux elles seront assurées de voir défendre leurs revendications légitimes. Est-ce avec leurs propres moyens qu'elles comptent faire prévaloir leurs diverses prétentions en présence d'une Europe indisposée et d'une Bulgarie hostile ? Les amis les plus anciens et les plus dévoués de la Serbie et de la Grèce désirent ardemment qu'elles défèrent à l'invitation de Sir Edward Grey.
2o6 L'EUROPE AU JOUR LE JOUR
EXPOSE DE M. PACHITCH DEVANT LA SKOUPCHTINA
29 mai 1913.
Le président du Conseil serbe, M. Pachitch, a présenté hier à la Skoupchtina un très remarquable exposé du différend serbo-bulgare. Il s'est exprimé avec une grande modération et tout son discours donne l'impression d'une loyauté parfaite. Après avoir lu le long compte rendu télégraphié ce matin, il est impossible de n'être pas frappé de la force des arguments du Cabinet de Belgr-ade. Jusqu'ici le public européen avait entendu surtout la thèse bulgare que des informations régulières de Sofia soutenaient habilement. Il était nécessaire que la thèse serbe fût également connue.
L'alliance serbo-bulgare résulte d'une convention politique conclue au commencement de mars 191 2 et de trois conventions militaires signées le 2 juillet, le 5 et le 28 septembre 191 2. La convention politique prévoyait, pour le cas d'une guerre heureuse contre la Turquie, la répartition des territoires conquis suivant deux principes : tous les territoires au nord et à l'ouest du Char-Dagh devaient devenir serbes, tous ceux situés à l'est de la Strouma et des Rhodopes devaient devenir bulgares ; les territoires compris entre le Char-Dagh, les Rhodopes, l'archipel et le lac d'Ochrida constituaient une zone contestée pouvant être organisée en province autonome ou partagée entre les vainqueurs. En cas de partage et de désaccord entre les copartageants, un arbitrage devait décider : les deux parties s'engageaient à accepter comme frontière définitive la ligne que les arbitres, dans les limites ainsi définies, estimeraient répondre le mieux aux droits et aux intérêts des deux par-
ties. Andrinople et la région à l'est d'Andrinople restaient en dehors de ces stipulations ; au contraire, l'accès territorial de la Serbie à l'Adriatique était prévu. Enfin, la- Bulgarie s'engageait à mettre en ligne sur le Vardar cent mille hommes destinés à coopérer avec l'armée serbe.
Comment ces clauses furent-elles exécutées ? Tout d'abord, à la veille de la guerre, la Bulgarie déclara n'être pas en état de fournir les cent mille hommes promis. La Serbie dut s'incliner et mettre sous les armes un surcroît de troupes correspondant ; au moment de livrer le grand combat, on ne pouvait songer à s(j disputer entre Belgrade et Sofia. Ensuite, après les premiers grands succès des alliés, quand la Macédoine et la Thrace furent conquises presque entièrement, à l'exception de Janina, de Scutari, de la presqu'île de Gallipoli et de la région de Constanti- "nople, la Bulgarie refusa de signer la paix avec la Turquie quoique celle-ci consentît à céder tous les territoires prévus dans la convention serbo-bulgare. Enhardie par la victoire, elle réclama tout le vilayet d'Andrinople jusqu'à Tchataldja. C'est sa persistance dans cette revendication qui empêcha la signature de la paix dès la seconde quinzaine de novembre. Or Andrinople résistait avec succès et devait tenir encore plusieurs mois. Depuis la fin de novembre jusqu'à aujourd'hui, la guerre a été continuée dans l'intérêt excUisit des Bulgares en \Tie de résultats qui n'étaient pas prévus dans la convention d'alliance. Malgré cela, les Serbes et les Grecs aidèrent efficacement les Bulgares pendant cette seconde période. La flotte grecque rendit à ces derniers d'immenses services. Quant aux Serbes, sans qu'ils y fussent le moins du monde obligés, ils envoyèrent devant Andrinople cinquante mille hommes et un parc de grosse artillerie qui faisait complètement défaut aux assiégeants.
La prudence eût voulu qu'à ce moment les alliés préci-
sâssent leurs accords. Mais le Cabinet de Belgrade préféra ne pas soulever de discussion en pleine guerre. Il donna à son allié tous les concours possibles, sans marchander, dans l'espoir que la Bulgarie reconnaîtrait à son tour, sans chicaner, l'équité d'une nouvelle répartition territoriale. Grâce à ce concours, Andrinople tomba et la Bulgarie s'empara d'une province considérable dont l'annexion n'avait pas été convenue. Par contre, dans l'intervalle, l'Europe exigeait que les Serbes évacuassent les territoires albanais conquis avec leurs seuls moyens et compris dans la répartition conventionnelle de mars 191 2. Ainsi l'un des deux alliés gagnait ce qui ne lui avait pas été promis alors que . l'autre perdait ce que lui avait été reconnu, et celui des deux qui subissait la perte avait précisément fourni à l'autre le concours que ce dernier était tenu de lui prêter. M. Pachitch a eu raison de dire hier que ce n'était pas le gouvernement serbe qui réclamait la revision de la convention de mars ; c'est au cours même de la guerre que la convention a été modifiée, et par les Bulgares eux-mêmes. Aujourd'hui, il s'agit seulement de constater ces modifications et d'en tirer les conséquences naturelles.
Nous ne voulons pas discuter les questions de délimitation, ni entrer dans les controverses ethnographiques. A part les comitadjis et les meneurs régionaux, les Slaves de Macédoine ne se distinguent point très nettement les uns des autres dans beaucoup de localités. La désinence plus ou moins récente de leur nom les fait ranger d'ordinaire dans telle ou telle catégorie. Tel qui se dit Pétrof à Sofia s'appelle Pétrovitch à Belgrade. Si des meneurs ne s'en mêlent point, les Slaves de toute désinence accepteront volontiers de devenir citoyens de l'Etat slave auquel ils seront officiellement réunis. Nous tenons seulement à dire en conscience que les desiderata serbes méritent d'être
examinés avec une attention bienveillante aussi bien par la Bulgarie que par l'Europe. La Bulgarie doit beaucoup à la Serbie et l'équité commande qu'elle le reconnaisse. Quant à l'Europe, en arrachant, pour raison de haute convenance internationale, ses conquêtes albanaises à la Serbie, elle a contracté implicitement envers celle-ci l'engagement de lui témoigner une sympathie efficace sur un autre terrain. Si, comme il faut l'espérer, le différend est clos par un arbitrage, les arbitres devront tenir compte des explications si claires fournies hier par M. Pachitch.
DISCOURS DE SIR EDWARD GREY A LA CHAMBRE DES COMMUNES
30 mai 1913.
Au cours de la discussion du budget du ministère des affaires étrangères à la Chambre des Communes, hier soir, Sir Edward Grey a exposé l'état actuel des négociations relatives au chemin de fer de Bagdad. Il résulte des déclarations du chef du Foreign Office que les négociations sont toujours en cours et que rien de définitif n'a été conclu. Mais les Cabinets de Londres et de Constantinople sont déjà d'accord sur toutes les questions importantes touchant le golfe Persique et ses voies d'accès. Ils n'attendent sans doute, pour apposer les signatures, que d'être fixés sur les intentions du Cabinet de Berlin. En effet, quoique l'Allemagne ne doive pas être partie à la convention élaborée, il est nécessaire que la Turquie, comme puissance territoriale souveraine, s'assure du consentement de la compagnie du chemin de fer de Bagdad, sa G AU VAIN. — T. V. 14
concessionnaire, à certaines dispositions stipulées dans cette convention.
Les déclarations de Sir Edward Grey sont conformes aux divulgations récentes de la presse, notamment du Times. En somme, l'Angleterre renonce à participer à la construction du tronçon Bagdad-golfe Persique. Avec un grand bon sens, dont la France pourra utilement s'inspirer dans des circonstances analogues, elle a considéré que l'intérêt britannique consistait moins à construire une certaine proportion de kilomètres de voie ou à posséder une certaine proportion d'actions, qu'à obtenir des garanties pour la fixation des tarifs et les conditions de l'exploitation. On a \ni trop souvent des compagnies diverses, françaises entre autres, aliéner au profit de compagnies concurrentes d'un autre pays des concessions pour l'obtention de quoi elles avaient mis en mouvement toute la diplomatie de leur pays. Tel a été le cas, par exemple, pour le chemin de fer français d'Alexandrette cédé à une compagnie allemande. De pareils accidents ne sont point faits pour encourager les diplomates. Aussi Sir Edward Grey a-t-il préféré se désintéresser de la construction du tronçon Bagdad-golfe Persique et concentrer ses efforts sur les conditions d'exploitation, beaucoup plus intéressantes pour la généralité du commerce britannique. Il a donc demandé le droit d'être représenté par deux membres dans le conseil d'administration de la compagnie du Bagdad, ainsi que l'assurance qu'il ne sera établi sur la ligne de droits différentiels d'aucune sorte. De plus la ligne ne pourra être prolongée de Bassora au golfe Persique sans l'assentiment de l'Angleterre, la navigation du Chatt el Arab sera améliorée, et l'autonomie du principicule de Koveit est admise par le sultan dont, par contre, l'Angleterre reconnaît les droits de suzeraineté sur cette principauté.
Ainsi, sans aborder la question presque insoluble de la répartition des kilomètres à construire et des titres à émettre, Sir Edward Grey a résolu la question beaucoup plus importante des tarifs. En outre, il a reçu la certitude que le terminus oriental de la ligne serait un port où les navires britanniques auraient libre accès, en dehors de toute ingérence. C'étaient les deux points capitaux. On voit en même temps que la France n'a point sujet d'être inquiète des accords sur le point d'être co^nclus. Son commerce sera appelé à bénéficier, comme celui de toutes les nations sans distinction, d'une nouvelle voie de communication où les conditions de transport seront les mêmes pour les marchandises et les ressortissants de tous les États. On ne voit pas que l'Allemagne puisse élever d'objections contre les arrangements projetés ; elle découvrirait des desseins inavouables en s 'opposant à la clause interdisant les tarifs diflFérentiels. Sir Edward Grey a terminé par des vœux sur le succès de la réorganisation de l'Asie ottomane. Ces vœux sont aussi les nôtres ; leur réalisation se heurtera à de formidables obstacles, mais elle n'est point impossible si toutes les grandes puissances sont sincèrement animées du désir de la voir s'accomplir.
jAu commencement de son discours, Sir Edward Grey avait annoncé la décision du gouvernement britannique de reconnaître officiellement l'annexion de l'État indépendant du Congo Ipar la Belgique. Cette décision, impatiemment attendue en Belgique depuis plusieurs années, ne manquera pas de provoquer entre nos deux voisins et amis du Nord- Est un renouveau de cordialité dont nous nous réjouissons avec eux.
31 mai 1913.
Après huit mois de guerre, coupés par un armistice et une suspension d'armes, la paix vient enfin d'être conclue à Londres entre la Turquie et les alliés balkaniques. Les signatures ont été apposées hier sur le traité au palais de Saint-James. Les conditions sont exactement celles qui ont été publiées lors de l'acceptation de la médiation. C'est assez dire que l'instrument diplomatique signé hier, baptisé solennellement traité de paix, constitue seulement des préliminaires de paix et que la médiation, ou l'arbitrage, ou la médiation arbitrale des puissances, conserve un large champ pour s'exercer. Comme il était à prévoir, chacun des délégués balkaniques, aussitôt après avoir signé le document, a formulé des vœux ou des réserves visant des questions laissées en suspens et consignés dans des protocoles séparés. Mais ces protocoles unilatéraux n'engagent pas les Etats qui n'y ont pas adhéré. Ils expriment seulement des désirs et l'espoir que les puissances médiatrices, mises antérieurement au courant, en tiendront compte dans le règlement définitif. Il n'existait pas d'autre moyen d'aboutir et l'on a bien fait de recourir à cette méthode, anormale en droit international public, mais correspondant à une nécessité impérieuse. C'est celle que nous avions préconisée après la suspension d'armes du 15 avril.
Le traité de Saint- James est donc tout ce qu'il pouvait être eu égard aux circonstances, toutefois il n'est complet sous aucun rapport. Il met officiellement fin à des hostilités arrêtées en fait depuis plusieurs semaines et il consacre la
renonciation de la Turquie à la presque totalité de ses possessions d'Europe. Mais il ne fixe point l'attribution des territoires cédés et même il laisse incertaine l'étendue des cessions territoriales puisque le sort des îles ottomanes de la mer Egée reste indécis. Toutes les questions d'ordre financier sont remises à la conférence technique de Pîris. Enfin, aux termes de l'article 7, les questions concernant les prisonniers de guerre, les questions de juridiction, de nationalité et de commerce seront réglées par des conventions spéciales. En conséquence, on va voir siéger simultanément la réunion des ambassadeurs à Londres, la Comimission des délégués financiers à Paris, et toute une série de sous-commissions ou conférences secondaires. Les travaux de ces diverses assemblées ne seront certainement pas terminés avant plusieurs mois.
Pour l'instant, le premier souci de la diplomatie européenne doit être de hâter la démobilisation des armées balkaniques. Il est profondément choquant et triste de voir les alliés appelant de nouveaux soldats sous les drapeaux, au lieu de licencier les anciens, et se préparant à une guerre fratricide. Après avoir mis fin aux hostilités entre la Turquie et les alliés, il faut provoquer entre les vainqueurs, transformés en adversaires, des arrangements provisoires rendant impossible tout conflit armxé. Sans rien préjuger pour l'avenir, il convient d'obliger les Balkaniques, par une amicale pression, à constituer des zones neutres formant tampon jusqu'à l'accord final. Et il devrait être bien entendu que l'Etat dont les troupes, au mépris des engagements convenus, tenteraient de s'emparer de positions dégarnies situées dans ces zones, serait disqualifié aux yeiix des grandes puissances. Il est inadmissible que des troupes plus entreprenantes que d'autres modifient de leur propre initiative le statut territorial des Balkans après la conclusion
de la paix. Ces précautions indispensables une fois prises, les négociations relatives au partage suivront naturellement un cours plus paisible et l'arbitrage des puissances, si elles sont appelées à se prononcer en dernier ressort, s'exercera dans des conditions plus favorables.
La délimitation de l'Albanie et l'attribution des îles de la mer Egée restent deux grosses difficultés étroitement liées au partage des territoires macédoniens. Dans leurs réunions au Foreign Office, les ambassadeurs accrédités à Londres en ont déjà souvent parlé. Il ne sera pas facile de les résoudre équitablement ; aussi ne faudra-t-il point s'étonner s'il survient de nouvelles tensions diplomatiques. La question des îles de l'Egée se rattache à celle de la Turquie d'Asie, puisque les îles elles-mêmes sont pour la plupart encastrées dans le continent asiatique. Les vœux de la population s'y trouvent en opposition directe avec les intérêts de la puissance souveraine de l'Anatolie. Si l'on tient à la fois à donner satisfaction aux habitants, qui sont en très grande majorité incontestablement Grecs, et à prémunir la Turquie contre de fâcheux accidents dont les conséquences seraient incalculables, il sera nécessaire d'adopter des solutions transactionnelles. Il ne semble pas impossible de concilier les aspirations légitimes des Grecs des îles et la défense, fiscale aussi bien que militaire, des côtes d'Asie.
A cet égard les solutions définitives dépendent beaucoup du gouvernement ottoman lui-même. Plus celui-ci montrera d'aptitude à se plier à la nouvelle situation et de sincérité dans ses projets de réforme administrative, plus les choses s'arrangeront facilement dans ces parages dangereux. Mais si, comme certains indices tendent malheureusement à le faire craindre, les idéologues incorrigibles de Constantinople tendent à prendre le dessus, tout se détraquera,
quoi qu'on fasse. Par exemple, c'est un axiome admis par tous les observateurs de la politique ottomane que la Turquie manque d'hommes de gouvernement et d'administrateurs, et que son premier devoir est d'utiliser les talents de tous les Ottomans compétents sans se préoccuper de leurs préférences ministérielles. Or le ministère au pouvoir semble s'ingénier à écarter ou à dégoûter tous ceux qui ne sont point affiliés à sa coterie. Il feint de considérer les mouvements d'opinion dirigés contre lui comme des complots contre l'État, et il frappe comme des criminels les gens qui pensent autrement que lui. C'est ainsi qu'il vient de bannir de Constantinople l'ancien grand-vizir Kliamil Pacha, coupable de ne pas s'être converti à l'Union et Progrès. Lorsqu'on songe aux effroyables responsabilités encourues par les auteurs du coup d'État du 23 janvier dernier et de l'assassinat de Nazim Pacha, on ne peut point ne pas être consterné par leur aveuglement. Comment supposent-ils que les étrangers, à la collabotation desquels on se propose de recourir, consacreront une partie de leur existence au relèvement de la Turquie, si les Ottomans les plus expérimentés et les plus qualifiés sont systématiquement mis de côté ? Ce serait une illusion de croire que la paix de Saint- James va rendre instantanément le calme et la paix à la Turquie. La fièvre de la guerre une fois tombée, la faiblesse de l'organisme apparaîtra avec tout un cortège de manifestations troublantes. Si la Turquie, réduite à Constantinople et à l'Asie, veut vivre, elle doit tendre tous les ressorts de son être et ne pas laisser perdre une parcelle de son énergie. Il faut qu'elle s'aide si elle veut qu'on l'aide.
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LA CONFERENXE FINANCIERE DE PARIS. — LE ROLE DE LA FRANCE EN ORIENT
2 juin 1913.
LE Temps a publié hier un article qui serait singulièrement inquiétant si notre confrère était, comme il l'affirme parfois, en parfaite communauté de vues avec le gouvernement. A propos de la communication de documents imprimés d'origines diverses aux délégués à la conférence financière de Paris, il se plaint que cette publication soit « tendancieuse, défavorable aux Etats balkaniques et peu plaisante pour la Russie ». Nous n'avons pas sous les yeux les documents en question qui, d'ailleurs, ne sont encore tirés qu'en épreuves. Mais on n'aperçoit pas quelle faute on aurait commise en mettant sous les yeux des délégués une série d'études ou de mémoires émanant de gouvernements intéressés ou d'administrations comme la Dette publique ottomane. Quelles que soient les combinaisons proposées ou les thèses soutenues, ce sont des éléments-
d'appréciation dont chaque délégué peut faire son profit. Communiquer des pièces n'implique nullement l'approbation de leurs conclusions. Les délégués qui comprennent intelligemment leur mission doivent se féliciter d'être mis à même de connaître les arguments des parties adverses. Le Temps s'étonne aussi que la communication incriminée ne comprenne pas la décision du Conseil des ministres français qui, prétend-il, a modifié sur la question de l'indemnité de guerre les décisions de la Commission interministérielle de novembre 191 2, alors que ces décisions sont reproduites dans la communication. Mais quand a-t-on vu insérer dans des documents distribués à l'étranger le • texte de décisions d'ordre politique prises en Conseil des ministres ?
Toutefois, ce ne sont là que des questions de détail. Le Temps a voulu saisir cette occasion pour présenter « certaines remarques sur ce que devra être à la Commission financière le rôle de la France, notamment dans ses relations avec la Russie )>. Ici, nous nous attendions à lire un éloquent plaidoyer en faveur de la défense des intérêts français en Orient. Après l'entrevue de Potsdam, à la fin de 191 G, notre confrère n'avait-il point mené une campagne remarquée contre notre ministre des affaires étrangères d'alors — le même qu'aujourd'hui — à qui il reprochait de n'avoir pas « pratiqué » l'alliance russe, de nous être effacés devant la Russie et de nous avoir laissé évincer du chemin de fer de Bagdad ? Ces derniers temps encore, n'accablait-il point notre ambassadeur à Constantinople qui, suivant lui, ne défendait pas les intérêts français dans l'empire ottoman ? En automne dernier et il y a quelques semaines, n'incitait-il pas vigoureusement notre gouvernement à prendre des mesures efficaces en Asie Mineure pour la sauvegarde et le développement de nos droits spé-
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ciaux? Nous supposions donc que notre confrère allait demander que les représentants de la France à la Commission financière, tout en veillant à la cohésion de notre action avec celle de nos alliés et amis, prissent énergiquement en mains la défense des très grands intérêts français dans Tempire ottoman. Cette mise en demeure eût été d'autant plus justifiée dans la circonstance que la France possède des établissements en Turquie depuis des siècles et que ses installations y sont bien antérieures à celles des autres grandes puissances actuelles.
Quel n'a donc pas été notre étonnement en lisant dans le Temps qu'à la Commission financière de Paris « la Russie a le droit absolu de compter sur la France, comme la France a compté sur la sienne à Algésiras ». On se demande avec stupéfaction quelle analogie peut être établie entre le règlement des questions financières orientales et la crise marocaine de 1906. A la conférence d 'Algésiras, les puissances de la Triple-Entente se défendaient en commun contre la pression de l'Allemagne cherchant à les dissocier ; il s'agissait d'une question au plus haut degré politique, touchant également, quoique plus ou moins directement, les trois membres de la Triple-Entente. En outre, la Russie ne possédait au Maroc aucun intérêt spécial d'aucun genre et la reconnaissance de certains avantages à la " France dans l'empire chérifien ne lésait en rien la Russie. Dans l'empire ottoman, au contraire, les Français ont précédé de loin les Russes. Aujourd'hui, ils ont, sous des formes multiples, des intérêts de premier ordre, dispersés aux quatre coins de l'empire. L'alliance franco-russe ne comporte nullement l'abandon de ces intérêts, ni leur subordination à ceux de la Russie. D'après le Temps, « dans les questions orientales, c'est la Russie qui mène le jeu de l'alliance ». Cette affirmation est aussi hardie que déplaisante pour
nous. Est-elle exacte en fait ? Nous ne le dirons pas. Mais il serait déplorable que nous reconnussions cette subordination. Autant proclamer notre abdication en Orient.
Dans toutes les questions politiques internationales, nous avons constamment soutenu, de toute notre vigueur, le Cabinet de Pétersbourg et nous le ferons encore sans défaillance. Mais, dans les questions économiques et financières, dans les pays où des intérêtr traditionnels français sont engagés, c'est nous qui croyons pouvoir compter sur Taide de la Russie .11 faut qu'on le sache partout : à Pétersbourg, afin qu'aucun malentendu ne s'élève à ce propos, et en Orient, afin que notre clientèle ne perde pas tout respect pour nous.
LA CONFÉRENCE DE PARIS ET LA POLITIQUE FRANCO-RUSSE
4 juin 1913.
La Commission financière des affaires balkaniques tient ce matin, au quai d'Orsay, sa première séance sous la présidence de M. Pichon. Les autres séances seront présidées par M. de Margerie, directeur adjoint des affaires politiques et commerciales au ministère des affaires étrangères. On peut être assuré que, sous la direction de ce diplomate de grande expérience et de tact consommé, les travaux de la conférence financière siégeant à Paris seront dirigés avec toute l'habileté et l'impartialité désirables. Il est à souhaiter seulement que des interventions inopportunes ne soulèvent point d'incidents au cours de ces délibérations extrêmement délicates. C'est déjà trop que le Temps, prenant occasion de l'envoi d'un certain nombre d'épreuves d'imprimerie aux
délégués présents à Paris, ait mêlé une question de politique franco-russe à une affaire de bureau. Nous nous sommes déjà expliqués avant-hier là-dessus. La présidence de la délégation française, qui est chargée en même temps de la présidence de la conférence, reçoit en cette dernière qualité des documents divers des autres délégations, et elle les transmet aux délégués sans en contrôler le fond. Que le premier envoi ait contenu quelques documents désagréables à la Russie, cela est possible. Mais nous ne comprenons pas en quoi ce hasard dans la transmission d'imprimés peut être interprété comme une indication politique. Le gouvérnenment français est complètement étranger à la rédaction des documents que les délégués lui font parvenir à fin de transmission ; ses représentants signeront euxmêmes les pièces dont ils assumeront la responsabilité. La presse française rendrait tout travail impossible à la Commission si elle s'ingérait dans les moindres détails de son fonctionnement intérieur et prétendait tirer des conclusions politiques d'incidents du genre de celui dénoncé il y a trois jours par le Temps.
Aussi aurions-nous négligé de signaler l'émotion de notre confrère s'il n'avait cru devoir en même temps présenter « certaines remarques sur ce que devra être à la Commission financière le rôle de la France, notamment dans ses relations avec la Russie ». D'après le Temps, cq rôle devrait consister pour la France à subordonner ses intérêts à ceux de la Russie ; « dans les questions orientales, disait-il, c'est la Russie qui m.ène le jeu de l'Alliance » ; la France devait se contenter de suivre. Nous avons dit, avanthier, ce qu'il fallait penser de cette conception toute nouvelle des rapports des deux pays alliés. En nous répondant hier, le Temps se garde de se maintenir sur un aussi mauvais terrain. Il ne parle plus que de « la nécessité du concert
franco-russe ». Nous avons été les premiers à proclamer la nécessité de ce concert et nous avons constamment travaillé de toutes nos forces à le maintenir. Mais qui dit concert ne dit point subordination. Notre confrère se plaît à invoquer le témoignage de M. Ribot et cite son discours du 6 avril 191 1 au Sénat. Mais ce discours est tout entier en faveur de notre thèse. Nous sommes très sûrs que M. Ribot ne proclamerait jamais la théorie de « la Russie menant le jeu de l'Alliance dans les questions orientales ». Il professe un trop sincère respect pour notre alliée pour lui adresser pareille flagornerie.
Le Temps compte un peu trop sur l'amnésie de ses lec- 'teurs et du public et sur la nôtre. Revenant hier sur la crise orientale de 1908- 1909, il écrit :
Il y a quatre ans et demi, quand l'Autriche annexa la Bosnie-Herzégovine, qu'elle occupait depuis trente ans avec l'aveu de l'Europe, et que le gouvernement russe, lié par ses engagements de 1876, 1877 et 1878, refusa de soutenir à fond les protestations bruyantes, mais peu motivées de la Serbie, les Débats, plus russes que les Russes, nous reprochèrent d'avoir pensé et écrit que la Russie voyait juste et qu'il convenait d'éviter la guerre. Dans la crise de cette année, la politique austro-hongroise, bien plus aventureuse pourtant qu'en 1908, fondée sur de simples prétentions et non sur des traités, n'a pas eu de défenseur plus actif que le Journal des Débats. C'est dire que nous ne sommes pas surpris des sentiments qu'il exprime aujourd'hui à l'égard de la Russie. Mais l'expression qu'il choisit est particulièrement fâcheuse.
On a dû bien rire au Ballhausplatz en lisant cela. Mais il est une limite à l'amnésie et à la liberté de déformer l'opinion imprimé2 d'un confrère. Dans l'hiver de 1909, il s'agissait moins des prétentions de la Serbie que de la question de savoir si un Etat pouvait modifier à sa guise, sans entente avec ses cosignataires, un traité solennel comme celui de Berlin. La Russie soutenait que non et cherchait à échapper à la pression combinée de Vienne et de Berlin. C'est alors, le 25 février 1909, que le Temps publia, sous le
titre de Le choix à faire, un article oii il déclarait qu'entre la Serbie défendue par la Russie et le danger de guerre, il n'optait pas pour la Serbie. Quant à notre langage, le voici. Nous avons répondu le lendemain 26 févier :
Si l'Autriche prend l'initiative d'une agression contre la Serbie, si la Russie prend la défense de la Serbie et si l'Allemagne se croit tenue par son traité d'alliance de se porter au secours de l'Autriche, la France considérera certainement qu'elle est également engagée vis-à-vis de la Russie, avec toutes ses forces. Quand nous avons été menacés par l'Allemagne au Maroc, où la Russie n'avait aucun intérêt propre, nous avons bénéficié de l'entier concours du Cabinet de Pétersbourg. Si la Russie vient à être attaquée par l'Allemagne, pour la Serbie ou pour autre chose, elle peut compter sur notre appui illimité. Nous déplorerions qu'un conflit ensanglantât l'Europe, nous mettrons tout en œuvre pour qu'il n'éclate pas. Mais aucune suggestion ne nous fera manquer à un devoir élémentaire. Du reste, le devoir concorderait avec l'intérêt. La France risquerait sa propre indépendance en laissant écraser la Russie isolée. Les destinées des deux pays alliés sont solidaires... Les appels à la lâcheté resteront sans écho.
Dans la crise de 191 2- 191 3, le Temps a pris le contre-pied de sa politique de 1909. Il a soutenu avec persistance celles des prétentions des Balkaniques que désapprouvait formellement le gouvernement russe. Il a été plus balkanique que le Cabinet de Pétersbourg. Nous n'avons pas été jusquelà, il est vrai. Nous sommes restés loyalement attachés à la politique du tsar interprétée par M. Sazonof. Nous avons cru mieux servir ainsi l'alliance franco-russe qu'en nous associant aux combinaisons d'autres personalités russes. Nous avons suivi cette ligne pendant la conférence de Londres et nous la suivrons encore pendant la conférence de Paris. Nous sommes assurés de répondre ainsi aux vœux des créateurs et des plus solides amis de la Double- Alliance.
CHUTE DU CABINET LUKACS
5 juin 1913.
Le Cabinet Lukacs vient de s'effondrer dans le scandale. Depuis l'été dernier, l'attention publique s'était détournée des affaires intérieures de Hongrie pour se concentrer sur les bouleversements balkaniques. Mais, si l'on ne parlait plus guère d'incidents en Transleithanie, la situation n'en restait pas moins extrêmement tendue. C'est surtout grâce au régime de l'état de siège, établi sous le couvert des mesures militaires prises à l'occasion de la guerre des Balkans, que le Cabinet Lukacs put vivre jusqu'ici sans être inquiété. C'est beaucoup aussi grâce à son action démoralisante sur une grande partie de la presse. En réalité, on peut affirmer que le Cabinet Lukacs vivait ^ par les mêmes moyens que ceux employés par le comte Khuen-Hédervary pour faire élire la Chambre actuelle : par la force et par la corruption. Dans les cercles gouvernementaux de Pest, on assure dans l'intimité qu'on ne peut pas gouverner autrement en Hongrie. Nous sommes incompétents pour discuter ce jugement, quoiqu'il paraisse singulièrement sévère. Mais l'emploi de la force était la règle quotidienne à Pest, au Parlement même, depuis l'inauguration du système du comte Etienne Tisza, le président à poigne de la Chambre des députés. En Croatie, c'était la dictature pure et simple. Quant à la corruption, le procès Desy l'a révélée publiquement.
Presque tout le monde savait, et nous avions écrit ici
même, après les élections générales de juin 1910, que l'armée et l'argent avaient joué un rôle prépondérant dans ce scrutin. Seulement, quoiqu'on chuchotât des chiffres et des noms, on ne les publiait pas ; on craignait des poursuites en diffamation devant les tribunaux manquant d'indépendance. L'ancien sous-secrétaire d'État Desy, entré aujourd'hui dans l'opposition, a montré plus de courage. Il a ouvertement appelé le président du Conseil « le plus grand panamiste de l'Europe ». M. de Lukacs ne pouvait rester sous le coup d'une telle injure venant d'un tel homme. Il avait réussi à faire condamner M. Desy en première instance, mais en invoquant l'interdiction imposée au diffamateur de faire la preuve. L'effet produit fut si lamentable pour le Cabinet que celui-ci dut admettre la reprise du procès avec faculté de faire la preuve. Aujourd'hui, en effet, la preuve est faite. L'ancien ministre de l'instruction publique du Cabinet Lukacs, le comte Zichy, relevé du secret professionnel par le roi, a déclaré sous la foi du serment avoir appris de la bouche même du président du Conseil que le directeur de la Magyar Bank avait versé aux fonds secrets une somme de 500.000 couronnes et qu'en retour sa candidature de membre à vie de la Chambre des Magnats avait été appuyée près du roi — qui, d'ailleurs, l'avait rejetée. C'est après cet aveu que le comte Jean Zichy démissionna.
Il est bien d'autres faits du même genre à la charge du gouvernement hongrois. C'est la monnaie courante de la vie politique. On ne s'en indignerait peut-être pas autrement à Pest si le Cabinet en fonctions n'exerçait pas sans retenue une domination violente sans précédent dans l'histoire parlementaire hongroise. Mais quand on piétine ses adversaires, on ne peut guère s'attendre à des ménagements de leur part. De plus, il n'est que trop certain que les lar-
gesses des financiers à la caisse électorale ministérielle ne sont point perdues pour les donateurs. Elles se retrouvent en concessions diverses dont le public est généralement appelé à faire les frais, souvent au décuple. Un fait caractéristique du régime et de l'aveuglement des hommes au pouvoir est que, le jour même du prononcé du jugement, tous les officieux de Pest télégraphiaient dans toutes les directions que le prestige du président du Conseil et de la majorité gouvernementale ne sortait de là nullement atteint. A peine ces télégrammes de complaisance étaient-ils imprimés que le Cabinet Lukacs était démissionnaire.
Le « parti national du travail », créé de toutes pièces en 1910 par le comte Khuen-Hédervary et le comte Etienne Tisza, ne se relèvera point de ce coup. Si le comte Tisza prétend encore gouverner la Chambre avec la police, il provoquera des troubles d'où pourrait sortir une révolution. Il est bien permis de recourir aux derniers moyens de rigueur pour assurer le respect de la majorité parlementaire par une minorité déçue et turbulente. Toutefois, lorsque la majorité est issue de la fraude et de la corruption, elle ne saurait, après des révélations comme celles du procès Desy, continuer de s'imposer. Une grande liquidation est inéluctable en Hongrie. Il dépend de l 'empereur-roi qu'elle s'effectue dans le calme, conformément au vœu de l'immense majorité des Transleithans. François-Joseph a fait à ceux-ci des promesses solennelles qui n'ont pas été tenues. Il s'agit maintenant de savoir s'il appellera au pouvoir des hommes chargés de les tenir.
Gauvain. — T. V.
LE (c TEMPS » ET L ORIENT.
6 juin 1913.
Le Temps s'étonne que nous ayons répondu avant-hier à son article de la veille sur le rôle qu'il nous attribuait dans la crise orientale. Il a pris l'habitude d'exercer son sacerdoce diplomatique avec une telle confiance en soi que toute contradiction lui semble un attentat contre son Dieu. Mais il change souvent de Dieu et, par une grâce d'état, il perd à chaque changement le souvenir des hommages rendus au Dieu tombé. Ces conversions successives sont la seule explication possible de l'attitude du Temps dans sa polémique avec nous. Furieusement autrichien dans la crise de 1908- 1909 quand la Russie était en danger de guerre, il s'est acharné. dans la crise actuelle à combattre les solutions transactionnelles acceptées par la Russie. C'est ce qu'il appelle bien servir l'alliance franco-russe.
Nous avons une autre façon de comprendre l'alliance : c'est de soutenir nos alliés quand ils sont menacés sans provocation de leur part, et de les aider à régler à la satisfaction des deux pays les grandes questions qui viennent à se poser devant l'Europe. Nous ne nous présentons point sur le champ de bataille seulement au moment du partage des dépouilles. Avant le Temps , nous avons demandé que les alliés balkaniques fussent admis à jouir des fruits de leur victoire. Mais nous ne piétinons point le vaincu en retournant ses poches. Notre attachement à la cause des Slaves est bien antérieur au zèle actuel du Temps et il est resté invariable. C'est aux bons conseils, et non à l'exubérance des démonstrations, que se reconnaissent les véritables amis. I
DEMISSION DU CABINET GUECHOF
7 juin 1913.
La démission de M. Guéchof est officielle aujourd'hui. Cela ne signifie point qu'elle est irrévocable. Il est possible qu'après plusieurs jours de pourparlers avec les autres hommes politiques bulgares, le roi Ferdinand prie M. Guéchof de rester au pouvoir. Mais on ne saurait escompter ce retour, et il faut envisager sérieusement la constitution d'un autre ministère.
M. Guéchof passait pour l'homme politiqi^e bulgare le plus partisan d'une entente avec la Turquie. C'est pourtant lui qui a signé le traité d'alliance avec la Serbie du 13 mars 1912 et le traité d'alliance avec la Grèce du 29 mai suivant. C'est lui qui a préparé et entrepris la guerre balkanique. Ses compatriotes ne sauraient donc l'accuser ni de mollesse, ni d'indécision, ni de tiédeur dans le nationalisme. Il semblait appelé à liquider la grande opération patriotique jusqu'au bout. Mais voici qu'on incrimine sa faiblesse, paraît-il, parce qu'il aurait accepté de discuter avec ses collègues des pays alliés les questions relatives au partage des territoires conquis. On lui reprocherait cette concession excessive et l'on voudrait à Sofia s'en tenir à l'application pure et simple du traité du 13 mars 191 2. Il y a quelque chose d'artificiel dans ces récriminations. M. Guéchof, qui a signé ce traité et qui connaît exactement l'interprétation qu'il est susceptible de recevoir en raison des circonstances, est mieux à même que le grand public de savoir quelles concessions il convient de faire. Aussi le soupçon s'éveillerat-il facilement en Europe que la démission de M. Guéchof
est un moyen de peser à la fois sur la Russie et sur la Serbie, Les diplomates de Sofia, qui sont très fins, peuvent essayer du provoquer à Pétersbourg des inquiétudes au sujet de la possibilité de l'arrivée des stamboulovistes au pouvoir ; du même coup, ils exciteraient les alarmes serbes. De cette manière, on espérerait à la fois obliger la Russie à donner un concours plus actif à la Bulgarie dans le différend serbe et intimider la Serbie.
Que cette hypothèse soit exacte ou non, la crise ministérielle ouverte en ce moment à Sofia n'en est pas moins préoccupante pour l'Europe. Elle compromet l'accord balkanique et tout ce qui en dérive. Elle révèle l'existence en Bulgarie de sentiments peu amicaux pour les Serbes qui lui ont ceperwiant fourni sans marchander, sans hésitation, des secours illimités non prévus par le traité. Les personnes qui connaissent le traité et les négociations préliminaires savent que la paix aurait dû être conclue dès la fin de novembre 1912 si la Bulgarie n'avait point tenu à obtenir des avantages territoriaux non prévus avec la Serbie. A la fin de novembre, l'objet de la guerre était atteint. A Tchataldja, les négociateurs ottomans étaient disposés à céder tous les territoires dont l'annexion avait été prévue au mois de mars précédent. En prolongeant la guerre plus de cinq mois dans son intérêt exclusif, la Bulgarie a contracté envers ses alliés une dette actuellement exigible. Il serait honorable de le reconnaître. Les sacrifices qu'on lui demande sont peu de chose en comparaison des avantages obtenus. D'ailleurs, les Serbes ont conquis avec leurs seules armes et ils occupent militairement tous les territoires revendiques par eux.
L'avènement d'un Cabinet qui répudierait les promesses de M. Guéchof à M. Pachitch ouvrirait une nouvelle période d'incertitudes. En tout cas, il obligerait à réfléchir les
Prançais qui ont placé 'leur foi dans l'union balkanique. On se demanderait en France s'il convient de faire reposer toute notre ' politique sur cette union et de sacrifier de grands intérêts traditionnels à une combinaison fragile. La France peut beaucoup risquer en faveur d'une union balkanique solide, dont la pleine indépendance serait assurée ; au contraire, elle devra se montrer très prudente à l'égard de nations enclines à s'agréger à une autre combinaison dès qu'on ne se plie point à toutes leurs volontés.
LA SITUATION A CONSTANTINOPLE
8 juin 1913.
Les nouvelles de Constantinople ne sont pas rassurantes. A mesure que se rapproche le moment où l'armée ottomane devra passer du pied de guerre au pied de paix, les hommes parvenus au pouvoir après le coup de force du 23 janvier deviennent de plus en plus nerveux. Ils redoutent d'avoir des comptes à rendre aux camarades et amis de Nazim Pacha ainsi qu'au pays. Aussi paraissent-ils plus préoccupés de se maintenir à tout prix que de préparer la réorganisation de l'empire. Ils imaginent des complots afin d'avoir un prétexte de bannir ou d'enfermer leurs adversaires.
Cet arbitraire ne peut durer indéfiniment. Les puissances viennent de le rappeler à la Sublime Porte en demandant la démobilisation immédiate de l'armée. Aujourd'hui que la paix est signée, il ne reste aucune raison à la Turquie de conserver sous les armes les réserves mobilisées. Quelles que soient les solutions adoptées pour les questions restées en suspens, il est impossible qu'elles fassent renaître un
conflit armé où la Turquie prendrait part, puisque celle-ci s'en est d'avance remise sans réserve à l'arbitrage des grandes puissances. Si les réservistes ottomans n'étaient pas renvoyés dans leurs foyers, on en devrait conclure que le Cabinet de Constantinople médite quelque obscur dessein. Il paraît, en effet, que les brouillons qui ont mené l'empire à l'abîme n'ont pas perdu tout espoir de regagner, à la faveur des dissensions balkaniques, une partie des territoires cédés. Ce serait de la pure démence. Si la Turquie, au lieu de consacrer désormais toutes ses forces à sa réorganisation intérieure, élaborait des plans de revanche, il faudrait désespérer de son relèvement. En tout cas, elle découragerait absolument les puissances actuellement disposées à l'aider dans son œuvre très délicate de régénération. En ce moment, pour des raisons politiques et économiques, la démobilisation s'impose. Nous comptons que les grandes puissances veilleront à ce qu'elle s'effectue dans^le plus bref délai.
RUPTURE DES NEGOCIATIONS INTERBALKANIQUES DE LONDRES
10 juin 1913.
L'horizon s'assombrit de [tous côtés en Orient. La conclusion des préliminaires de paix de Londres n'a nullement supprimé les causes de conflits. Il semble au contraire qu'elle ait réveillé les anciennes querelles en laissant en tête à tête les belligérants jusque-là contenus par les puis-
sances médiatrices. Pas plus que lors des négociations de décembre et de janvier, les délégués de la Turquie et des alliés balkaniques n'ont pu aboutir à quoi que ce boit de pratique pendant les négociations qui ont suivi la signature des préliminaires. Hier, après une série de séances passées en vaines discussions, ils ont dû reconnaître leur impuissance et ils ont déclaré close la conférence de la paix en s'en remettant à leurs gouvernements respectifs du soin de régler directement entre eux les questions en, suspens au moyen d'actes séparés. Cet aveu d'incapacité est la meilleure justification de l'intervention des grandes puissances et de l'œuvre de la réunion des ambassadeurs. II prouve que, laissés à eux-mêmes. Turcs et Balkaniques sont entièrement dominés par leurs anciennes passions et qu'il est absolument nécessaire que des puissances désintéressées les départagent.
Actuellement, la situation est celle-ci. Les Turcs se considèrent comme déliés par la rupture d'hier des assurances complémentaires qu'ils avaient données au moment de la signature des préliminaires. De son côté, la Grèce déclare reprendre sa liberté d'action puisque la condition mise par elle à la signature des préliminaires, c'est-à-dire le rétablissement d'office des conventions turco -grecques en vigueur avant la guerre de 1897, n'est pas remplie par suite du refus de la Turquie d'y adhérer officiellement. Les Bulgares et les Serbes, profondément divisés entre eux sur la répartition des territoires conquis, se réservent. A Constantinople, les grands politiques de l'Union et Progrès comptent sur des événements providentiels pour prendre une revanche. Ainsi tout est remis en question. A peine a-t-il été signé qu'on se demande si le traité de Londres vaut plus que le papier sur lequel il est écrit. D'autre part, entre eux-mêmes, les alliés ne s'entendent pas plus qu'avec leur ancien adver-
saire commun. Tenue dans Tignorance des conventions d'alliance du printemps de 1912, excitée peut-être par les gouvernements qui veulent s'appuyer sur elle, l'opinion publique est parvenue dans les Balkans à un degré d'exaltation dangereux. Chacun jure qu'il ne peut pas reculer d'un pas, qu'il ne reculera pas. Les interviews sensationnelles succèdent aux dépêches comminatoires. Les alliés donnent ainsi à l'Europe le lamentable spectacle de peuples partis pour une croisade contre l'ennemi traditionnel et se disputant, la menace à la bouche, autour du butin. Ils en viendront fatalement aux mains, au grand scandale de la chrétienté et pour le plus grand profit de leurs voisins di* vers, si l'on ne vient point les mettre d'accord par la force. Entre la Turquie et les Balkaniques, les puissances médiatrices sont seules capables de procurer un accord définitif. Dès lors qu'il est prouvé que les belligérants ne peuvent rien régler entre eux, pas même les questions de détails, il convient que la réunion des ambassadeurs achève son œuvre bienfaisante en reprenant son rôle de méditation, en imposant au besoin son arbitrage que personne n'oserait refuser. Dans le litige particulier gréco-turc, une solution provisoire est tout indiquée. Les Grecs réclament le retour aux conventions en vigueur avant 1897 qui leur donnaient le bénéfice des capitulations dans l'empire ottoman ; les Turcs se dérobent afin de ne pas préjuger la question générale de la modification des capitulations. La solution naturelle et équitable consiste à rétablir purement et simplement le statu quo ante bellum, c'est-à-dire les conventions qui ont suivi la guerre de 1897. Pour le moment la Grèce n'est pas fondée à réclamer davantage. C'est lors de la conclusion du traité général définitif qu'elle pourra présenter et, s'il y a lieu, faire prévaloir ses desiderata. On comprend que la Turquie, réduite à l'Asie et privée des îles
de la mer Egée, hésite à conférer de nouveau des droits spéciaux à la multitude de sujets hellènes établis sur la côte d'Asie. Cette question des droits des sujets hellènes en Turquie se rattache étroitement à celles de l'attribution et du statut des îles égéennes, qui sonc du ressort des puissances médiatrices.
Quant aux dissensions des États balkaniques entre eux, elles relèvent également de l'arbitrage. Dans le traité serbe bulgare du 13 mars 191 2, l'arbitrage de la Russie est formellement stipulé. Il est donc indiqué d'y recourir. Mais, depuis la conclusion de ce traité, il s'est produit tant d'événements qui avaient échappé aux prévisions des négociateurs que l'arbitrage peut s'élargir sans inconvénient. La Russie serait sans aucun doute heureuse de partager avec d'autres puissances la responsabilité d'un acte aussi important. D'ailleurs, le différend serbo-bulgare n'est pas seul en cause ; il y a aussi un différend gréco-bulgare pour la répartition des territoires macédoniens. De plus en plus, l'arbitrage s'impose à tous les Balkaniques et il appartient à l'Europe de le dire. En tout cas, les Balkaniques doivent être avertis que celui d'entre eux qui prendra l'initiative de chasser l'autre de ses positions actuelles assumera toute la responsabilité du conflit envers l'Europe. Cet avertissement ne saurait être donné avec trop de promptitude.
La Roumanie, d'ailleurs, vient d'en donner un de son côté. Elle a notifié aux puissances qu'elle ne resterait pas indifférente en cas de complications dans les Balkans. Très sagement, elle a observé une stricte neutralité dans la guerre balkanique. Mais il ne peut lui être indifférent que les Balkaniques se battent entre eux et que le vainqueur fonde à côté d'elle un empire slave possédant une prépondérance certaine sur les autres États slaves de la péninsule. On doit y réfléchir à Sofia.
LE NOUVEAU CABINET TISZA
II juin 1913.
Bismarck a dit qu'il y avait, en Hongrie, seulement deux espèces d'hommes politiques : les juristes et les hussards. Le comte Etienne Tisza appartient à cette seconde catégorie et c'est un Cabinet de « hussards » qu'il vient de constituer» Il réalise ainsi la combinaison qu'il avait en vue au mois de juin 1903, après la démission du Cabinet Szell, quand pour la première fois il fut appelé par le souverain à constituer un ministère. De retour à Pest après l'audience de François-Joseph à Vienne, il s'était aussitôt rendu au club du parti libéral et avait expliqué sans détour à ses amis stupéfaits qu'il était décidé à violer les garanties de liberté de discussion stipulées dans le règlement de la Chambre et à venir à bout de l'obstruction parlementaire par la force. Il avait terminé en disant : « Si les députés résistent, je ferai entrer les honveds ou la police dans la Chambre. » Mais, à mesure que le comte Tisza exposait ce plan d'une audace inouïe pour des Hongrois habitués à considérer comme sacro-sainte la liberté de discussion, ses amis s'étaient levés et esquivés, et quand il eut fini, il ne restait plus dans la salle que quelques membres levant les bras au ciel et s 'écriant que ce langage était de la folie. Cette fois, le comte Tisza dut renoncer à former un ministère.
Quelques mois plus tard pourtant, il était appelé de nouveau par le roi à^constituer un gouvernement et il devenait ministre-président le 3 novembre. Après un an d'atermoiements, dans l'automne 1904, il commença sa fameuse campagne pour la re vision du règlement de la Chambre. Il ne
réussit qu'à jeter ia désunion dans la majorité et à consommer la ruine du parti libéral. Après des scènes indescriptibles à la Chambre des députés, celle-ci fut dissoute le 4 janvier 1905. Mais les élections généx*ales furent un désastre pour le ministère. Le comte Tisza lui-même fut battu à Miskolcz et dut donner aussitôt sa démission. La coalition triomphait et le système Tisza s'écroula dans le plus profond discrédit. Pendant des années on ne parla plus de la man'ère forte. Malheureusement pour les partisans du régime constitutionnel, la division s'établit bientôt entre eux et ils ne purent rien faire aboutir. En 1910, le Cabinet Wekerlé se retira et fut remplacé par un ministère présidé par le comte Khuen-Hédervary, qui procéda à des élections générales. Ce que furent celles-ci, nous l'avons dit alors. Le comte Etienne Tisza, le véritable inspirateur du gouvernement, forgea de toutes pièces un nouveau parti qu'il baptisa parti national du travail, et toutes les forces gouvernementales furent mises à la disposition de ses candidats : où la persuasion et la corruption ne suffirent point, on recourut à la force armée, on alla jusqu'à employer des troupes de l'autre moitié de la monarchie. Le procès Desy, qui vient de se terminer a jeté une lumière éclatante sur les procédés des ministres hongrois en la matière. Nous avons aujourd'hui sous les yeux le texte de l'arrêt d'acquittement de l'ancien sous secrétaire d'Etat qui avait appelé M. de Lukacs, le président du Conseil démissionnaire, le plus grand panamiste de l'époque. Voici le considérant principal : « La cour estime que l'accusé, quoiqu'il n'ait pas prouvé que le demandeur (M. de Lukacs) ait retiré un avantage matériel personnel quelconque, a néanmoins prouvé l'exactitude du fait que le demandeur a reçu de la Banque de Hongrie pour des buts politiques de parti (Jûr parteipolitiscJie Zzvecke)
une somme de trois millions vingt-cinq mille couronnes en connexion avec la conclusion de marchés d'État. » Plus de trois millions de couronnes reçus d'une seule main! Avec de pareilles subventions, on peut faire des élections en Hongrie ; mais on ne peut pas gouverner le pays contre lui-même.
Aujourd'hui, l'opposition parlementaire est étranglée. Pendant sa présidence de la Chambre, du 22 mai 191 2 jusqu'à hier, le comte Tisza a modifié d'office le règlement et fait voter tous les projets de loi qu'il a voulu. Il a fait entrer la police dans la Chambre et expulser par la force ks députés récalcitrants. Le voici maintenant maître du gouvernement. Va-t-il achever son œuvre et légiférer avec les baïonnettes } Va-t-il maintenir la dictature en Croatie ? On ne peut douter de son énergie, ni de sa ténacité ; ce fils du pape calviniste, comme on appelait son père, le comte Koloman Tisza, est un homme qui va droit au but en brisant tous les obstacles rencontrés sur son passage. Mais la Hongrie est lasse de la manière forte. Au sein même de la majorité, on désire la réconciliation avec l'opposition, le retour à la vie politique normale ; on redoute une catastrophe. Quant à l'opposition, elle fait bloc plus que jamais et les anciennes divisions s'évanouissent devant le péril commun. Des hommes comme le comte Andrassy, l'ancien chef du parti de la Constitution, y adhèrent et sont disposés à marcher avec les chefs des deux fractions du parti de l'indépendance, M. François Kossuth et M. de Justh. D(s journaux autrichiens comme la Nouvelle Presse libre, gouvernementaux par excellence, écrivent : « Le comte Tisza dispose de la majorité de la Chambre ; toutefois il lui faudra faire une nouvelle tentative de politique de paix... », et quelques points comminatoires terminent l'article. Depuis trois ans, la Transleithanie vit dans l'arbitraire. Il ne semble
pas que ce régime lui ait donné le calme, ni qu'il ait consolidé l'autorité gouvernementale. Quand a éclaté la guerre balkanique en octobre 1912, il a fallu mobiliser et inonder de troupes une bonne partie de cette moitié de la monarchie, afin de prévenir les mouvements en faveur des alliés balkaniques. D'autre part, l'émigration dépeuple les campagnes où les grands propriétaires maintiennent l'antique régime féodal. Il y a là bien des risques.
ASSASSINAT DE MAHMOUD CHEFKET PACHA
12 juin 1913.
L'assassinat appelle l'assassinat. Arrivé au pouvoir le 24 janvier dernier en passant sur les cadavres de Nazim Pacha, ministre de la guerre, et de ses aides de camp abattus à coups de revolver par En ver Bey et ses acolytes, Mahmoud Chefket Pacha vient à son tour de tomber sous les balles d'ennemis politiques. Et l'un de ses aides de camp a été tué à côté de lui. Les assassins du grand-vizir n'ont pas encore été identifiés exactement. Mais il ne semble pas douteux qu'ils sont les instruments d'une vengeance concertée. Aux yeux de tous les observateurs attentifs des choses ottomanes, une tragédie de ce genre apparaissait inévitable depuis la conclusion de la paix. Dès le lendemain de la boucherie du 23 janvier 191 2 à la Sublime Porte, les parents et amis des victimes n'avaient point caché que, si l'intérêt de la patrie en danger les obligeait à contenir leurs ressentiments jusqu'à la fin de la guerre, ils vengeraient les victimes de l'Union et Progrès aussitôt après la fin des hostilités. Les préliminaires de paix ont
été signés le 30 mai ; Mahmoud Chefket Pacha a été exécuté le II juin.
Mahmoud Cuefket Pacha a joué un grand rôle en Turquie depuis la révolution de 1908. Après le retour victorieux des troupes constitutionnelles à Constantinople en avril 1909, il avait exercé un pouvoir quasi dictatorial. Il aurait pu déjà devenir le chef du gouvernement. Mais il voulait se vouer exclusivement à la réorganisation de l'armée et c'est à elle en effet qu'il consacra tous ses efforts, qu'il subordonna tout le reste de la politique jusqu'au jour de sa mort. Il avait conclu avec l'Union et Progrès un pacte tacite en vertu duquel il laissait les hommes du comité gouverner à peu près à leur guise à condition qu'ils lui donnassent un blanc-seing pour toutes les choses militaires. Il montrait si peu de goût pour les discussions politiques que, pendant son premier séjour au séraskiérat, il n'assistait presque jamais aux séances du Conseil des ministres, ni à celles du Parlement. De même, il refusait obstinément que le ministère des fianances contrôlât les dépenses de la guerre. Il réclamait tels et tels crédits, et les dépensait en dehors de toute vérification. Il eut autrefois à ce sujet un conflit très sérieux avec Djavid Bey, quand celui-ci était ministre des finances. Mahmoud Chefket Pacha dirigeait donc souverainement le département de la guerre. L'armée ottomane qui s'est battue en Thrace et en Macédoine était son œuvre.
Si elle a été aussi complètement battue, ce n'est sans doute point la faute de Mahmoud Chefket, qui ne pouvait en trois ans bâtir de toutes pièces une armée. Pourtant le grand-vizir assassiné porte une bonne part de la responsabilité des désastres nationaux, car, connaissant toutes les msuffisances de son œuvre, il n'aurait jamais dû permettre à ses collègues de l'Union et Progrès de suivre la politique
de suicide qu'ils avaient adoptée en Albanie et en Macédoine. En ce qui concerne le matériel et l'administration, l'armement, l'équipement, le recrutement, l'approvisionnement des places fortes, Mahmoud Chefket avait atteint des résultats énormes, on peut même dire inouïs, de la part d'un ministre turc. Quand la guerre éclata, on arma, on équipa, on habilla sans difficulté la multitude d'hommes qui tous les jours arrivait d'Asie pour être jetée sur les champs de bataille de la Turquie d'Europe. Mais la plupart de ces hommes n'étaient point instruits et ils n'étaient pas encadrés. Il y avait bien une armée ottomane régulièrement mobilisable ; il y avait peu de soldats capables de se battre. ' En réalité, l'armée ottomane de 191 2 était autant l'œuvre de l 'état-major et des fournisseurs allemands que celle des généraux turcs. Grâce à des crédits illimités, on s'était facilement procuré en Allemagne tout le matériel et toutes les fournitures nécessaires ; grâce à la collaboration des officiers du grand état-major de Berlin, on avait dressé des plans de campagne ; on n'avait pas réussi en trois ans à faire des soldats. Un ministre jouissant comme Mahmoud Chefket d'une autorité dictatoriale en matière militaire aurait dû inviter énergiquement les autres ministres à conformer leur politique aux lenteurs de la reconstitution de l'armxée.
Malheureusement pour la Turquie, ce ne fut point le cas. Mahmoud Chefket partageait la plupart des passions politiques des gens du comité Union et Progrès. Il était aussi aveugle qu'eux dans les questions de nationalités. Comme eux, il aurait dit à tous les non-musulmans : l'amour ou la mort. Un jour, il bouscula et insulta presque le patriarche œcuménique qui demandait le respect des privilèges consentis ah antiquo par les sultans aux sujets ottomans orthodoxes. Tout dernièrement, encore, malgré les terribles
leçons de la guerre balkanique, il déclarait au patriarche arménien qu'il n'admettrait à aucun prix un contrôle quelconque de l'Europe sur les affaires arméniennes, quoique ce contrôle fût formellement stipulé dans le traité de Berlin. Pour Mahmoud Chefket, comme pour l'Union et Progrès, la révolution de juillet 1908 avait fait table rase dans l'empire ottoman de toutes les obligations traditionnelles et contractuelles ; les non-musulmans à l'intérieur et les Etats étrangers à l'extérieur devaient tout sacrifier sur l'autel de la Révolution.
Cette théorie fatale a fait perdre l'Europe au sultan ; elle lui fera perdre aussi l'Asie si elle continue d'être en honneur dans le gouvernement ottoman. Le contrôle européen, tel qu'on avait commencé de l'organiser en Macédoine, aurait très probablement prévenu la guerre de 191 2 ; probablement aussi pourrait-il prévenir un cataclysme en Arménie. Si, comme le proclament les affiliés du comité, on le rejette sans examen, si l'on s'entête dans le système des Commissions qui n'aboutissent jamais et des promesses qu'on ne tient pas, on court à de nouvelles catastrophes. A cet égard, la disparition tragique de Mahmoud Chefket Pacha pourrait ne pas être un malheur pour la Turquie. Mais l'instant est critique. D'après ce qui va se passer prochainement à Constantinople, on jugera si l'empire s'achemine vers une organisation rationnelle ou s'il retombe entre les mains des idéologues qui l'ont poussé à l'abîme.
NICOLAS II RÉCLAME l'aPPLICATION DE LA CLAUSE
d'arbitrage.
13 juin 1913.
Avec l'esprit de décision approprié à la situation critique dans les Balkans, l'empereur Nicolas a donné aux souve-
rains balkaniques ravertissement dont nous indiquions l'urgence au commencement de la semaine. On a lu hier le texte de sa dépêche aux rois de Bulgirie et de Serbie. A regret, mais cédant à une nécessité impérieuse, Nicolas II réclame le droit d'arbitrage que lui confère le traité serbobulgare du 13 mars 191 2 et il déclare que celui des deux Etats qui prendrait l'initiative d'une guerre encourrait toutes les responsabilités de ce conflit fratricide devant le monde slave ; il ajoute aussi : « Je me réserve toute liberté quant à l'attitude qu'adopterait la Russie vis-à-vis des résultats éventuels d'une lutte aussi criminelle. » Ainsi le perturbateur et le vainqueur éventuels sont prévenus qu'ils ne pourront disposer à leur guise des territoires arrachés au vaincu ; ils ne seront point libres de créer une Balkanie à leur convenance. Le tsar russe ne saurait rester indifférent à un nouveau bouleversement de la péninsule.
L'Europe non plus. Toute la politique des grandes puissances à la veille et au cours de la crise a consisté à empêcher la rupture de l'équilibre européen. On n'a tout d'abord pas voulu qu'une quelconque des grandes puissances tirât un profit territorial du remaniement de la carte de la Turquie d'Europe. Si le sultan devait perdre ses possessions européennes, ce devait être au bénéfice exclusif des États balkaniques. Après les victoires décisives des alliés, les puissances s'attachèrent à créer dans les Balkans un ordre de choses conforme à la fois au maintien de l'équilibre général et à celui de l'Orient. Or, que deviendraient l'un et l'autre si, après une guerre entre Balkaniques, le vainqueur établissait sa prépondérance dans la péninsule ? Une nouvelle grande puissance naîtrait dont l'influence pourrait être décisive en Europe suivant qu'elle se porterait d'un côté ou de l'autre. Donc, en considération de la paix générale et des grands intérêts européens aussi bien Gauvain. — t. V. 16
que de l'avenir balkanique et des intérêts slaves, il importe de conjurer un conflit serbo-bulgare. Et si malheureusement on ne réussissait point à Tempêcher, il faudrait prendre des mesures immédiates afin d'être en état d'imposer une médiation. C'est ce que, pour sa part, la Roumanie est déjà résolue à faire. Prise entre la Hongrie, la Russie, la Serbie et la Bulgarie, elle est la première intéressée dans le conflit en perspective. S'il se formait à sa frontière méridionale un nouvel empire slave, son indépendance serait gravement menacée. Aussi, autant nous avons détourné nos amis roumains de prendre une attitude agressive contre les Bulgares au moment où ceux-ci luttaient contre l'ennemi héréditaire, autant nous trouverions justifiées de leur part des précautions contre le voisin qui chercherait à fonder un grand Etat 'slave avec les dépouilles des frères slaves.
Heureusement les nouvelles de Sofia et de Belgrade arrivées ce matin sont assez rassurantes, tout en manquant de précision. On ne démêle pas encore très bien au travers des dépêches si les Cabinets serbe et bulgare ont accepté sans réserve l'arbitrage du tsar Nicolas. Il a été tenu hier à Belgrade un conseil des ministres dont les décisions n'ont pas encore été publiées. Si l'un ou l'autre des deux gouvernements hésite encore, il faut que cette hésitation' cesse. Les meilleurs amis de la Serbie et de la Bulgarie sont d'accord pour inviter énergiquement ces deux pays à s'en remettre immédiatement à l'arbitrage intégral de Nicolas II.
LA QUESTION DE l'aRBITRAG^ BALKANIQUE.
15 juin 1913.
L'arbitrage de l'empereur Nicolas dans le différend balkanique n'est point encore définitivement accepté. Il se heurte à de sérieux obstacles, en Orient et ailleurs. On a lu dans notre Dernière Heure le texte de la réponse du roi de Bulgarie. C'est une réponse plus hautaine que déférente, et pleine de récriminations. Comme le tsar Ferdinand ne peut invoquer le droit de conquête sur les territoires qu'il revendique, puisqu'ils ont été conquis par les Serbes, il fait sonner haut « ses devoirs inéluctables envers une population qui a toujours été et qui veut rester à tout prix bulgare ». On ne connaît point encore la teneur de la réponse de Pierre P^, mais ce qu'on en sait ne permet pas de conclure que le gouvernement serbe accepte purement et simplement l'arbitrage proposé. A Belgrade comme à Sofia, l'opinion est très excitée et il semble que jusqu'ici les gouvernements n'aient rien tenté pour la calmer, car il ne leur déplaît point de s'appuyer sur son intransigeance présumée pour soutenir leurs prétentions.
Si les choses continuaient ainsi, on courrait à un conflit. Aussi le gouvernement russe vient-il de prendre une décision qui lui fait autant d'honneur que sa proposition d'arbitrage. Estimant satisfaisantes les réponses des souverains de Bulgarie et de Serbie et considérant leurs observations plutôt comme des arguments à faire valoir devant l'arbitre que comme des réserves, il vient de prier les Cabinets de Belgrade et de Sofia d'envoyer le plus tôt possible un plénipotentiaire spécial à Pétersbourg. On ne signera point
de compromis détaillé d'arbitrage, car vraisemblablement on ne réussirait point à s'entendre sur ses termes. La clause d'arbitrage contenue dans le traité du 13 mars 1912 est rédigés en termes assez généraux pour que l'arbitrage porte non seulement sur l'application de tel ou tel article, mais aussi sur l'interprétation de l'ensemble du traité. Le mieux est donc que l'arbitrage soit intégral et que les deux alliés s'en remettent complètement à l'empereur Nicolas du soin de les départager. On a déjà adopté cette méthode pour le règlement du différend bulgaro-roumain et l'on s'en est bien trouvé. Finalement, malgré les déclarations intransigeantes prodiguées à Bucarest et à Sofia, les deux gouvernements intéressés ont ratifié la décision de la conférence de Pétersbourg et les deux pays se sont inclinés sans murmurer. Il en sera de même dans le conflit actuel si Ton procède avec tout le tact commandé par les circonstances.
D'après les dernières nouvelles, M. Sazonof aurait également invité les gouvernements grec et monténégrin à envoyer à Pétersbourg des représentants munis de pleins pouvoirs pour la répartition des territoires conquis. Son intention serait de combiner à la fois l'arbitrage bulgaroserbe et le règlement des différends territoriaux entre tous les alliés. On ne comprendrait guère, en effet, qu'un conflit bulgaro-grec s'ouvrît aussitôt après le règlement du conflit bulgaro-serbe. De toute façon, il importe essentiellement que les polémiques passionnées cessent dans la presse des pays alliés et que la discussion soit transportée dans le milieu plus calme et plus discret d'un tribunal arbitral ou d'une conférence diplomatique. Il ne peut rien sortir de bon des polémiques de gens échauffés. La paix et la réconciliation sortiront au contraire très probablement d'un arbitrage, combiné ou non avec une conférence.
Il s'agit maintenant de savoir si des influences extérieures
ne viendront point se jeter à la travers? . En Autriche, on a paru suffoqué de l'initiative de Nicolas II ; tous les ofhcieux s'écrient avec des mines effarées que la Russie affiche son protectorat sur les Balkans et que cela est intolérable. La diplomatie du Ballplatz pèse de tout son poids à Sofia et à Bucarest pour contrebalancer l'influence de Pétersbourg. On dit à Ferdinand I^^", dont on connaît les susceptibilités, qu'il ne peut se laisser traiter en souverain de seconde classe par Nicolas II. A Bucarest, on élève la voix ; on s'étonne que le gouvernement du roi Charles se réserve d'agir exclusivement suivant les intérêts nationaux et envisage la possibilité de prendre parti pour la Serbie. Actuellement tous les diplomates austro-hongrois sont mobilisés en faveur de la Bulgarie. A la conférence financière de Paris, ils s'ingénient à retarder le travail utile. On n'aperçoit pas le profit que peut retirer de cette politique la monarchie austrohongroise. Un conflit entre Balkaniques pourrait lui procurer des satisfactions temporaires, mais elle risquerait de les payer cher plus tard. Dans l'état actuel du monde slave, toute nouvelle collision dans les Balkans aura fatalement une répercussion dans la Slavie austro-hongroise ; la compression du régime à la hussarde du comte Etienne Tisza ne suffirait point à empêcher la déflagration de matières explosives accumulées.
LA CRISE ORIENTALE S AGGRAVE
17 juin 1913.
L'initiative de l'empereur Nicolas n'a pas trouvé partout un accueil également favorable. La Grèce et le Monténégro
semblent prêts à accepter immédiatement l'initiative russe. Mais il n'en est pas tout à fait de même en Serbie et en Bulgarie.
En Serbie, les deux partis d'opposition, les progressistes et les nationalistes, qui ont des tendances où des traditions austrophiles, mènent une campagne ardente contre un compromis avec la Bulgarie. Ils affectent une intransigeance patriotique absolue aussi bien pour mettre dans l'embarras le Cabinet radical présidé par M. Pachitch qu'afin de satisfaire leurs sentiments anti-bulgares. Ce sont ces partis qui, sous l'inspiration austro-hongroise, ont mené la Serbie à Slivnitza ; ce sont eux qui ont toléré et encouragé le régime de demi-vassalité envers Vienne pratiqué par le roi Milan ; ce sont encore eux qui, à la veille de la guerre balkanique, menaient une campagne furieuse contre les commandes et l'acceptation de canons du Creusot. Vienne est leur centre d'attraction. Ils prétendent réaliser les destinées du peuple serbe avec le concours de l 'Autriche-Hongrie contre les Bulgares. Actuellement toutefois, ils sont en une singulière posture. Ils prétendent obliger M. Pachitch à ne rien céder aux Bulgares, et ce sont précisément leurs anciens patrons de Vienne qui poussent les Bulgares à ne rien céder à la Serbie. Si les nationalistes et les progressistes arrivaient au pouvoir,, ils courraient à un Slivnitza diplomatique. Heureusement le roi Pierre a fort sagement insisté près de M. Pachitch pour qu'il restât au pouvoir avec ses amis qui ont déjà donné tant de preuves d'énergie, de discernement et d'esprit de conciliation. Dans les circonstances critiques qu'il traverse, le peuple serbe tout .entier doit se ranger derrière le roi Pierre et M. Pachitch. Il peut compter sur son souverain et son premier ministre pour défendre tout ce qui est défendable. La surenchère patriotique est une manœuvre d'irresponsables qui risquerait de ruiner la Serbie.
En Bulgarie, où les irresponsables jouent aussi un grand rôle, on a vu d'un œil plutôt défiant l'invitation du tsar à r^ler à quatre, à Pétersbourg, les différends relatifs à la répartition des territoires conquis. On craint de se trouver un contre trois à la conférence arbitrale projetée. On affecte aussi de craindre que les Serbes refusent d'évacuer les territoires qui ne leur seraient point reconnus. Ces objections ne sont guère sérieuses. On ne peut pas douter que le gouvernement serbe se conforme effectivement à la décision prise ; autrement il mettrait tout le monde contre lui. En outre, la Bulgarie ne serait en aucun cas isolée à Pétersbourg ; par affection et par intérêt la Russie soutiendrait de ses prétentions tout ce qui est légitime. L'empereur Nicolas ressent le plus vif désir de ne point s'aliéner les Bulgares et il n'est nullement disposé à sacrifier leur cause. Le Cabinet de Sofia reconnaîtrait indirectement le mal fondé de ses prétentions en refusant de les soumettre au jugement d'un arbitre impartial, de l'arbitre désigné d'avance d'un commun accord dans le traité du 13 mars 19L2.
En Serbie et en Bulgarie, l'intérêt supérieur de l'État commande donc d'accepter sans réserves l'arbitrage intégral de l'empereur Nicolas, sous quelque forme qu'il se produise, et de clore dès aujourd'hui les polémiques irritantes de presse. Quelle que soit la répartition de territoires fixée par l'arbitre, elle vaudra mieux pour tous les intéressés qu'une rupture suivie d'un conflit. A quel danger ne serait pas exposé l'État balkanique vainqueur de ses frères slaves! A quelles coalitions ne serait-il point en butte et combien précaires seraient ses acquisitions! Enfin, il faut toujours se rappeler que la Roumanie, instruite par l'expérience, bien armée et bien outillée, avec une armée toute fraîche, ambitieuse de cueillir elle aussi des lauriers, est prête à
intervenir en \Tie de ne pas laisser rompre l'équilibre dans les Balkans. Intérêt, équité, parenté de race et prudence s'unissent pour inviter les alliés balkaniques à rester uniset à régler leurs différends à l'amiable.
NOTE DE LA BULGARIE A LA SERBIE
20 juin 1913.
Le gouvernement bulgare vient de remettre à Belgrade sa réponse à la note serbe demandant la revision des clauses du traité d'alliance du 13 mars 1912 relatives à la répartition des territoires de la Turquie d'Europe. On trouvera plus loin le texte de ce long document. Il ne contient aucun argument vraiment nouveau. Mais on y voit exposée avec une grande force et une logique serrée la thèse qui est soutenue depuis plusieurs semaines dans la presse bulgare. En substance, d'après le Cabinet de Sofia, la Bulgarie a rempli tous les engagements assumés par elle envers la Serbie dans le traité du 13 mars 191 2 ; les modifications apportées par la suite dans l'exécution des articles d'ordre militaire résultent d'accords formels intervenus ultérieurement entre les chefs des états-majors des deux pays. La Bulgarie n'est tenue à aucun titre et à aucun degré de donner sur les territoires qui lui ont été reconnus par traité-^es compensations à la Serbie pour l'Albanie du Nord arrachée à celle-ci par l'Europe ; elle-même a dû céder Silistrie à la Roumanie et évacuer les rives de la Marmara. Enfin, la Macédoine n'est point une res nullhis à partager au gré des vainqueurs ; les alliés ont entrepris la guerre actuelle pour affranchir ses habitants du joug ottoman et les rendre à leur véritable
patrie. Or la population de la région revendiquée par la Serbie est en majorité bulgare ; elle veut et elle doit être incorpcrée dans le royaume de Bulgarie. En conséquence,, le Cabinet de Sofia repousse toute re vision du traité de igiz et réclame l'arbitrage du tsar pour l'attribution de la zone litigieuse indiquée dans ce traité, dans les limites fixées d'avance d'un commun accord.
Si cette réponse était le dernier mot de la Bulgarie, la rupture serait certaine. En effet, elle ne comporte aucune concession d'aucune sorte. Mais ce n'est pas le dernier mot de M. Danef. C'est plutôt une réponse publique au discours ,de M. Pachitch. M. Danef a voulu opposer thèse à thèse. Il a tenu à honneur, dans ce document officiel, de défendre pied à pied toutes ses positions et de ne céder sur aucun point. Maîc certainement il ne tient point le même langage à Pétersbourg et, de son côté, M. Pachitch a dû laisser paraître son désir de conciliation. Sur un point, la thèse de Sofia nous semble inattaquable : le traité du 13 mars 191 2ne peut point être déclaré nul et non avenu ; il doit servir de base à l'arbitrage du tsar. Les journaux serbes qui proclament le contraire rendent un mauvais service à leur pays. Le traité d'alliance et de répartition des territoires subsiste, il doit être appliqué ; mais il doit être interprété en tenant compte des intentions réelles des parties au moment de sa signature et des circonstances qui ont ensuite modifié ces intentions.
Quelles étaient donc ces intentions } On ne les a pas dites jusqu'ici parce qu'en pareille occurrence les intéressés ne croient pas devoir ouvrir leur cœur au public. Mais tous les diplomates savent aujourd'hui que, lors de la conclusion du traité du 13 mars 191 2 et jusqu'au comme 1 cément de novembre, l'annexion de la rive gauche de la Maritza par la Bulgarie était exclue des prévisions des deux contractants
et du gouvernement russe. Si surprenant que cela puisse paraître, la cession d'Andrinople même n'entrait point dans les combinaisons premières. On avait prévu des opérations militaires dans la Thrace orientale parce que c'était là qu'on pensait pouvoir porter les coups décisifs, mais l'occupation de la Thrace orientale en cas de victoire devait seulement servir de gage. L'objet de la guerre était la libération de la Macédoine, non l'acquisition de la Thrace. De même, il avait été entendu ou sous-entendu que la région des Détroits serait hors de cause ; comme la Thrace orientale, elle ne devait être occupée provisoirement que pour des raisons militaires. Ce sont les grandes batailles de fin octobre et du commencement de novembre qui bouleversèrent ces plans. Enivrés par leurs victoires, arrivés presque aux portes de Constantinople, les Bulgares conçurent des desseins démesurés et leur gouvernement, enivré lui-même, ne pensai plus qu'à pousser à fond ses avantages. Déjà l'on voyait Ferdinand P^ couronné à Constantinople. Toutes les prévisions étaient dépassées.
A ce moment, il a dépendu de la Bulgarie seule de terminer la guerre. Le gouvernement turc, désemparé et affolé, était prêt à céder tout ce qu'il a cédé depuis. L'objet de l'alliance du 13 mars était atteint. Mais la Bulgarie n'a pas voulu. Prenant en seule considération ses ambitions grandissantes sans se préoccuper de l'intérêt de ses alliés, elle a prétendu entrer à Constantinople. Elle a mal apprécié la situation politique et militaire. Elle a trop présumé de ses forces. Elle a échoué devant les lignes de Tchataldja. Alors, peu à peu, les Turcs ont repris courage et ils ont essayé de sauver Andrinople. Mais, on ne saurait trop le dire, la prolongation de la guerre de novembre 1912 au 30 mai 191 3 est due exclusivement à l'ambition bulgare. Tout d''^bord, la paix n'a pas été conclue, en pleine gloire,
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au moment où la Turquie était résignée à tous les sacrifices ; ensuite, ce moment psychologique passé, la guerre a été continuée uniquement afin que la Bulgarie annexât des territoires laissés en dehors des combinaisons de mars 191 2. Pendant ce temps, l'Autriche -Hongrie, revenue elle aussi de sa stupeur première, obtenait de l'Europe l'évacuation de l'Albanie par les Serbes.
Ce ne sont point là des raisonnements juridiques opposables à des textes ; mais ce sont des faits constatés, incontestables, dont il est impossible de faire abstraction. Mieux que tout autre, le tsar a qualité pour en apprécier l'importance et interpréter à leur lumière le traité du 13 mars 191 2. La Bulgarie et la Serbie ont d'avance choisi Nicolas II pour arbitre ; il ne leur reste qu'à s'en remettre à son arbitrage sans en limiter la portée. La Bulgarie ne saurait invoquer indéfiniment le caractère bulgare de certaines des régions contestées ; elle annexe elle-même beaucoup plus de Grecs que la Serbie ne réclame de Bulgares. Qu'arriverait-il si la Grèce, qui n'a point signé de traité de partage, se plaçait au même point de vue que le Cabinet de Sofia ?
VOYAGE DE M. POINCARE EN ANGLETERRE
22 juin 1913.
Le président de la République s'embarque demain à bord du Courbet pour aller rendre visite au roi de Grande- Bretagne et d'Irlande. C'est la troisième fois, depuis 1871, que le chef de l'Etat français va officiellement à Londres. La visite du président Loubet à Edouard VII en 1903 précéda la conclusion de l'Entente coridale. La visite du pré-
sident Fallières en 1908 suivit la conclusion de la Triple- Entente. Le voyage de M. Poincaré coïncide avec une crise diplomatique d'une extrême gravité qui met à une sérieuse épreuve la solidité des groupements européens.
Depuis la signature de l'accord de 1904 par lord Lansdowne et M. Paul Cambon, la Grande-Bretagne et la France n'ont eu qu'à se féliciter d'avoir enfin clos l'ère de leur rivalité séculaire. En vain, de l'un et l'autre côté de la Manche, certaines coteries attardées dans de vieilles défiances ont-elles cherché, ouvertement ou sournoisement^ à miner la confiance des deux peuples dans la nouvelle combinaison politique. Sans doute aucun système diplomatique n'est sans défaut et la perfection ne se trouve pas plus là qu'ailleurs. Mais la supériorité des avantages de l'Entente cordiale sur ses inconvénients éclatait si bien à tous les yeux que les récriminations périodiques de quelques entêtés n'ont rencontré aucun écho. Pour tout homme capable de réflexion, il était évident que la lutte traditionnelle de la France et de l'Angleterre sur les mers des deux hémisphères avait perdu toute raison d'être. L'un et l'autre pays étaient saturés de possessions coloniales ; la limite de leur capacité d'absorption était à peu près atteinte. Il ne pouvait plus s'agir pour eux que de s'assurer la conservation de ce qu'ils possédaient et la liberté d'action dans ce que chacun d'eux considérait comme sa sphère d'influence. Par contre, les deux pays avaient un intérêt de premier ordre à défendre en commun sur le continent une politique d'équilibre. Leur division devait fatalement favoriser la création d'une hégémonie européenne aussi menaçante pour l'un que pour l'autre. L'écrasement de l'Angleterre sur mer par l'Allemagne eût été aussi funeste à la France qu'une nouvelle défaite de la France par les armées germaniques l'eût été à l'Angleterre. En présence d'un Etat décidé
à posséder la plus forte armée du continent et une flotte capable de tenir tête à la plus grande puissance maritime du monde, la France et l'Angleterre devaient naturellement être amenées à se concerter. Leur accord était commandé non par une pensée belliqueuse, mais par les nécessités de la lutte pour la vie. Telle est l'origine de l'Entente cordiale. Depuis 1904, en dépit des tempêtes qui se sont abattues sur l'Europe, cet accord s'est maintenu intact. Il est sorti fortifié de toutes les épreuves. Dans l'affaire marocaine notamment, il a produit tous ses effets. En 1906 comme en 1908, comme en 191 1, l'Angleterre s'est tenue fidèlement et résolument à nos côtés. Tous les efforts tentés par l'Allemagne pour la détacher de nous au cours de ces trois crises sont restés stériles. Bon gré mal gré, l'Allemagne a dû reconnaître que son espoir de détruire par l'intimidation l'œuvre de 1904 était chimérique. Cela ne signifie point, d'ailleurs, qu'elle ait renoncé à obtenir le même résultat par d'autres moyens. Le communiqué publié le 6 juillet dernier, après la rencontre de Guillaume II et de Nicolas II à Port-Baltique, a bien consacré officiellement l'utilité des groupements actuels des puissances européennes « au point de vue du maintien de l'équilibre et de la paix ». Il n'en est pas moins vrai que le travail de désagrégation de l'Entente cordiale li'a pas été abandonné un instant en Allemagne, sinon par le gouvernement, du moins par les forces nombreuses et imposantes qui gravitent autour du gouvernement. Il n'est pas d'occasion qu'on ne saisisse, ni d'instruments qu'on n'emploie pour faire germer les suspicions entre Londres et Paris. Que cela soit de bonne guerre ou non, il convient d'y prendre garde. Si robustes que soient les amitiés politiques nées d'intérêts communs, elles réclament des soins quotidiens. Il appartient en particulier à la presse de guider l'opinion et de l'empêcher de tomber
dans les pièges trop souvent tendus devant elle. Mais il est excellent aussi que, de temps à autre, une manifestation plus éclatante réveille les esprits assoupis et remette en pleine lumière certaines idées et certains faits. Tel est le but du voyage qui commence demain.
Toute la France accompagne par la pensée le président de la République en Angleterre. Avec lui, elle exprime à S. M. George V et au peuple britannique son inaltérable amitié et sa foi immuable dans une Entente fondée sur la défense des conditions essentielles d'existence des deux pays.
BULGARE
23 juin 1913.
Les alliés balkaniques vainqueurs de la Turquie donnent en ce moment le spectacle lamentable de peuples frères prêts à en venir aux mains. Ils semblent s'ingénier à reconstituer de leurs propres mains le chaos oriental qui a précédé la guerre, et à rendre aux puissances jalouses de l'indépendance des Balkans l'occasion de l'anéantir. C'est la grandeur même de leurs conquêtes qui les met en querelle. Comme l'étendue des territoires pris à l'ennemi commun dépasse de beaucoup leurs prévisions, ils se chamaillent avec acharnement sur ces dépouilles inespérées. Us en arriveront fatalement à se jeter les uns sur les autres si des avertissements catégoriques ne les arrêtent pas. Déjà l'empereur Nicolas est intervenu pour rappeler aux Bulgares et aux Serbes qu'ils étaient engagés par traité à s'en remettre
à son arbitrage. Mais cette invitation à venir s'expliquer à' Pétersbourg a été accueillie avec de telles réserves de part et d'autre qu'elle risque fort d'être finalement déclinée. A Sofia, un grand meeting nationaliste a proclamé hier l'indivisibilité de la patrie bulgare, c'est-à-dire de la Macédoine, et invité le roi Ferdinand à donner immédiatement l'ordre à ses troupes de marcher sur les terres bulgares irrédimées pour en chasser les Serbes. A Belgrade, le Cabinet Pachitch a de nouveau présenté sa démission au roi Pierre. On est bien loin de la croisade annoncée solennellement au monde au mois d'octobre dernier : les croisés se jettent la croix à la tête. Il est temps de les séparer.
. Dans l'état actuel des choses, le premier devoir des gouvernements soucieux de la paix balkanique est de notifier aux alliés que celui d'entre eux qui prendra directement ou indirectement l'initiative d'une agression supportera toutes les responsabilités de cet acte et ne pourra 'compter sur une neutralité bienveillante. L'agresseur devra être mis à l'index européen. S'il bénéficie de certaines complicités, il s'exposera à rencontrer certaines hostilités. Il n'est qu'un moyen de rétablir l'accord et de préparer un avenir pacifique : il faut revenir à l'esprit qui a présidé à la conclusion des conventions de 191 2 ; il faut placer la cause générale des chrétiens des Balkans au-dessus de toutes les rivalités particulières. L'éparpillement des diverses populations chrétiennes dans la Turquie d'Europe est tel que forcément, quelle que soit la répartition des conquêtes, il y aura des agglomérations importantes de chrétiens incorporées dans des États gouvernés par une autre race que la leur. Dans ces conditions, c'est un abus intolérable d'argumentation de la part des Bulgares de prétendre que leurs frères bulgarisants ne doivent à aucun prix tomber sous la tyrannie serbe.
Comment, en pareil cas, peut-on parler de tyrannie ? La Serbie est un État aussi policé que la Bulgarie et son gouvernement est incontestablement plus doux. Où serait la tyrannie si des groupes bulgares ou bulgarisés depuis 1870, ayant eu avec les Serbes une vie nationale commune avant la création de l'exarchat bulgare, étaient appelés à vivre sous les lois serbes qui sont calquées sur les lois européennes les plus perfectionnées ? Le régime représentatif est une vérité en Serbie où le secret du vote est beaucoup mieux garanti qu'en France, alors qu'en Bulgarie les ministères font les élections à leur convenance. Les bulgarisants devenus Serbes jouiraient dans leur nouvelle patrie de garanties au moins égales à celles dont la multitude d'Hellènes devenus Bulgares bénéficierait en Bulgarie. Il est inadmissible que des hommes civilisés tiennent le langage du comité central de l'Organisation intérieure bulgare dans . sa déclaration du 16/29 ^^^ ^9^3- ^^ L'Organisation intérieure, lit-on dans ce document publié avec une satisfaction évidente par la presse de Sofia, repoussant toute contestation de territoires et ne reconnaissant que des contrées bulgares dans les limites de la Macédoine^ tient à déclarer dès à présent et d'une manière formelle que, si le problème macédonien reçoit une solution contraire aux vœux de la population, elle ne suspendra pas son action révolutionnaire et que, dans l'entraînement de la lutte, elle n'hésitera pas à se servir de tous les moyens à sa portée sans tenir compte ni de la convention de Genève, ni de toute autre convention internationale. )) C'est là un langage de sauvages. L'Europe ne peut permettre que le règlement des affaires balkaniques soit subordonné aux exigences de pareilles gens. Si les membres de l'Organisation intérieure exécutaient leurs menaces, ils devraient être traités en simples bandits. En Serbie, il est désirable que la surexcitation, aujour-
d'hui à son paroxysme, se calme et que l'opinion fasse confiance au gouvernement. Il importe que le Cabinet de Belgrade soit autorisé à accepter l'arbitrage de l'empereur Nicolas dans les conditions' que nous disions l'autre jour : le traité du 13 mars 1912 pour base, avec faculté pour l'arbitre de l'interpréter dans le sens le plus large en prenant en considération tous les faits ultérieurs. D'autre part, le gouvernement serbe est en droit d'exiger que l'Europe tienne intégralement les engagements pris envers lui quand elle a retiré à la Serbie le bénéfice de ses conquêtes sur l'Adriatique. L'exploitation du chemin de fer destiné à assurer en tout temps un libre accès à la Serbie sur l'Adriatique doit être entourée de toutes les garanties désirables, notamment pour le transport des armes et des munitions de guerre. Il semble que le représentant de l 'Autriche- Hongrie à Londres ait déjà présenté à ce sujet quelques objections dans la réunion des ambassadeurs. Les autres puissances ne sauraient les admettre ; elles ont contracté envers la Serbie une dette qu'elles doivent payer. Si elles montraient de l'hésitation à tenir parole, elles seraient en partie responsables des résolutions désespérées auxquelles pourrait s'abandonner la Serbie.
ACCEPTATION DE L ARBITRAGE PAR LE CABINET DANEF
24 juin 1913.
Il semble que l'on approche du dénouement. Le gouvernement bulgare a pris hier une décision propre à le hâter. Dans un Conseil tenu sous la présidence du roi Ferdinand, il a décidé de notifier au gouvernement russe qu'il accepte Gauvain. — t. V. 17
l'arbitrage du tsar dans son différend avec la Serbie et qu'il désii^e vivement que la sentence arbitrale soit rendue à bref délai. Il n'a formulé aucune réserve expresse sur la portée ni sur les conditions de l'arbitrage ; il s'est borné à exprimer l'espoir que la sentence serait rendue conformément aux stipulations du traité du 13 mars 191 2. En même temps, il aurait envoyé à Pétersbourg un mémoire où il expose en détail la thèse bulgare.
Cette décision tient à plusieurs causes. Comme les autres États balkaniques, la Bulgarie est lasse de l'incertitude actuelle. Mais, plus peut-être que la Serbie et la Grèce, elle est épuisée par l'immense effort militaire et financier soutenu depuis neuf mois. Son armée est très éprouvée et, malgré les proclamations enflammées de l'Organisation intérieure, n'est point unanime dans l'envie de brusquer les alliés. Elle aspire à un prompt règlement de la querelle ; les paysans veulent regagner leurs champs. Financièrement, la situation du Trésor bulgare est très embarrassée, les payements intérieurs s'effectuent difficilement. Tout dernièrement, par une faveur qui ne saurait se renouveler sans constituer une violation de l'égalité de traitement visà-vis des autres alliés, la Bulgarie a obtenu à Paris un prêt important dont l'urgence était extrême. Une situation économique aussi tendue ne peut se prolonger indéfiniment. Au point de vue diplomatique, les préoccupations ne sont pas moins grandes. La Grèce tient à ce que la question de répartition des territoires conquis soit réglée promptement et elle le déclare en termes catégoriques. Dans une note qu'on lira plus loin, le ministre des affaires étrangères grec réclame un arbitrage général visant l'ensemble des contestations entre tous les alliés. Fort sagement il insiste sur le fait que les quatre États, ayant fait la guerre en commun, doivent procéder en commun à la répartition
des territoires cédés en bloc par la Turquie aux vainqueurs, a La Bulgarie, dit-il, ne saurait prétendre que le partage est une affaire qu'elle seule peut régler avec chacun des alliés séparément, » Cela équivaudrait, en effet, à prétendre à l'hégémonie dans la Ligue balkanique. Or, à aucun prix, aucun des autres alliés ne veut reconnaître ni dans le présent, ni dans l'avenir, pareille hégémonie, et c'est parce que des velléités de prépondérance se dessinent à Sofia que la Grèce et la Serbie s'efforcent de prendre des précautions. Quand on examine d'un peu près les diverses péripéties de la dernière crise orientale, on est obligé d'admettre , que ces précautions sont justifiées. Si elles avaient été prises au cours de la guerre, au moment où par le fait de la Bulgarie l'objet et les conditions de l'alliance furent modifiées, les différends actuels n'existeraient pas.
De son côté, la Roumanie réserve sa pleine liberté d'action et chacun sait que cette action s'exercera en vue du maintien de l'équilibre balkanique, contre toute tentative de prépondérance. Hier, à Caracal, M. Take Jonesco, ministre de l'intérieur et principal personnage du Cabinet roumain, dont l'influence s'est constamment exercée en faveur des solutions pacifiques depuis son retour au pouvoir, a déclaré qu'il n'était point partisan de la paix à tout prix. « S'il s'agissait, a-t-il dit, d'une question d'honneur ou d'intérêt vital dans le présent ou l'avenir, je ne serais pas le dernier à demander à la nation des sacrifices d'argent et de sang ». Il convient de rapprocher ce langage du passage suivant du message de clôture adressé le 2 juin par le roi Charles au Parlement roumain :aLes crédits exceptionnellement élevés que vous avez votés pour l'armée ont mis cette institution, puissant bouclier de la patrie dans le présent et garantie de ses légitimes aspirations dans l'avenir, en état de correspondre mieux encore à la confiance illimitée
que le pays a toujours eue en ses soldats. » Enfin les journaux officieux de Bucarest disent tous que le gouvernement est décidé, au cas où la guerre se rallumerait dans les Balkans, à prendre immédiatement des mesures militaires ; on est prêt à lancer les ordres de mobilisation. La Roumanie ne veut plus être exposée, après une nouvelle guerre, à discuter en tête-à-tête avec le vainqueur les conditions d'un nouvel équilibre balkanique.
Ainsi, à l'intérieur et à l'extérieur, de pressantes raisons engagent la Bulgarie à régler à l'amiable ses contestations avec ses alliés.
LES TOASTS DE LONDRES
25 juin 1913.
Les toasts prononcés hier soir au dîner de gala offert par le roi George V au président Poincaré reflètent fidèlement les sentiments des deux gouvernements et des deux peuples unis depuis 1904 dans une entente féconde en heureux résultats. Avec un égal bonheur d'expression, les deux chefs d'État ont relevé que, malgré leur rivalité traditionnelle dans le passé, l'Angleterre et la France n'ont cessé de professer l'une pour l'autre, au cours des siècles, une mutuelle estime, que leurs deux civilisations se sont intimement pénétrées et que leur amitié d'aujourd'hui était en germe dans les luttes anciennes. De tout temps, les Anglais ont eu un goût très vif pour les choses de France et se sont plu à faire de longs séjours dans notre pays où ils recevaient toujours un accueil cordial même au lendemain d'une grande lutte. Di leur côté, un grand nombre de Français ont, à
toute époque, éprouvé pour les choses d'outre -Manche une prédilection qui est allée jusqu'à l'anglomanie. On se battait de temps en temps, très rudement parfois, mais on se tendait franchement la main après la bataille. Sitôt qu'on a reconnu des deux côtés que les sujets de rivalités ne valaient plus les risques d'un conflit, et qu'on a décidé de liquider à l'amiable les différends hérités des générations précédentes, on s'est traité de part et d'autre en bons amis, sans rancune ni arrière-pensée. Dès lors, suivant les paroles de George V, « les deux nations ont coopéré harmonieusement et cordialement aux affaires d'un intérêt international ». C'est dans cette harmonie et dans cette cordialité, souvent plus efficaces que des engagements formels, que réside la force de l'entente anglo-française.
Le roi George n'a pas craint d'aborder l'actualité en parlant de la crise balkanique. Il a déclaré que les deux gouvernements, ayant constamment en vue le maintien de la paix, s'étaient témoigné durant ces graves événements un « esprit de confiance et de franchise » où ils avaient trouvé « un appui inestimable ». En parlant des mêmes événements « qui ont tenu toute l'Europe en alerte et qui ne sont pas sans lui causer encore des préoccupations sérieuses », le président de la République a signalé en termes chaleureux les bienfaits d'une collaboration constante, d'une coopération quotidienne employée « à conjurer l'extension ou la reprise des hostilités et à prévenir entre les grandes puissances des conflits dont les conséquences seraient incalculables ». Telle a bien été la tâche commune des Cabinets de Paris et de Londres au cours de cette crise comme en toute autre circonstance, et telle elle restera. Les velléités agressives que nous prêtent systématiquement les pangermanistes sont une fable inventée pour jeter le trouble dans certains milieux britanniques enclins au pacifisme. Elles
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n'ont jamais été prises au sérieux par le gouvernement et par rimmense majorité de la nation britannique. Par contre, l'Angleterre a éprouvé pour nous un surcroît d'estime en nous voyant résolus à consentir de nouveaux et très pénibles sacrifices afin de sauvegarder la sécurité nationale compromise par les accroissements répétés des armements allemands. Bien loin de voir dans une riposte nécessaire un sujet d'appréhension, nos amis y reconnaissent la volonté de défendre contre toute menace l'objet même de l'Entente cordiale et l'on peut assurer qu ils ressentiraient à la fois un affaiblissement de respect pour nous et des craintes pour Ta venir si le Parlement français ne réussissait point à mener à bien la réforme militaire qu'il a mission d'accomplir. D'ailleurs, pas plus que l'Angleterre, la France ne cherche à imposer des solutions à l'Europe. Mais ni l'une ni l'autre n'admettraient qu'on leur en imposât. De concert avec la Russie, unie à toutes deux par ces liens entrelacés et indestructibles dont r>arlait M. Poincaré en d'autres circonstances, elles s'efforcent de travailler à l'œuvre de paix « avec le concours persévérant de toutes les chancelleries ». Si les autres puissances s'inspirent des mêmes sentiments, si elles ne poursuivent point quelque grand dessein à plus ou moins brève échéance, si elles ne se servent point d'États plus petits comme de pions sur leur échiquier, la paix courra peu de risques d*être troublée.
TENDANCES CONCILIANTES DU CABINET PACHITCH. — NOUVELLES PRÉTENTIONS BULGARES.
26 juin 1913.
Les négociations orientales subissent un temps d'arrêt. Demain ou après-demain seulement on saura si la Skoupchtina autorise le Cabinet de Belgrade à accepter l'arbitrage de l'empereur Nicolas sans avoir reçu préalablement l'assurance que les intérêts vitaux serbes seraient sauvegardés. M. Pachitch, qui est un partisan sincère de l'accord avec la Bulgarie et qui voit assez loin dans l'avenir pour comprendre l'intérêt capital pour la Serbie de ne point bris'er l'union balkanique, est personnellement d'avis que l'arbitrage inconditionnel, sans restrictions d'aucune part, est préférable à la rupture. Il assiste avec inquiétude au travail de dissociation repris à Vienne avec les méthodes familières au Ballplatz, et il s'emploie de toutes ses forces à prévenir la ruine de ses rêves patriotiques. Mais, dans l'opposition, dans une partie de la majorité même, dans l'opinion en général et surtout dans l'armée, on éprouve de profondes répugnances à subordonner à un arbitrage inconditionnel les destinées du pays. M. Pachitch devra déployer une grande énergie et faire appel à toute la confiance de la Chambre dans sa vieille expérience pour obtenir d'aller à Pétersbourg avec les pleins pouvoirs nécessaires. Heureusement, il y a lieu d'espérer qu'il réussira.
Toutefois, cette autorisation obtenue, de grandes difficultés n'en subsisteront pas moins. L'arbitrage serbobulgare est étroitement lié à la répartition des territoires conquis sur la Turquie entre les quatre alliés ; il est irsé-
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parablc du règlement du différend gréco-bulgare. On ne comprendrait pas que la Serbie fût obligée de subir un arbitrage séparé sans savoir ce qu'il adviendra du reste des territoires cédés en bloc aux alliés, ni pouvoir intervenir par la suite dans l'attribution de ces territoires. Le traité du 13 mai 191 2 stipule non seulement l'arbitrage du tsar entre les deux États contractants ; il prévoit aussi que l'attribution de tous les territoires conquis entre le Char, le Rhodope, la mer Egée et la Strouma devra être fixée dans un délai de trois mois après la signature de la paix. Or une notable partie de la région ainsi désignée est actuellement occupée par les troupes grecques. Les trois États occupants ont chacun le droit d'exiger la répartition de l'ensemble. Ils ont combattu en commun, ils ont reçu en commun du vaincu la cession des conquêtes ; ils doivent se partager d'un commun accord, autant que possible par le même acte, toutes les cfonquêtes. L'application du traité du 13 mars 191 2 dépend nécessairement dans une certaine mesure de l'entrée ultérieure de la Grèce dans la Ligue balkanique.
En conséquence, l'arbitrage properment dit doit être précédé d'une conférence des plénipotentiaires des quatre alliés. Il est anormal que cette réunion n'ait pas encore eu lieu. Cela tient probablement au désir évident de la Bulgarie d'échapper à une discussion à quatre afin d'être en mesure d'exercer des pressions successives sur ses partenaires. Le Cabinet de Sofia s'emploie en ce moment avec activité de tous côtés en vue de sérier les questions ; il demande le règlement presque immédiat, dans un délai de quelques jours, de son différend avec la Serbie afin de pouvoir se retourner tout de suite après du côté de la Grèce. Déjà, dans les cercles bulgares, on pose de nouveau la question de Salonique. Cette procédure est inadmissible
de la part des autres alliés. Comment, par exemple, la Serbie pourrait-elle s'arranger, d une manière ou d'une autre, avec la Bulgarie avant de connaître le sort définitif de Salonique ? La question de Salonique est capitale pour la Serbie. Ce grand port est le seul débouché de toute la vallée duVardar. La question de Monastir est aussi de grande importance. Il n'est pas indifférent que cette grande ville, tête de ligne de la voie Monastir-Saloniqae, appartienne à la Grèce ou à la Bulgarie, si elle ne reste pas entre les mains des Serbes qui l'ont conquise par leurs seuls moyens.
On le voit, une foule de questions d'intérêt commun ne peuvent être débattues tout d'abord qu'entre les alliés, sans exception. Avant d'aller devant un tribunal arbitral, ils doivent commencer par essayer de s'arranger entre eux. Il est entendu que le traité du 13 mars 1912 doit servir de base générale au règlement des difficultés serbo-bulgares. Mais, d'une part, il y a lieu de prendre également d'autres actes en considération, et, d'autre part, le différend n'est pas limité entre les deux signataires de ce traité. Aucun des deux n'a le droit de disposer, de l'ensemble des conquêtes communes sans l'assentiment des tiers entrés après eux dans la ligue et à qui les territoires litigieux ont été cédéb par la Turquie au même titre qu'à eux-mêmes. Quel que soit le désir général en Orient et en Occident de voir aplanies les difficultés balkaniques, on ne saurait conseiller une procédure trop rapide qui escamoterait ces difficultés plutôt qu'elle ne les réglerait. La Bulgarie a fait attendre cinq grands mois à ses alliés la signature de la paix afin de s'assurer la possession d'Andrinople et de la rive gauche de la Maritza qui ne lui avait pas été promise ; elle peut bien consacrer quelques jours ou quelques semaines à des négociations pour la répartition à l'amiable des conquêtes communes.
LES RELATIONS FRANCO-ANGLAISES APRES LE VOYAGE DE M. POINCARÉ A LONDRES.
a8 juin 1913.
Le président de la République est rentré hier soir à Paris. Il laisse en Angleterre des souvenirs enthousiastes et il en rapporte les impressions les plus réconfortantes ► Des deux côtés de la Manche, nul ne doutait que le représentant de la France reçût à Londres, du gouvernement et de la population, un accueil chaleureux. Mais, au cours de cette visite de quatre jours, il apparut de plus en plus clairement que [M. Raymoîid Poincaré remportait près du peuple britannique un succès personnel de plus en plus vif. On lui était déjà reconnaissant des discours prononcés le 12 et le 13 avril 1912 à Nice et à Cannes à l'inauguration des monuments élevés à la mémoire de la reine Victoria et du roi Edouard VIL On savait qu'aussitôt devenu président du Conseil il avait d'un vigoureux coup de barre ra* mené dans la bonne voie l'Entente cordiale un instant compromise par les incartades de son prédécesseur. Après l'avoir entendu, les Londoniens ont passé de la sympathie à l'admiration. Les diverses allocutions du président Poincaré méritent en effet pleinement cet hommage. Ce ne sont point des morceaux protocolaires, où la correction rivalise avec la banalité. Toutes expriment avec une remarquable concision, en termes précis et vigoureux, parfois avec émotion, des idées d'une vérité saisissante. Les Anglais sont plutôt habitués à l'humour ; mais ils sont sensibles à la grandeur. M. Poincaré leur a évidemment inspiré, conmie
d'ailleurs à la colonie française de Londres, un profond respect.
De jour en jour, cette impression a grandi. On en trouve aujourd'hui la preuve dans toute la presse britannique dont le langage respire une confiance sans réserve. Les légères traces de prévention à l'égard du président que l'on pouvait_discerner à travers les premiers articles de quelques journaux radicaux à tendances germaniques ont disparu. Il a fallu reconnaître la fausseté des insinuations répandues par la presse pangermaniste et l'exactitude absolue de ces paroles du président au lord-maire : « Il ne se produit pas un seul incident de nature à engager la politique interna- * tionale sans que les gouvernements amis échangent loyalement leurs vues, et cette coopération continue, qui n*exclut le concours d'aucune autre puissance, qui tend, au contraire, au maintien de l'entente européenne, et qui établit entre le Royaume-Uni et la France une habitude de confiance fraternelle et de commune volonté. » M. Poincaré a su émouvoir et convaincre. Le Times de ce matin résume ]a situation en disant : « La visite de M. Poincaré a été la plus heureuse, et aussi la plus brillante et la plus importante de toutes les visites officielles de ces temps derniers ». Dans les circonstances critiques présentes, ce résultat est particulièrement heureux. L'accord absolu 'ît complet entre les deux gouvernements, dont M. Pichon parlait hier, n*a jamais été plus nécessaire. La crise orientale a pris de tels développements et l'Asie recèle tant d'incertitudes que toute fausse manœuvre risquerait de déchaîner un bouleversement. Ensemble il faut prévoir ; ensemble aussi, s'il est nécessaire, il faut agir. Actuellement beaucoup d'événements dépendent de la volonté des gouvernements. II suffirait de peu de chose pour précipiter une nouvelle crise. Après les entretiens de Londres, on a de fortes raisons d es-
pérer que les forces britanniques et françaises seront étroitement unies pour continuer de défendre l'équilibre en Orient comme en Occident.
LA NOUVELLE LOI MILITAIRE ALLEMANDE ET l'OPINION.
29 juin 1913.
Hier, au Reichstag, au cours de la discussion en troisième lecture des projets militaires, le chancelier de l'empire et le député socialiste Scheidemann, qui fut quelques jours président du Reichstag, se sont violemment heurtés. M. Scheidemann a été dur pour le gouvernement et les partis bourgeois. Il leur a reproché d'obliger le monde entier à s'armer et de laisser finalement l'Allemagne plus faible que jamais relativement aux autres puissances. Il a qualifié d'impudent mensonge l'assertion des nationauxlibéraux et des conservateurs que la nouvelle loi militaire allemande a été provoquée par la France. C'est l'Allemagne, au contraire, s'est-il écrié, qui est l'agent provocateur des armements. M. de Bethmann-Hollweg a répondu avec véhémence. M. Scheidemann a répliqué par une apostrophe qui a déchaîné le tumulte dans la Chambre. « Qui vous a donné le droit de parler au nom du peuple allemand ? a-t-il dit au chancelier } Qui vous a choisi ? Ce n'est certes pas le peuple. Le chancelier siège ici et ne continuera d'y siéger que par la grâce d'une seule personne dans le peuple... Comme représentants de la majorité du peuple allemand, nous constatons que le militarisme est un instrument terrible dans la main d'un seul homme, qui exige que les soldats tirent sur leurs pères et leurs
frères... Nous combattons à fond non seulement le militarisme, mais tout le système. Et nous vaincrons. »
Il faut se garder de prendre trop au sérieux les paroles de M. Scheidemann. En fin de discussion, le député socialiste a voulu prononcer un discours électoral dont l'impétuosité apparente dissimulât vis-à-vis du public le concours effectif donné par le parti socialiste au vote des projets gouvernementaux. Comme l'explique notre correspondant de Berlin, il dépendait des socialistes de faire échouer les projets relatifs à la « couverture )) financière. Ils ne l'ont pas voulu. En réalité, ils ont été ravis de l'impôt de guerre proposé, qui constitue une véritable expropriation ' partielle du capital accumulé et un précédent inespéré. Quoi qu'en aient dit les membres du gouvernement, ce sera un précédent. Il n'est pas même impossible que le gouvernement, placé en face de nouvelles difficultés et impuissant à les résoudre avec l'appui des partis bourgeois, se donne plus tard un démenti et recoure de nouveau à un impôt exceptionnel prélevé sur le capital. Les frais de la loi militaire seront presque entièrement supportés par les capitalistes suivant un taux progressif. C'est une application de la plus pure doctrine socialiste. Peutêtre y en aura-t-il d'autres. Les conservateurs en sont profondément troublés ; en outre, dans plusieurs États confédérés, on s'émeut de ce que l'Empire crée à son profit un impôt direct écrasant, alors que cette sorte de revenus est réservée de droit aux États. Le vote de la loi militaire ne contribuera pas à ramener le calme dans les esprits, ni l'harmonie dans la Confédération.
Il convient de ne pas fonder en France de grandes espérances sur ces divisions. Dans les moments de crise internationale, le gouvernement allemand saura toujours, avec les moyens divers dont il dispose et dont il use à l'occasion
sans scrupule, rétablir provisoirement l'unité morale et réunir toutes les forces de l'empire en un bloc compact. Mais les divisions et le trouble n'en existent pas moins. Tous les observateurs, de toute origine, les constatent. Dans un ouvrage très remarquable sur L'Esprit public en Allemagne, fruit d'un très long séjour dans l'empire, M. Moysset a récemment exposé avec acuité les résultats de son expérience. Sans aboutir à des conclusions aussi sombres, M. William Martin, notre correspondant à Berlin, ne dissimule aucune des préoccupations actuelles dans un livre sur La crise politique de V Allemagne contemporaine. Après avoir passé en revue les principales questions, intérieures et extérieures, qui sollicitent l'attention, il découvre dans l'Allemagne transformée la disparition de la confiance publique dans le gouvernement et l'accroissement des tendances centrifuges. Tous les moyens traditionnels de domination, la discipline des classes campagnardes passées de l'agriculture à l'industrie, le loyalisme monarchique, les croyances religieuses, manquent en même temps. Serré de partout, l'État consacre le plus clair de ses forces à la lutte contre les nationalités étrangères incorporées dans l'empire. Il traite en ennemis de l'empire des millions et des millions de sujets. Il est en proie à la fièvre d'excommunication. Les fêtes du centenaire de 181 3 ont accusé les divergences ; chacun a tiré l'histoire à soi, prôné ses héros et dénigré ceux du parti contraire ; on s'est battu à propos des exploits des ancêtres. La confiance n'est pas plus grande en ce qui regarde l'extérieur qu'elle ne l'est à l'intérieur. On ne se sent pas aimé, on voit des périls de tous les côtés, et l'on arme, on arme à outrance. Mais les autres puissances arment aussi, et malgré les sacrifices épuisants le sentiment d'incertitude persiste.
Le malaise politique général de l'Allemagne décrit par
M. William Martin doit être suivi avec une attention particulière en France. A tout instant, à propos de n'imp^e quoi, il peut se tourner en mouvement gallophobe. Las"^ payer de plus en plus cher une sécurité sans cesse remise'en question, le peuple allemand peut être pris, sous les excitations calculées des pangexmanistes, d'un accès de folle belliqueuse, de la tentation d'en finir une bonne fois. A ses voisins de se garder.
LA ROUMANIE ET L'ORIENT
30 juin 1913.
Rien n'est plus curieux en ce moment que l'étonnement provoqué en Autriche-Hongrie par l'attitude de la Roumanie. Les journaux de Vienne et de Pcst n'en croient pas les dépêches affluant de toutes les capitales. Quoi! La Roumanie ne suit plus docilement les avis de François-Joseph ; elle ose avoir une politique roumaine ; elle déclare qu'elle interviendra si la guerre se rallume dans les Balkans ; elle résiste aux invitations, aux sommations des agents du Ballhausplatz ! Quel scandale pour les diplomates nourris, depuis le Theresianum jusqu'aux dernières étapes de leur carrière, dans l'idée que la Roumanie est un satellite de la Double monarchie ,satellite qu'aurait dû s'agréger l'Autriche-Hongrie pendant la guerre de Crimée, mais qu'une funeste négligence laissa échapper. Il y a peu de jours encore, on se croyait, à Vienne, sûr de Bucarest ; après un instant d'émotion, on avait repris confiance et l'on affirmait intrépidement la neutralité de la Roumanie dans toutes les éventualités. Aujourd'hui, il n'est plus possible
de le contester : la Roumanie se réserve une entière liberté d'action ; elle est résolue à empêcher une nouvelle rupture de l'équilibre balkanique à son détriment. Alors tous les officieux du Ballplatz se répandent en gémissements et en conseils. « Vous oubliez, s'écrient-ils en chœur, votre rôle historique. Vous êtes le peuple providentiel établi sur le Danube pour servir de digue contre le panslavisme. Eh quoi! Vous allez marcher de conserve contre la Bulgarie avec les Serbes, des gens de rien, et les Grecs, vos éternels ennemis ! La Grèce et le panslavisme, voilà vos deux ennemis mortels. Quant à nous, vous le savez depuis le prince Eugène de Savoie, il n'y a que nous qui vous aimxions avec désintéressement. Restons amis et tenez-vous tranquilles. » Ces adjurations comiques laissent insensible le gouvernement roumain. Il ne veut plus renouveler la faute de l'année dernière. Prévenu dès le mois de juillet par M. Danef de l'imminence d'une guerre balkanique, il s'était laissé égarer par l'assurance que le statu quo territorial ne serait pas modifié, ni l'équilibre balkanique déplacé. Le comte Berchtold, également averti de ce qui allait se passer, avait de même engagé la Roumanie à ne pas bouger. De deux choses l'une, avait-il dit : ou la Turquie sera victorieuse, comme nous en sommes convaincus, et votre position relative au milieu d'États affaiblis par la défaite sera singulièrement améliorée ;ou bien les Balkaniques seront tellement épuisés par leurs succès, qui ne seront en tout cas que des demi-succès, que vous pourrez faire vos conditions : donc, ne bougez pas. Après les grandes victoires balkaniques, il fut trop tard pour agir utilement ; les alliés n'étaient point d'humeur à se laisser imposer des conditions et ils bénéficiaient des sympathies générales. La Roumanie dut se contenter de ce que lui reconnut la conférence de Pétersbourg, c'est-à-dire de Silistrie seulement, et elle fit bien,
car elle eût assumé un rôle odieux en tombant alors dans le dos de la Bulgarie.
Aujourd'hui, la situation n'est plus la même. Il s'agit de savoir si une nouvelle guerre bouleversera les Balkans et si le vainqueur établira sa prépondérance dans la péninsule. Instruite par l'expérience, la Roumanie tient à ne pas être bernée. Elle déclare que, si les hostilités recommencent, elle prendra tout de suite ses sûretés. Elle n'attendra plus le bon plaisir du vainqueur pour obtenir une compensation ; elle saisira immédiatement des gages. Mais qu'on ne se trompe point sur ses intentions. En ce moment, elle ne recherche point un agrandissement, elle veut seulement se prémunir contre la rupture de l'équilibre balkanique et contre la prépondérance bulgare. Que serait l'acquisition de la ligne Turtukai — Baltchik, par exemple, en comparaison d'une Bulgarie qui engloberait Salonique, Monastir, peut-être la Vieille Serbie, et qui menacerait de s'étendre jusqu'à l'Adriatique ? Actuellement la Roumanie se trouve, bien malgré elle, acculée à ce dilemme : ou maintenir, même par la force, l'équilibre balkanique ; ou bien devenir le satellite, le vrai satellite de l 'Autriche-Hongrie. Pour tout Roumain de bon sens, poser la question c'est la résoudre. Aucun gouvernement ne pourrait tenir à Bucarest contre l'opinion publique si l'on subordonnait les intérêts nationaux les plus évidents à des complaisances pour la diplomatie austro-hongroise.
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CHAPITRE V
LA GUERRE INTERBALKANIQUE
LA RUPTURE INTERBALKANIQUE.
i®r juillet 1913.
LES alliés ont passé de l'échange de notes à l'échange de coups. Avant-hier dimanche et hier lundi, l'action s'est engagée sur une ligne de plus de deux cents kilomètres, de la frontière bulgaro-serbe à la mer Egée. Au cours même de la séance de la Skoupchtina où M. Pachitch venait d'exposer la situation, la nouvelle de combats livrés sur le front des deux armées serbe et bulgare est arrivée à Belgrade. Naturellement les orateurs de l'opposition ont redoublé de violence et la suite de la discussion a été remise au lendemain sans qu'aucune décision ait été prise. Les Cabinets de Sofia, de Belgrade et d'Athènes s'efforcent chacun de dégager sa responsabilité et d'imputer à l'adversaire l'initiative des hostilités. Il est difficile de se former une opinion à travers des nouvelles contradictoires. Il est également malaisé de discerner jusqu'à quel point l'initiative de certains corps de troupes a été ordonnée ou ap-
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prouvée par les gouvernements. En pareil cas, les gouvernements ont coutume d'attribuer à l'excès de zèle de leurs agents les actes qui mettent en mouvement les grands événements. Dans le cas particulier, il est certain que la surexcitation était plus vive parmi les armées balkaniques que dans les Cabinets. Mais il n'est pas invraisemblable que, par des actions de faible envergure, on ait voulu sonder le terrain et voir si l'on pourrait aller plus loin sans provoquer les interventions redoutées.
En fait, d'après le témoignage d'étrangers désintéressés, il semble établi que sur le front bulgaro-grec les troupes bulgares aient systématiquement refoulé les avant-postes grecs bien au delà de la zone neutralisée et qu'elles aient cherché à s'emparer de positions dominantes faiblement gardées. Il est également remarquable que, suivant plusieurs dépêches concordantes; l'effort bulgare priiicipal — on parle d'une colonne de 36.000 hommes — ait porté sur le point de jonction des troupes serbes et grecques, à Guevguéli, de manière à séparer les deux armées et à couper les communications entre Uskub et Salonique. Il est difficile de ne pas voir là un plan concerté. La semaine dernière encore, le Cabinet de Sofia rejetait sur les bandes de comitadjis la responsabilité des attaques d'avant-postes. Mais, aujourd'hui, il ne peut plus être question de comitadjis ; il s'agit de batailles en règle. Si elles ont été engagées sans ordre, les gouvernements doivent immédiatement désavouer les commandants des troupes locales et défendre toute marche en avant. Si des ordres catégoriques, suivis d'effets, ne sont pas donnés tout de suite aux chefs des troupes qui ont franchi la zone neutralisée, on ne pourra plus croire à la bonne foi des gouvernements intéressés. D'après un télégramme de Sofia, daté d'hier soir, des ordres en ce sens auraient été envoyés aux généraux
bulgares. Il serait fort à souhaiter que la nouvelle fût exacte ; autrement, tout est à craindre.
Avant d'entreprendre une guerre fratricide les alliés d'hier ne sauraient trop peser les conséquences de leurs actes. Détruiront-ils l'union féconde qui seule a permis l'affranchissement de la péninsule et rempliront-ils les espérances des Etats vivant traditionnellement de leurs divisions ? Le vainqueur, quel qu'il soit, payera cher sa victoire. Il soulèvera des haines inexpiables et toute sa politique future sera grevée de ces terribles souvenirs. Quelques districts de plus ou de moins valent-ils ce risque ? Non, certes. L'équité et la prudence commandent aux alliés de se répartir les territoires conquis, non d'après les méthodes extravagantes proposées par certains professeurs de la péninsule, mais en tenant compte de leurs conquêtes respectives, de leurs traditions nationales, de leurs intérêts vitaux et de leurs intentions, stipulées par écrit ou non, formulées au moment de la déclaration de guerre à la Turquie.
Or, à n'en pas douter, sous tous les rapports, c'est la Bulgarie qui retire de l'entreprise les plus grands avantages. Elle a fait, il est vrai, un immense effort et nous ne songeons point à diminuer son mérite quoi qu'elle se soit ingéniée à diminuer de toute façon celui de ses alliés. Mais la part que personne ne lui conteste est énorme ; elle va de la mer Noire à la Chalcidique. Elle lui donne une façade magnifique sur la mer Egée. Le royaume du tsar Ferdinand devient un Etat admirablement constitué au point de vue géographique, politique et commercial. Entre le Danube, la mer Noire, le Bosphore, la mer Egée et le Vardar, il forme un bloc compact aussi bien desservi par les voies d'eau que par les voies de terre, et défendu par d'excellentes frontières. Les Bulgares veulent davantage encore. Ils prétendent réaliser
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intégralement leur rêve national et incorporer dans leur royaume tous leurs frères de Macédoine. C'est une grande exigence. Aucun de leurs trois alliés n'a réalisé son rêve national, ni même approché de sa réalisation, quoique tous trois aient fait aussi un effort inouï et remporté des succès décisifs. Pourquoi, des quatre alliés, les Bulgares auraientils seuls le droit d'accomplir leurs destinées nationales ? Les frères plus ou moins disséminés qu'ils laisseraient sous la sujétion serbe ou grecque de l'autre côté du Vardar vivraient sous la loi orthodoxe et jouiraient de droits égaux à ceux des citoyens bulgares en Bulgarie. Serait-ce une C2tastrophe ou un déshonneur ?
En toute impartialité, il est permis de recommander la conciliation à la Bulgarie. Si elle veut aller jusqu'au bout de ce que à tort ou à raison elle appelle son droit, elle inspirera l'idée qu'elle aspire à l'hégémonie. Alors elle ne se heurtera plus seulement à ses anciens alliés dont elle a tenu les intérêts pour inexistants durant toute la campagne contre les Turcs, elle éveillera ailleurs des suspicions et des inquiétudes. L'attitude de la Roumanie pendant cette semaine va jouer un rôle décisif dans la crise.
LE CONFLIT INTERBALKANIQUE.
2 juillet 191 3.
Les nouvelles diplomatiques sont meilleures aujourd'hui qu'hier, mais les nouvelles militaires sont aussi mauvaises. La Skoupchtina serbe a voté par 82 voix contre 69 un ordre du jour approuvant les déclarations du gouvernement et l'autorisant à accepter l'arbitrage de l'empereur Nicolas.
De plus, il se confirme que le Cabinet de Sofia a donné l'ordre aux troupes bulgares d'arrêter tout mouvement en avant. Enfin les puissances de la Triple Entente, qui semblent sur ce point d'accord avec celles de la Triple- Alliance, sont disposées à proposer aux Etats balkaniques de substituer l'arbitrage des six grandes puissances à celui de la Russie, si cette combinaison peut faciliter l'entente. Dans le cas où cette proposition serait agréée par les Balkaniques, il resterait à examiner si l'arbitrage européen porterait à la fois ou séparément sur les différends serbo-bulgares et les différends bulgaro-grecs. Les négociations ne sont donc pas rompues, et, comme aucun des quatre États balkaniques n'a rappelé ses représentants près de ses alliés d'hier, elles peuvent continuer normalement.
Malheureusement, il est avéré que les hostilités de dimanche et de lundi ont eu un caractère très sérieux. Ce ne furent point des escarmouches. Elles furent engagées simultanément sur un front très étendu. Sur plusieurs points, l'action fut très chaude et l'on compte de part et d'autre des centaines de tués et de blessés. 11 résulte des nouvelles officielles de Sofia, communiquées par l 'État-major luimême, que les troupes bulgares ont occupé un assez grand nombre de localités situées dans la zone grecque, au delà de la zone neutralisée, et qu'elles s'y sont retranchées. D'autre part, une masse de 90 bataillons bulgares aurait essayé de s'emparer par surprise de l'Ovitchepolié, région située entre Istip et Koumanovo dans la zone occupée et revendiquée par les Serbes, au sud-est de la ligne de démarcation fixée dans le traité du 13 mars 191 2. On a constaté de la Brégalnitza aux environs de Salonique la concordance d'actions combinées destinées à rejeter les Serbes et les Grecs au delà des zones neutres fixées récemment d'un commun accord. Il s'agit maintenant de savoir si ces actions
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continueront en fait, malgré les protestations officielles des gouvernements en cause, et si les négociations qu'on se déclare prêt à engager immédiatement à Pétersbourg sont seulement destinées à gagner du temps, c'est-à-dire à permettre l'accomplissement des événements décisifs dont on se réserve de faire état.
Il est impossible de se prononcer aujourd'hui à ce sujet. Mais, en attendant que la vérité se découvre, les grandes puissances peuvent donner des avertissements et prendre des précautions salutaires. La France, en particulier, doit décourager énergiquement tous les emprunts sollicités par les divers belligérants. Ce serait folie de fournir le nerf de • la guerre à des États résolus à ruiner l'œuvre de pacification entreprise à Londres et à Pétersbourg. De son côté, la Roumanie veille. A la première nouvelle des combats de dimanche et de lundi, elle a pris des dispositions préparatoires de la mobilisation. Il semble certain qu'elle n'attendrait pas une déclaration de guerre en règle entre Balkaniques pour intervenir ; elle conformera sa conduite aux événements plutôt qu'aux déclarations officielles. Dans ces conditions, il serait extrêmement risqué de la part des troupes bulgares d'accentuer leurs mouvements en avant.
l'attaque brusquée de la BULGARIE CONTRE LA SERBIE
ET LA GRÈCE
3 juillet 191 3.
On n'en peut plus douter ; dans la journée de dimanche dernier, la Bulgarie a engagé la guerre simultanément contre la Serbie et la Grèce. Elle n'a pas lancé de déclaration
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de guerre, un peu parce que cette vieille formalité n'a plus guère cours dans la vie internationale moderne, mais surtout parce qu'elle avait un intérêt capital à faire la guerre sans l'annoncer. Averti que l'armée roumaine franchirait le Danube si l'armée bulgare prenait l'initiative des hostilités, le Cabinet de Bulgarie s'est ingénié à masquer une action militaire vigoureuse derrière des assurances diplomatiques de modération. Le jour même où les troupes bulgares s'avançaient dans la zone macédonienne neutralisée pour s'emparer par surprise des principales positions du front gréco -serbe, M. Danef faisait annoncer qu'il partait dans la soirée pour Pétersbourg et qu'il acceptait l'arbitrage russe sur une base large. Il s'agissait alors de gagner l'opinion européenne, d'induire en erreur ou du moins en doute le Cabinet de Pétersbourg, de berner la Roumanie, de jeter la suspicion sur l'adversaire, et, à la faveur de ces stratagèmes, de faire un bond en avant sur toute la ligne des territoires macédoniens contestés. Si l'opération avait réussi, on s'en serait provisoirement tenu là. On aurait affecté de nouveau la déférence aux conseils de Pétersbourg et l'esprit de conciliation envers les anciens alliés. Puis, les positions conquises une fois fortifiées, les renforts militaires arrivés aux points de concentration prévus, on aurait fait un nouveau bond en avant. De bond en bond, on aurait ainsi pu occuper tous les territoires contestés sans que la Roumanie intervînt, sans que les exalliés surpris et intimidés osassent faire franchement la guerre.
Le calcul a été déjoué. Si, comme il y a lieu de le croire, les nouvelles arrivées hier soir et ce matin sont exactes, l'opération a complètement échoué sur le front serbe et incomplètement réussi sur le front grec. Surpris et délogés par des forces très supérieures, les avant-postes
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serbes ont été renforcés ; une véritable bataille s'est engagée et, après deux jours de lutte acharnée, les Bulgares ont été rejetés avec de très grandes pertes de l'autre côté de la Brégalnitza. Sur le front grec, il semble qu'on se batte encore ; le sort de Salonique peut dépendre du résultat. Il convient ici de signaler deux faits qui caractérisent la manière bulgare. L'un n'est pas contesté ; le voici. Le premier jour, après s'être emparés des positions serbes faiblement gardées, les chefs bulgares ont envoyé des parlementaires proposant la suspension des hostilités : ils assuraient ou donnaient à entendre que les deux états-majors étaient d'accord. Le Cabinet de Sofia prétend avoir ainsi 'voulu mettre un terme à l'effusion du sang. Venant d'un gouvernement qui a engagé délibérément les hostilités^ cette aliégution est d'une curieuse audace. Si les Serbes s'étaient laissé prendre au piège, ils se seraient abstenus de toute contre-offensive et les Bulgares seraient en ce moment encore installés dans les positions enlevées par surprise. Si, plus tard, les Serbes avaient entrepris de regagner le terrain perdu, on n'aurait pas manqué de rejeter sur eux la responsabilité de l'offensive. Le deuxième fait est celui-ci : quelques jours avant l'attaque, des officiers bulgares étaient venus en camarades rendre visite aux officiers serbes commandant les détachements postés sur les positions convoitées. Reçus en amis, ils examinèrent attentivement toutes les particularités du terrain. Le dimanche suivant, ils tombaient à l 'improviste sur les troupes à qui ils avaient demandé l'hospitalité.
C'est avec un profond regret que nous signalons ces procédés. Pendant toute la campagne turco-balkanique, nous avons évité de reproduire les accusations et les insinuations '^lancées contre la conduite des troupes bulgares ; nous avons omis de signaler les massacres méthodiques de musulmans
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en Thrace, massacres malheureusement certains. En pleine guerre, nous n'avons pas voulu parler de faits déplorables qu'on pouvait attribuer à l'exaspération de la lutte et qui se seraient probablement produits de l'autre côté si la victoire avait changé de camp. Aujourd'hui, à la veille ou plutôt au début d'une nouvelle crise aussi grave que la première, il serait criminel de garder de pareils ménagements. Si grande qu'aient été la sympathie et l'admiration occidentale pour les Bulgares, il faut reconnaître que, du commencement à la fin de la grande entreprise balkanique, les Bulgares ont pris pour devise : la fin justifie les moyens. Ils ont cherché à berner tout le monde, leurs alliés, leurs voisins, et leurs patrons supposés. Dès la conclusion du traité du 13 mars 191 2, ils ont manqué de bonne foi envers les Serbes. A deux reprises, ils ont essayé d'obtenir d'eux la re vision des bases de l'alliance ; n'ayant point réussi, ils ont attendu que la mobilisation fût commencée, au mois de septembre, pour arracher au général Patnik, chef de l 'état-major serbe, une modification de la convention militaire. Comment, en un pareil moment, aurait-on pu rompre l'alliance } C'était la carte forcée. De même^ on trompa la Roumanie en lui déclarant catégoriquement que le statu quo territorial ne serait point changé. Même, on peut le dire, on trompa la Russie, qui se vit entraînée à accepter certains changements exclus des prévisions premières. Puis, durant toute la campagne, on mena les opérations dans un intérêt exclusivement bulgare sans se préoccuper un instant des intérêts des alliés. Les négociations diplomatiques furent conduites dans le même esprit.
Certes, l'égoïsme national est une vertu des hommes d'État. Toutefois, on doit le contenir dans certaines limites sous peine de provoquer des représailles. Aujourd'hui les
LA GUERRE INTERBALKANIQUE 283
Serbes sont au bout de leur patience. Aucun homme de bonne foi ne saurait leur en vouloir. Ils auraient très grand tort de répondre à l'attaque de dimanche par une déclaration de guerre, mais ils sont en droit d'exécuter toutes les . opérations militaires propres à les prémunir contre une nouvelle agression. De plus, ils sont fondés à considérer le traité du 13 mars 191 2 comme vicié par des actes de guerre. Les grandes puissances aussi doivent tirer une leçon de l'événement. Tout en ayant reçu de Vienne des encouragements en 191 2, la Bulgarie s'est appuyée sur la Russie pendant la guerre avec la Turquie. Aujourd'hui qu'avec le concours de Pétersbourg elle a obtenu des agrandissements inespérés, elle s'appuie sur Vienne pour empiéter sur la Serbie et la Grèce. Si elle réussit cette seconde opération, elle effectuera une manœuvre analogue pour s'étendre sur le Bosphore et la Marmara. La conquête de Constantinople aurait peut-être pour contre-partie la cession de Salonique à une grande puissance. Qu'on ne nous accuse point de voir les choses de trop loin. Actuellement, les plus grands événements s'élaborent en Orient. Il est encore temps de faire avorter certain^ ambitions et de préserver l'équilibre de bouleversements redoutables. Mais il faut se tenir sur ses gardes et considérer les conséquences de ce qui se passe sous nos yeux.
LA GUERRE INTERBALKANIQUE.
4 juillet 1913.
La phase actuelle de la crise orientale a une importance capitale. Aussi est-on légèrement déconcerté en lisant un
peu partout que le rôle des puissances, de la France en particulier, doit consister seulement à se croiser les bras en attendant les événements. Il est curieux que les plus ardents partisans de la politique réaliste conseillent le recueillement pur et simple en des conjonctures aussi graves. Sans doute la France ni les autres grandes puissances n'ont à intervenir militairement dans la déplorable querelle balkanique. Mais, par leurs conseils et par la façon dont elles les soutiendront, elles peuvent exercer une influence décisive sur le cours des événements. Il ne suffit pas de prescrire aux diplomates accrédités dans les capitales balkaniques d'aller gémir ou récriminer chez les ministres des affaires étrangères. Il ne suffit pas non plus d'engager les belligérants à suspendre les hostilités ou à démobiliser. Ce sont là des recommandations destinées à rester stériles si elles ne sont pas accompagnées de projets de solution. Quelle autorité les diplomates étrangers auraient-ils pour demander que les armées serbes et grecques interrompent leurs opérations ? Cette injonction équivaudrait à une intervention déclarée en faveur de la Bulgarie qui a pris l'initiative des hostilités. Si les diplomates Qnt vraiment le désir d'arrêter les hostilités, ils doivent être en mesure de fournir à la Serbie et à la Grèce, attaquées injustement, des garanties fondamentales.
Or, en ce moment, la Bulgarie ne propose aucune garantie. Son coup ayant manqué et se voyant menacée au Nord par la Roumanie — qui l'avait dûment avertie longtemps à l'avance — ^ elle sollicite maintenant l'intervention russe. Mais comment ? Avec l'adresse procédurière dont elle a déjà donné tant de preuves, elle feint la modération. Elle accepte la démobilisation simultanée et propose que MM. Danef et Pachitch partent simultanément pour Pétersbourg. Seulement, elle exige en retour l'occupation en
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commun des territoires litigieux. On s'étonne que le Cabinet de Sofia recoure encore à des subterfuges aussi usés. Chassée des positions dont elle s'était emparée par surprise contrairement à la foi jurée, impuissante à entrer en possession, par la force ou par la ruse, des territoires convoités, voilà qu'elle prétend qu'on remette bénévolement à son armée battue la garde des territoires contestés. On n'en croit pas ses yeux en lisant les dépêches contenant ces nouvelles. Les hommes politiques bulgares vivent dans un étrange état d'esprit. Ils sont à ce point dominés par les ambitions nationales qu'ils regardent tout le reste comme inexistant. Il leur faut pourtant se placer aujourd'hui en face de la réalité : ils ont engagé une grosse partie, ils l'ont perdue, ils doivent payer.
Il ne peut plus s'agir de l'application stricte de la convention du 13 mars 191 2. Jusqu'à dimanche dernier, on pouvait soutenir que ce traité, quoique vicié par des actes ultérieurs de la plus haute importance, pouvait être pris pour base d'une décision arbitrale. Il n'en est plus de même. En se livrant inopinément à des actes de guerre caractérisés contre les troupes de ses anciens alliés sur tout le front macédonien, la Bulgarie a rompu le pacte primitif. Après les attaques combinées de dimanche contre les Serbes et les Grecs, comment serait-elle admise à opposer à ses adversaires le papier sur quoi elle fonde obstinément ses prétentions ? Ce document n'a plus que la valeur d'un élément d'appréciation. Quel est le ministre serbe qui accepterait de reconnaître force obligatoire à une sentence exclusivement fondée sur ce papier en lambeaux souillé de sang ? Quel est le gouvernement étranger qui se risquerait à proposer cette solution ? Après avoir maquillé les cartes, les Bulgares ne sauraient prétendre que la partie est nulle. En conséquence, si désirable que soit la suspension des
hostilités, elle doit être précédée de la signature d'un projet de partage. L'arbitrage, s'il y a lieu, ne peut porter que sur les détails. C'est par les quatre belligérants — il faut bien les appeler ainsi, puisque la Bulgarie a entrepris la guerre contre ses alliés — que le partage doit être réglé. Le plus tôt sera le mieux pour tout le monde. Que les quatre présidents du Conseil se réunissent et délibèrent. Sans doute le représentant de la Bulgarie sera en mauvaise posture, mais ce sera bien par sa faute. Le rôle des grandes puissances, qui peut être considérable, consistera à recommander énergiquement des solutions conciliantes. A notre avis, dans l'état actuel des choses, il est de l'intérêt de l'Europe, ainsi que de tous les belligérants sans en excepter la Bulgarie, que le partage soit effectué sur les bases suivantes : le cours du Vardar servirait de frontière à la Serbie et à la Bulgarie jusque vers Kuprulu ; d'un point situé au sud de Kuprulu la ligne de démarcation remonterait vers Egri-Palanka en laissant en territoire serbe les positions défensives indispensables. Entre la Grèce et la Bulgarie, la frontière partirait de l'embouchure de la Strouma, suivrait le cours de cette rivière et viendrait se souder, par une ligne à peu près horizontale, à la frontière gréco-serbe à l'ouest de Doiran. Cette répartition est équitable et sauvegarde tous les intérêts légitimes. On peut en discuter les détails. Mais, si l'on veut aboutir promptement au rétablissement de la paix, si l'on tient à prévenir des interventions dont les conséquences sont incalculables, c'est sur ces bases que les anciens alliés doivent traiter. Que la Bulgarie ne nourrisse plus d'illusions. Elle n'a plus pour elle l'opinion publique, et les événements de ces derniers jours montrent qu'elle a trop présumé de ses forces. Elle doit payer une amende et transiger. Plus elle attendra, plus elle risque de perdre.
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LA SITUATION DIPLOMATIQUE
5 juillet 1913.
D'après les nouvelles des dernières 24 heures, la situation militaire ne semble point sensiblement modifiée dans les Balkans. Les Serbes et les Grecs affirment qu'ils ont prononcé leur contre-o^ensive et remporté de nouveaux succès. Suivant des télégrammes d'origine viennoise, les Bulgares auraient gagné une grande bataille. Le temps seul permettra de contrôler l'exactitude de ces nouvelles. Toutefois, si l'on se reporte aux événements de l'automne dernier et à leurs commentaires viennois qui ont atteint le plus haut degré de fantaisie, on ressent une défiance instinctive devant les récits de la Reichspost. Par contre, des informations authentiques et des documents révélateurs confirment nos appréciations d 'avant-hier sur le plan d'attaque bulgare. L'attaque simultanée de tout le front gréco-serbe a été minutieusement combinée. Elle a été exécutée en violation des prescriptions les plus sacrées du droit des gens — si l'on peut encore dire qu'il reste quelque chose de sacré dans le droit des gens. Comme l'annonçait l'Organisation intérieure bulgare dans sa déclaration du 16-29 "^^^ ^9^3 ^^^ nous avons signalée dans les Débats du 23 juin, les Bulgares n'ont point hésité « à se servir de tous les moyens à leur portée sans tenir compte ni de la convention de Genève, ni de toute autre convention internationale ». Ils ont fait la solitude où ils ont passé. L'histoire parlera des atrocités bulgares de 191 3 comme de celles de 1876, mais pas dans le même sens. Voilà où s'est laissé
mener le Cabinet de Sofia sous l'influence des comitadjis macédoniens. II est temps, dans l'intérêt de la Bulgarie et pour le respect de l'humanité, que le roi Ferdinand ressaississe l'autorité.
Les circonstances sont aujourd'hui telles que les puissances des deux grands groupements européens peuvent s'employer également au rétablissement de la paix sans créer de dissentiments entre elles La presse viennoise ellemême engage la Bulgarie à faire des sacrifices En efïet, il est de l'intérêt évident de l 'Autriche-Hongrie que la Bulgarie ne s'expose point à être complètement battue et que la Roumanie en reste à la menace sans franchir le Danube. Il serait suprêmement imprudent de la part du Ballhausplatz d'encourager le Cabinet de Sofia dans l'intransigeance. Si même les troupes bulgares venaient à reprendre l'avantage sur les Serbes et les Grecs, ce serait une médiocre consolation pour Vienne, car les troupes roumaines mobilisées entreraient immédiatement en ligne. Il en résulterait une nouvelle et plus pénible épreuve pour la diplomatie austro-hongroise. En effet, suiz;ant toute vraisemblance, l'Autriche-Hongrie serait hors d'état d'intervenir militairement, car son intervention provoquerait iné- ^vitablement celle de la Russie et une conflagration où la Roumanie — la Turquie aussi probablement — serait dans le camp opposé. Ce déplacement de forces exposerait la Double monarchie à des risques mortels. Par voie de conséquence, l'Allemagne doit aussi engager la Bulgarie à la conciliation et à subir dans une certaine mesure la juste peine de ses fautes. L'instant est donc propice pour préparer sinon une réconciliation, du moins un arrangement général balkanique. Seulement, il s'agit de le saisir, au lieu de considérer les événements avec un détachement philosophique. Si jamais les diplomates
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ont eu l'occasion de faire œuvre utile, c'est aujourd'hui. Nous avons dit hier dans quel sens leur action devrait s'exercer.
LA MOBILISATION ROUMAINE
6 juillet 1913.
Un certain flottement semble se manifester dans la diplomatie de la Triple-Entente. La presse russe est visiblement déroutée et tient un langage peu cohérent. La presse anglaise s'abstient en général de considérations politiques ; elle gémit sur la guerre fratricide et paraît croire que le rôle de l'Euro^^e doit se borner à regarder les Balkaniques s 'entrégorger. Nous aimons à croire que les gouvernements sont moins apathiques. Toutefois, on ne peut s'empêcher de constater que la diplomatie russe s'est trop inspirée de la politique de M. Perrichon à l'égard de la Bulgarie qui a largement exploité cet attachement tout en coquetantavec le Cabinet de Vienne. Dans la phase critique actuelle, il importe de jouer un jeu plus serré. D'autre part, la diplomatie britannique n'a pas plus de raison que la diplomatie française de s'enfermer dans une tour d'ivoire. Il est entendu qu'il ne peut s'agir ni d'intervenir militairement, ni d'opposer la Triple-Entente à la Triple-Alliance Mais, précisément en vue de prévenir des complications militaires en Orient et des chocs entre les deux grands groupements européens, il convient de préparer par des conversations amicales un règlement équitable de la question balkanique. A plusieurs reprises et tout dernièrement encore, les hommes d'État austro-hongrois les plus qualifiés ont affirmé que l'objet de leur politique en Orient était l'indé- Gauvain. — T. V, 19
pendance des peuples balkaniques et le maintien de l'équilibre entre eux. Le Cabinet de Vienne ne pourrait donc trouver mauvais que les Cabinets de Paris, de Londres et de Pétersbourg agissent en ce sens. S'il est de bonne foi, il devrait — ainsi que celui de Berlin — joindre ses efforts aux nôtres. Malheureusement le comte Berchtold ne conforme guère sa conduite actuelle à ses déclarations précédentes. Il exerce à Bucarest une formidable pression afin d'empêcher la Roumanie de suivre une politique roumaine. Il mobilise les influences disponibles pour prévenir l'entrée de l'armée roumaine en ligne. Et, malgré l'affectation de désintéressement du Cabinet de Berlin, il n'est pas douteux que celui-ci favorise de tout son pouvoir les négociations austro-hongroises. Ainsi l'on voit maintenant la diplomatie de la Triple-Alliance déployer une activité fébrile tandis que celle de la Triple-Entente semble se borner à philosopher. C'est ainsi que se perdent les grandes parties. Le gouvernement français connaît trop bien la situation pour ne pas comprendre tous les dangers du silence et de l'immobilité ; nous comptons qu'il réussira à communiquer sa conviction à ses amis et alliés.
Nous le répétons : il n'est pas question pour la Triple- Entente de mettre en échec la Triple-Alliance ; mais il s'agit de prévenir la rupture de l'équilibre balkanique, de préparer une transaction honorable entre les belligérants, et de laisser la Roumanie défendre en pleine liberté son indépendance. La Roumanie voit parfaitement clair en ce moment dans la situation. Sous peine d'être exposée prochainement à perdre la Dobroudja ou à devenir la vassale de l'Autriche -Hongrie, elle ne peut permettre à la Bulgarie d'écraser les Serbes et les Grecs et de jeter les bases d'un empire entre le Danube, la mer Noire, l'Egée et l'Adriatique. Peu lui importe d'acquérir ou non des terri-
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toires sur la rive droite du Danube ; l'intérêt national lui commande impérieusement de ne pas se laisser coincer entre deux grandes puissances européennes et un empire oriental. Si elle consentait, sur les pressentes instances de Vienne, à vendre à Sofia, moyennant la berdc Turtukai- Baltchik, la permission d'écraser la Serbie, elle commettrait un suicide. Son acquisition lui procurerait plus d'ennuis que d'avantages et rien ne garantirait que les Bulgares, une fois vainqueurs de leurs alliés, ne trouvassent un prétexte pour revendiquer les territoires cédés sous la contrainte des événements. De plus, jamais un agrandissement sur la rive droite du Danube, en plein pays bulgare, loin des centres d'attraction roumains, ne compenserait les annexions bulgares du Char au golfe de Salonique, du Rhodope aux Détroits.
La Roumanie est donc dans son droit en ce moment. On ne saurait plus lui reprocher d'entraver l'affranchissement des peuples balkaniques. Ces peuples se sont affranchis. Mais aujourd'hui les Balkaniques se battent entre eux parce qu'un d'eux veut prendre pour lui une part disproportionnée et dominer les autres. C'est une tout autre question. Aussi le sentiment national est-il unanime en Roumanie. Sans distinction de partis, toute la population acclame la mobilisation. Le parti national-libéral, qui passait pour le plus attaché au système austro-allemand, se montre aussi ardent, plus peut-être, que les conservateurs. On lit dans V Indépendance roumaine, organe de ce parti aujourd'hui dirigé par M. Jean Bratiano : « L'unanime élan avec lequel le pays répond à l'appel aux armes, l'enthousiasme avec lequel chaque Roumain est prêt au suprême sacrifice, disent combien le gouvernement, en agissant de la sorte, est dans le sentiment de la nation. On n'éprouve qu'un seul regret, c'est que la mobilisation n'ait
pas été décidée plus tôt. » Tous les autres journaux de Bucarest tiennent un langage analogue. Dans les grandes villes, la foule manifeste et crie : « Vive la Serbie ! » On crie aussi : « Vive la France ! »
Au nom du principe de non-intervention, resteronsnous cois et laisserons-nous le Cabinet de Vienne mater le Cabinet de Bucarest ? C'en serait à jamais fini du prestige de la France en Roumanie, du prestige russe et de celui de la Triple-Entente. Ni M. Pichon, ni Sir Edward Grey, ni M. Sazonof ne se résigneront à cet effondrement. Au nom de ce même principe de non-intervention, ces trois hommes d'Etat doivent veiller à ce que la Roumanie ne subisse pas la contrainte austro-hongroise. Ils ne rechercheront ainsi aucun succès diplomatique propre à offusquer autrui ; ils feront seulement œuvre de justice et de sage prévoyance.
LA SITUATION DIPLOMATIQUE
7 juillet 19 13.
Commencée il y a huit jours par l'attaque perfide des Bulgares, la guerre est aujourd'hui déclarée officiellement entre les anciens alliés. Les missions diplomatiques sont rappelées et des notes de rupture ont été échangées. Sauf la Roumanie, qui r. signifié son intention d'intervenir militairement, les autres puissances observeront la neutralité, ou du moins elles affirment actuellement leur intent* on de l'observer. Mais le respect des règles de la neutralité n'exclut nullement l'action diplomatique, nous l'avons montré hier et avant-hier. Cette opinion semble avoir gagné du terrain depuis deux jours. A Sofia même, où l'on se rend enfin
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compte de la gravité de la situation, on n'est pas loin de désirer l'intervention diplomatique des grandes puissances. Seulement on ne conçoit peut-être pas partout cette intervention d'une façon pratique. Par exemple, on parle de l'arbitrage des grandes puissances pour la répartition des territoires contestées. Or, à l'heure actuelle, il ne peut plus ^tre question d'arbitrage. Il n'existe plus de base pour un arbitrage. La guerre étant déclarée, il ne peut plus s'agir que de médiation. Les grandes puissances n'ont plus qualité pour réclamer le rôle d'arbitres, et les belligérants ne se résoudront certainement pas à le leur confier. La solution de la querelle a été remise au sort des armes ; le dieu des batailles décidera. Toutefois l'action des puissances peut s'exercer de manière à préparer une solution assurant le maintien de l'équilibre balkanique. C'est ici que le concours de la Roumanie peut être extrêmement précieux.
La Roumanie ne recherche ni un accroissement de territoire, ni une occasion de se battre. Elle veut garantir pour l'avenir son indépendance et cette indépendanc dépend de l'équilibre balkanique. Elle ne désire donc point se jeter sur la Bulgarie et aller à Sofia lui arracher des concessions. Mais, instruite par l'expérience et convaincue que le gouvernement bulgare, âpre et retors, ne renoncera à ses ambitions que sous la contrainte matérielle, elle a mobilisé pour être en mesure d'engager avec Sofia une conversation décisive. Son rôle est tout indiqué. Avant de donner l'ordre à ses troupes d'entrer en territoire bulgare, et sans subordonner ses actes à l'état des opérations militaires entre les belligérants, la Roumanie dira probablement à la Bulgarie : « Je n'admets point que vous dépassiez dans la péninsule telle et telle limite ; êtes-vous disposée à signer sur ces bases un projet de partage avec vos anciens alliés et à conformer immédiatement vos actes à cette acceptation
de principe ? Si vous répondez oui, nos troupes ne fran-^ chiront point votre frontière et l'on procédera sans retard à la signature d'un projet de partage. Si vous répondez non, ou si vous donnez une réponse dilatoire, ou si les mouvements de vos troupes ne correspondent point à vos déclarations officielles, nous procéderons dès le lendemain à la saisie des gages que nous jugeons indispensables. » Ce langage, appuyé par deux ou trois centaines de mille hommes massés le long du Danube, produirait vraisemblablement l'effet désiré.
C'est donc à Bucarest qu'est le nœud de la situation diplomatique. C'est là que, de concert avec les représentants des États désintéressés, le règlement de la querelle balkanique doit être élaboré. Mais il n'y a pas un instant à perdre. Les gouvernements sincèrement soucieux de prévenir l'extension de la. guerre et de préserver l'équilibre doivent s'entendre immédiatement. Une des bases de l'accord doit nécessairement être la fixation de la ligne du Vardar, entre Kuprulu et Guevguéli, comme frontière entre la Bulgarie, la Serbie et la Grèce. Certes les chances de la guerre réservent de grandes surprises. Mais en toute sincérité nous pensons que l'intérêt bien entendu de la Bulgarie lui commande de se rallier à cette combinaison. Elle conserverait ainsi tout ce qu'elle a conquis et tout ce qu'elle occupe. Si elle refuse ou tergiverse, elle risque de perdre à la fois le bassin de la Brégalnitza, une partie des côtes<<le la mer Egée, la rive gauche de l'Ergène et les territoires situés au sud de la Dobroudja. En comparaison de ces risques, que vaut l'espoir d'annexer Monastir et Ochrida ?
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RUPTURE DES NÉGOCIATIONS BULGARO-ROUMAINES
8 juillet 1913.
Aucun événement militaire de première importance n'est signalé aujourd'hui. Mais les nouvelles de Vienne et de Sofia relatives à une série de succès bulgares ne sont pas confirmées. Non seulement elles sont démenties catégoriquement par les gouvernements serbe et grec ; mais il résulte d'informations concordantes et précises que l'armée grecque s'est emparée de plusieurs positions dominantes au nord et à l'est de Salonique et que les troupes serbes, après avoir repris les positions enlevées par surprise le 30 juin, ont refoulé les Bulgares sensiblement au delà de leurs lignes antérieures. Les Grecs ont pris Kilkich et Doiran ; les Serbes se sont emparés de Kotchana. Les Bulgares n'occupent plus un seul point de la rive droite du Vardar. Dans ces conditions, on se demande ce qu'attend le Cabinet de Sofia pour traiter. Une victoire décisive ? Mais, en quoi la victoire espérée sera-t-elle décisive ? Une défaite serbe ou grecque sûr le théâtre actuel de la guerre ne trancherait nullement la question des territoires contestés. Il faudrait au moins deux autres victoires, l'une sur la rive droite du Vardar, l'autre dans les environs de Salonique, pour mettre les Bulgares en possession des régions qu'ils revendiquent. De plus, la Roumanie va dans quelques jours être en mesure d'entrer en ligne. Enfin la Turquie semble décidée à ne point laisser passer l'occasion d'imposer à son vainqueur d'hier une réduction des sacrifices
Stipulés dans le traité de Londres — *non encore ratifié. Les Bulgares ont toujours eu dans leur propre force une confiance illimitée. Ce sentiment, enraciné au plus profond d'eux-mêmes, leur a permis d'accomplir de grandes choses. Mais il leur a fait négliger les occasions les plus favorables pour traiter avec la Turquie et il vient de leur faire commettre des fautes inexcusables. Il risque aujourd'hui de ruiner leur avenir. Si le gouvernement bulgare n'est point aveuglé par l'entêtement, il doit traiter maintenant. Et, suivant nous, on lui rendra service, à lui et à ses anciens alliés, en l'engageant amicalement à s'incliner devant les événements. Il agirait plus sagement en négociant un arrangement qu'en cherchant à se disculper de la misérable fourberie des 29 et 30 juin. Les arguments qu'il invoque à sa décharge sont pitoyables. Ils se retournent contre lui. L'esprit de chicane invétéré s'y révèle à chaque phrase. D'ailleurs il éclate dans toute l'attitude de la diplomatie bulgare depuis des mois. Il y a quinze jours encore, à un moment où les ménagements envers la Roumanie s'imposaient, les plénipotentiaires bulgares à la Commission chargée de la délimitation du rayon de trois kilomètres de terrain cédé à la Roumanie autour de Silistrie par la convention de Saint-Pétersbourg recouraient à tous les subterfuges afin de réduire l'étendue de cette insignifiante cession. La Commission a dû se séparer sans avoir rien conclu. A ce degré, la rouerie devient singulièrement dangereuse.
Si l'on désire se rendre compte des véritables motifs des Bulgares pour entrer sans retard en possession des territoires macédoniens contestés, on lira avec fruit le nouvel ouvrage de Balkanicus, Les Serbes et les Bidgùres dans la Guerre balkanique. On y trouvera une série de lettres authentiques, bien intéressantes, d'agents bulgares
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€n Macédoine. Par exemple, ce passage d'une lettre du II janvier 191 3 : « Autant que nous le pouvons, nous parlons au peuple et nous l'encourageons, mais avec effroi ; de jour en jour, tous attendent l'armée bulgare. Venez le plus tôt possible, car tous se serbisent. Ceux mêmes qui étaient les plus grands Bulgares sont Serbes maintenant. » évidemment, le gouvernement bulgare, qui fonde ses prétentions sur l'ethnographie et l'attachement présumé des populations, était intimement si peu convaincu de la solidité de cet attachement qu'il avait hâte d'incruster par les armes la foi bulgare dans le pays qu'il convoitait.
FRANCE, ROUMANIE ET AUTRICHE
9 juillet 1913.
La Triple -Entente est bien mal récompensée de son impassibilité en présence des événements balkaniques. Tandis qu'elle affirme le principe de non-intervention et son désir de ne point opposer un des grands groupements européens à l'autre, on l'accuse à Vienne d'avoir suscité la crise actuelle. C'est la Russie et la France que la presse austro-hongroise rend responsables de la mobilisation roumaine. On ne parvient toujours pas au Ballhausplatz à croire que la nation roumaine est résolue à suivre une politique roumaine. L'habitude de considérer comme des colonies les Slavies de la monarchie et comme des protectorats les États balkaniques limitrophes trouble à ce point l'esprit de nos confrères des deux côtés de la Leitha qu'ils veulent absolument Voir l'influence de puissances étrangères dans les décisions de leurs voisins du Sud. Pourtant;
durant toute la première crise bulgare -roumaine, qui se termina par la cession de Silistrie, les gouvernements et les publicistes russes et français ne cessèrent de recommander à Bucarest la conciliation. A ce même moment, le Cabinet de Vienne jouait double jeu, feignant de soutenir ostensiblement les demandes roumaines et travaillant discrètement à les réduire au minimum. Il voulait en même temps retenir la Roumanie dans son orbite et s'attacher la Bulgarie sur laquelle il comptait pour mater la Serbie. Et voilà qu'aujourd'uui la Nouvelle Presse libre et consorts nous reprochent d'avoir excité le chauvinisme roumain !
Hélas ! notre rôle à Bucarest est depuis longtemps d'une extrême disrcétion. Nous ne saurions nous flatter d'y exercer une influence décisive en aucun sens. Par contre, la diplomatie austro-allemande y a été longtemps toute puissante. Elle s'étalait sans retenue. MM. d'Aehrenthal et de Kiderlen-Waechter, quand ils étaient ministres à Bucarest^ traitaient les ministres roumains comme de petits garçons. En vérité, c'eût été plutôt à nous de nous plaindre. Mais la Nouvelle Presse libre ne se souvient de rien, même de Thistoire. Dans son égarem.ent, elle remonte au xvii^ siècle pour accuser le Roi Très Chrétien et la Fille aînée de l'Église d'avoir soutenu les Turcs devant Vienne. Nous nous serions plutôt attendus à des remerciements pour le précieux concours des contingents de Louis XIV à la bataille de Saint- Gothard sur la Raab en 1664. C'est grâce à l'aide de ces troupes françaises, dont la tenue étonnait le grandvizir, que MontecucuUi vainquit les Ottomans. Vingt ans plus tard, il est vrai, les Français ne figuraient point parmi les troupes qui firent lever le siège de Vienne. Mais ils n'étaient point non plus dans le camp opposé. Ils s'étaient abstenus simplement, et la Nouvelle Presse libre ne s'en étonnerait point si elle se rappelait les procédés des Im-
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périaux à l'égard de la France dans l'intervalle. Louis XIV avait été trop mal récompensé de son premier secours pour en fournir un second. On sait aussi comment la Cour de Vienne, sauvée par les Polonais de Sobieski, traita la Pologne.
La presse viennoise n'est pas plus heureuse dans ses polémiques à l'occasion des Balkans que dans ses appréciations historiques. Elle attire fâcheusement l'attention sur des faits qu'il serait de son intérêt de tenir dans l'ombre. Si la Bulgarie ne s'était point sentie soutenue par le gouvernement de Vienne, elle n'eût peut-être pas commis l'acte que l'histoire jugera plus sévèrement encore que les contemporains, quel que soit d'ailleurs le résultat de la guerre. En face d'une situation nouvelle où se trouvait en jeu l'équilibre balkanique, et par suite l'équilibre européen, la France et la Russie ont dû nécessairement se préoccuper des conséquences. Leur sympathie va naturellement à la Roumanie qui défend son indépendance. Il n'a été besoin d'aucune excitation pour faire comprendre aux Roumains que toutes leurs destinées étaient en cause. Que le eomte Berchtold conseille sincèrement aux Bulgares de conclure avec les Serbes et les Grecs une transaction équitable, et l'Orient rentrera promptement dans l'ordre. j
LA BULGARIE BATTUE DEMANDE LA MÉDIATION DE LA RUSSIE
10 juillet 1913.
La Bulgarie avoue sa défaite. Elle a demandé l'intervention de la Russie. En même temps, pour la première fois depuis le commencement de la guerre interbalkanique, les
organes officieux austro-hongrois cessent d'ei registrer des succès bulgares, issus de la collaboration de leurs rédacteurs avec le Pressbureau. Enfin le comte Berchtold fait dire partout qu'il ne tolérera pas la rupture de l'équilibre balkanique au détriment de la Bulgarie. De toute évidence, les Cabinets de Vienne et de Sofia ne conservent plus d'espoir dans la chance des armes pour mater la Serbie. L'un et l'autre ne cherchent plus qu'à se tirer du mauvais cas où ils se sont mis. Comme nous avons constamment recherché l'apaisement, nous aiderons certainement les Bulgares à conclure une paix honorable et nous joindrons volontiers nos efforts à ceux de la Russie. Mais une condition préalable doit être nettement stipulée.
D'après les dépêches, le gouvernement bulgare se déclarerait prêt à traiter avec ses anciens alliés sur la base du traité du 13 mars 191 2. Nous ne pouvons croire à pareille prétention. La Bulgarie a déchiré ce traité et commis contre ses alliés une agression injustifiable. Elle leur a fait la guerre. En vain allègue-t-on aujourd'hui que le général Savof, auteur de l'agression, a été relevé de son commandement et que les troupes bulgares ont reçu l'ordre de se retirer. Le général Savof a été remplacé parce qu'il n'a pas réussi, et les troupes bulgares se retirent parce qu'elles sont battues. Il ne s'agit donc plus du traité du 13 mars 191 2, ni de tout autre arrangement antérieur à la guerre. Comme nous l'avons dirdès le lendemain de l'attaque bulgare, ni le peuple serbe, ni le peuple grec n'admettraient un seul instant que leur gouvernement conclût la paix sur les bases proposées antérieurement. Ils auraient raison, et le gouvernement étranger qui essayerait de peser sur eux afin de les déterminer à céder aurait tort. Ni le Cabinet de Pétersbourg, ni ceux de Paris et de Londres ne peuvent se charger de transmettre à Belgrade et à Athènes des pro-
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positions aussi blessantes qu'iniques. Si la Bulgarie, prise aujourd'hui par sa faute dans l'étau, désire bénéficier de l'intervention d'une grande puissance, elle doit absolument cesser de ruser et accepter d'emblée une répartition des territoires conquis sur là Turquie conforme aux intérêts légitimes de la Serbie et de la Grèce. Elle doit déclarer qu'elle renonce sans restriction à la rive droite du Vardar, à la région de Salonique jusqu'au golfe d'Orfano et à la Strouma, et au triangle Egri-Palanka, Uskub, Kuprulu.
Ces concessions seraient fort modérées et il est à craindre que les vainqueurs les tiennent pour insuffisantes. Mais elles constituent la condition préliminaire de toute médiation, de tout armistice. D'après certaines dépêches de Pétersbourg, d'apparence officieuse, le gouvernement russe se bornerait pour l'instant à « travailler énergiquement à faire accepter à Sofia l'idée d'une frontière commune serbogrecque en Macédoine ». Il est excellent de travailler « énergiquement » en ce sens. Mais il y a mieux à faire : c'est de déclarer à la Bulgarie qu'on n'interviendra pas en sa faveur tant qu'elle n'aura pas accepté par écrit, sans arrièrepensée, les lignes-frontières principales indiquées plus haut. Le moment pour organiser un équilibre stable en Orient est décisif. Qu'on ne parle donc pas d'arbitrage, ni de Commissions, ni de solutions provisoires! Plus tard, quand des grandes lignes suffisamment précises auront été formellement acceptées de part et d'autre, on pourra confier à des arbitres ou à des Commissions le soin de régler des questions de détail. Maintenant il faut trancher dans le vif. C'est dans l'intérêt même de la Bulgarie ; à moins de miracle, plus elle attendra, plus elle perdra. Déjà les côtes de la mer Egée entre le golfe d'Orfano et le golfe de Cavalla sont bombardées par les Grecs. Quand ceux-ci seront
installés dans ces pays essentiellement grecs, qui les en fera partir ?
Si les Bulgares avaient écouté les conseils de leurs véritables amis, ils n'auraient pas compromis leur honneur national et leur prestige militaire, et se seraient épargné des pertes cruelles. Leur présomption et les conseils de Vienne leur coûtent cher. S'ils continuent de s'y abandonner ou s'ils tergiversent, ils payeront encore plus cher. ,
LA QUESTION DE LA MEDIATION RUSSE
II juillet 1913.
Il se confirme que le gouvernement bulgare a sollicité la médiation russe pour faire cesser les hostilités et qu'il s'est déclaré prêt à signer un armistice et à envoyer à Saint- Pétersbourg un plénipotentiaire chargé de négocier avec les représentants de la Serbie, de la Grèce et du Monténégro. Il n'est pas encore officiellement établi que la Bulgarie s'en est remise à la Russie du soin de régler tous ses différends avec tous les Etats balkaniques. D'autre part, les journaux viennois publient la note -circulaire adressée de Sofia le 9 (ou le 8) juillet aux grandes puissances. Dans cette note expédiée le même jour (ou la veille) que la demande de médiation à la Russie, le gouvernement bulgare déclare s'en tenir « aujourd'hui comme auparavant » au traité dû 13 mars 191 2. Il règne donc encore une certaine obscurité sur les diverses démarches diplomatiques du Cabinet de Sofia. On se demande s'il tient le même langage partout. Malheureusement l'expérience du passé justifie les soupçons. Ils ne seront dissipés qu'après que le gouver-
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nement bulgare aura pris une attitude nette, identique partout. La médiation russe ne peut aboutir aussi long- ' emps que la moindre incertitude subsistera sur la sincérité bulgare. II semble certain que ni les Serbes, ni les Grecs n'arrêteront les opérations militaires avant d'avoir entre les mains un engagement écrit catégorique sur la répartition des territoires cédés par la Turquie. Ils commettraient une grave imprudence en procédant autrement et aucun gouvernement étranger ne saurait accepter d'exercer une pression sur eux afin d'obtenir leur consentement à la signature d'un armistice qui ne réglerait point dans ses grandes lignes la question des frontières.
En conséquence, la combinaison proposée par la Bulgarie à la Russie, telle du moins que nous la connaissons, ne sera point acceptée par les Serbes et les Grecs. Ceux-ci refuseront d'aller délibérer à Pétersbourg avant d'avoir reçu des garanties officielles, irrévocables, sur la répartition des territoires. Ils ne laisseront point bénévolement reprendre haleine à un ennemi qui s'est conduit à leur égard sans aucun scrupule. Certes, le gouvernement bulgare a fait un pas sérieux vers l'apaisement en sollicitant la médiation russe. Mais il l'a fait tardivement et en hésitant. II perd un temps précieux. L'heure n'est plus aux palabres diplomatiques sous la présidence d'un homme d'État étranger. Le moment est venu de s'incliner franchement devant la destinée et de traiter avec les adversaires qu'on a provoqués. La Roumanie vient d'entrer en ligne ; comme nous l'indiquions le 30 juin, elle est résolue à saisir des gages sans plus attendre. La Turquie aussi pose des conditions. En vérité, toute heure qui s'écoule aggrave la situation de la Bulgarie. Les hommes d'État bulgares devraient enfin comprendre que toute conférence où figureront des .tiers doit être précédée d'un arrangement préliminaire di-
rect entre les Balkaniques. Cela était déjà vrai avant le coup du 29-30 juin ; cela est encore plus vrai aujourd'hui. Les vainqueurs d'hier ne sont point d'humeur à s'en remettre à l'arbitrage d'un tiers quelconque, si sympathique qu'il puisse être. Que M. Danef, qui a eu de beaux jours à Londres, surmonte donc ses répugnances et entre directement en rapport avec ses collègues balkaniques pour poser les bases de la paix. Si l'on ne veut point se réunir sur le théâtre de la guerre ,1a ville de Bucarest semble toute désignée comme lieu de discussion des conditions de l'armistice.
Le gouvernement bulgare devra faire encore un autre effort, aussi nécessaire et aussi pénible que le premier. Il devra s'attacher à détruire parmi les Bulgares des illusions et des erreurs tenaces propres à retarder la conclusion de la paix et à provoquer des troubles intérieurs. Nous trouvons une preuve de cet étrange état d'esprit dans une dépêche que nous avons reçue ce matin, signée des personnages les plus importants, religieux et civils, du royaume du tasr Ferdinand. Conçu en termes pathéniques, ce télégramme proteste contre les mesures violentes prises contre le détachement bulgare laissé à Salonique par le chef des troupes bulgares cantonnées dans cette ville lorsque celui-ci alla rejoindre le gros des forces bulgares qui se préparaient à tomber à l'improviste sur les Grecs. Les signataires dénoncent à l'indignation de l'Europe « le crime » commis par les Grecs « alors que nous voulions vivre avec eux dans les rapports de fraternité et de bonne entente si nécessaire pour la liberté et la civilisation des États balkaniques et surtout de la population martyre de la Macédoine ». L'ironie est forte. Nous ne mettons point en doute les sentiments personnels des honorables signataires, le métropolite Vassili, le président du Saint-Synode, le vice-pré-
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sident du Sobranié, l'ancien président du Conseil Malinof, les anciens ministres Ghénadief, Tontchef, Theodorof, etc. Mais il suffit de lire les récits quotidiens des horreurs de Macédoine et de Thrace pour savoir qui sont les martyrs et ■qui porte un défi à la civilisation. Nous avons sous les yeux un dossier formidable plein de pièces probantes émanant d'étrangers désintéressés. Il n'est vraiment pas de l'intérêt bulgare qu'il soit ouvert, et que les témoignages soient confrontés. Quant à l'arrestation du détachement bulgare laissé à Salonique, elle constituait une nécessité impérieuse dont l'omission eût été un crime de lèse-patrie de la part du conmiandant grec de la place. Sommé de se rendre ou .de partir désarmé, le détachement n'a voulu ni partir sans armes, ni se rendre. Les Grecs devaient-ils attendre, pour le mettre dans l'impossibilité de nuire, qu'il les fusillât dans le dos au moment où l'armée bulgare, qui espérait alors la victoire, s'approcherait de Salonique ?
Il faut le redire chaque jour : plus les Bulgares tarderont à se rendre compte des réalités, plus ils perdront.
OCCUPATION DE SILISTRIE PAR L ARMEE ROUMAINE. COMBINAISONS AUTRICHIENNES.
, 12 juillet 1913.
Les dernières vingt-quatre heures n'ont apporté aucune grande nouvelle, ni militaire, ni diplomatique. Les Roumains ont occupé la région de Silistrie et les Grecs poursuivent leurs avantages entre Sérès et la mer Egée. D'après des dépêches concordantes de Belgrade, de Bucarest, d'Athènes et de Cettigné, aucune des quatre puissances Gauvain. — T. V. 20
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actuellement en guerre avec la Bulgarie n'est disposée k conclure un armistice ou à se rendre à une conférence avant d'avoir obtenu des engagements catégoriques au sujet de la répartition des territoires cédés par la Turquie aux anciens alliés. Cela était facile à prévoir. La Russie eût gagné du temps si, au lieu de transmettre aux adversaires de la Bulgarie la proposition de médiation et de leur demander leurs conditions, elle s'était fait préalablement autoriser par le gouvernement bulgare à fournir des garanties. En insistant à Sofia pour obtenir des concessions préliminaires essentielles, elle eût mieux servi les intérêts de la Bulgarie qu'en déférant simplement à son désir. Les exigences des vainqueurs croîtront vraisemblablement avec l'extension de leurs opérations militaires ; il n'en peut résulter que des complications. Les puissances amies de la Bulgarie agiront sagement en l'invitant à consentir sans aucun retard les sacrifices nécessaires.
En ce moment critique, tous les regards se tournent vers Vienne. Quelques journaux donnent à entendre que l'Autriche-Hongrie pourrait bien occuper le sandjak de Novi- Bazar, actuellement entre les mains des Serbes et des Monténégrins, si la Serbie manifestait envers Sofia de trop grandes exigences. Cette tentative d'intimidation est peu heureuse. L'invasion du sandjak serait considérée en Russie comme un casus helli. Or l' Autriche-Hongrie ne peut absolument pas courir les risques d'une guerre européenne avec la Roumanie contre elle. Elle jouerait son existence même sans atouts dans son jeu. Nous croyons plutôt à la sincérité de la Nouvelle Presse libre qui fait aujourd'hui bonne mine à mauvais jeu. Dans son article d'hier, notre confrère viennois, tout en continuant de se répandre en incriminations contre les diplomaties russe et française, se console en considérant la rupture du bloc balkanique. Il
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espère que la guerre fratricide d'aujourd'hui laissera des germes de haine pour l'éternité. Il dit mieux ; il déclare que la monarchie dualiste doit s'adapter aux circonstances, renoncer à toute idée d'employer la violence en vue d'établir dans les Balkans une organisation conforme ?.i.x convenances viennoises, et devenir désormais le rempart de l'indépendance des États balkaniques. Noble et S2ge idée ! Que n'a-t-elle inspiré plus tôt la politique viennoise ! Que de mécomptes et de bouleversements le Ballplatz aurait em^pêchés! Les partisans de la grande politique de 1908-1909 peuvent mesurer maintenant dans toute leur étendue les conséquences de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine et le « triomphe diplomatique » du comte d'Aehrenthal.
Malgré tout, il convient de se tenir en garde contre les retours de la diplomatie austro-hongroise. Ce matin, en découvre dans certains journaux le germe de l'idée de la réunion d'un congrès européen. A coup sûr, l'idée est viennoise. Un congrès aurait pour seul objet réel de rendre aux puissances déçues roccasion de détruire par les négociations ce qui s'est accompli malgré elles en Orient. Espère-t-on flatter un pays ou un homme d'État en proposant la capitale de ce pays comme siège du congrès ? Compte-ton traiter encore les États balkaniques comme de jeunes pupilles dont les tuteurs partageraient la fortune à leur convenance ? Le projet de congrès, s'il a été conçu quelque part, est un projet mort-né.
Une idée non moins bizarre est jetée dans la circulation. Celle-là nous vient de Pétersbourg, mais nous ne pouvons imaginer qu'elle émane du gouvernement russe. Il s'agirait de subordonner le règlement des affaires balkaniques à la création d*une confédération balkanique. On s'étonne que Ton reprenne cette turlutaine dans des circonstances aussi sérieuses. On voit en ce moment les États balkaniques aux
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prises dans une lutte féroce et l'on prétend les mettre en ménage 1 Bien avant cette guerre, nous avons réagi contre ces chimères de confédration. L'instant est mal choisi pour en troubler de nouveau les cerveaux européens.
EXPOSE DE M. DANEF AU SOBRANIE.
13 juillet 1913.
Les jours passent et les négociations de paix ne progressent point. Le cercle de fer se resserre autour de la Bulgarie. Il se forme des situations de fait que les intéressés seront de plus en plus tentés de transformer en situations de droit. Par amour-propre ou par peur des stamboulovistes et des Macédoniens, le gouvernement bulgare s'entête à ne pas engager de pourparlers directs avec les vainqueurs. Il discute encore sur la responsabilité de l'initiative des hostilités ; il polémique, met flamberge au vent. Pendant ce temps, les horreurs s'accumulent en Macédoine ; les Grecs ne trouvent plus que ruines fumantes et populations massacrées dans les villes conquises. Depuis les Huns, rien de pareil ne s'est vu.
Tel est le dénouement de la croisade balkanique. Nous aurions désiré que, dès le lendemain de l'échec de l'attaque bulgare, les puissances amies de la paix et préoccupées d'humanité fissent énergiquement comprendre à Sofia que la partie était perdue, militairement et moralement, et que le mieux était de liquider au plus tôt le compte avec les alliés. Il y a huit jours, on pouvait encore prévenir l'entrée de l'armée roumaine en Bulgarie et la mise en mouver
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ment de l'armée turque ; on pouvait limiter les pertes bulgares sur les côtes de la mer Egée. A Paris, on a dû juger sainement la situation. Malheureusement il n'en a pas été de même partout. Les diplomates étrangers qui suivent à l'égard de la Bulgarie la politique de M. Perrichon se sont attachés à- sauver ce qui était irrémédiablement perdu. Au lieu de conseiller la soumission, ils ont plaidé les circonstances atténuantes. Ils ont gaspillé les jours dont chaque heure était précieuse. Aujourd'hui tout se complique de plus en plus. Peut-être certaines puissances espèrent-elles que la complication deviendra telle qu'elles pourront s'insinuer dans le conflit. La politique du pire a des partisans aussi dans les affaires extérieures. C'est une raison de plus d'être attentif.
Avant-hier, devant le Sobranié, M. Danef a fait un exposé d'un caractère plus parlementaire que diplomatique. En présence des actes de cet homme d'État, dont l'activité a été sans égale depuis plus d'un an, on se demande toujours s'il conforme sa conduite à ses idées personnelles et à celles de son parti, ou s'il subit l'irfiuence du parti contraire. En fait, aucun doute n'est permis sur certains points : le ministère du turcophile M. Guéchof a masqué la préparation de la guerre contre la Turquie, M. Danef étant président du Sobranié et hcmme de confiance du gouvernement ; d'autre part, l'atteque bulgare contre les alliés a été consommée sous le ministère de M. Danef, chef du parti russophile et partisan déclaré de l'union balkanique. M. Danef est-il. le maître du gouvernement quand il en est le chef, ou bien n'est-il qu'un paravent ? Avant-hier, dans son discours au Sobranié, il a traité « d'incidents de frontière dus au hasard » les batailles acharnées livrées pendant dix jours sur la lisière du front serbo-grec. Il n'a pas désavoué le général Savof dont
pourtant il avait notifié la destitution à M. Sazonof en sollicitant la médiation russe. Il a prétendu avoir donné l'ordre d'arrêter en Vieille Serbie les opérations « provoquées par des irruptions de détachements serbes en territoire bulgare w.Il a feint d'être stupéfait de l'entrée en ligne de la Roumanie qui avait solennellement annoncé ses intentions plusieurs semaines d'avance. Il a cru devoir encore invoquer le traité du 13 mars 191 2. Après quoi, il a terminé par ces mots : « Nous comparaissons devant le tribunal de la conscience publique européenne et nous espérons que notre droit sera apprécié par tous. Nous sommes résolus à rester jusqu'au bout sur ces positions. »
Le tribunal de la conscience publique européenne a jugé. L'histoire établira plus tard la responsabilité des hommes. Aujourd'hui les observateurs constatent que, depuis plus d'un an, la politique bulgare a été conduite suivant les plans et les méthodes des Macédoniens et qu'elle subit encore cette influence. La fameuse Organisation intérieure ne veut pas céder. Elle cherche même à imposer le général Savof comme ministre de la guerre. Résolue, suivant son programme publié 4e 16/29 ^^^ dernier, « à se servir de tous les moyens à sa portée sans tenir compte ni de la convention de Genève, ni de toute autre convention internationale », elle fonce droit devant elle. Elle ne reculera devant aucune considération, pas même devant la révolution. Tant que les Macédoniens ne seront pas matés à Sofia, il n'y aura ni paix balkanique ni gouvernement bulgare libre de ses actes. Les Bulgares connaissent assez maintenant la politique de casse-cou de l'Organisation intérieure pour prendre le courage de la rendre définitivement inoffensive.
LA BULGARIE ACCULÉE
I4'juillet_i9i3.
Durant ces deux derniers jours, aucune grande opération^militaire n'a été signalée dans les Balkans. Contrairement à ce qu'on^était en droit de supposer d'après les informations venues du théâtre de la guerre, il semble qu'on ne projette plus d'aucun côté une grande action. Dans un esprit de prudence militaire et de prévoyance politique, le gouvernement serbe ne désire point pousser ses avantages et tenter la marche sur Sofia. Conformément à leurs intentions premières, souvent exposées ici, les Roumains se bornent à sai,sir au sud-ouest de la Dobroudja le gage qu'ils réclamaient déjà devant la conférence de Saint-Pétersbourg. Ils ne paraissent pas séduits non plus par la marche sur Sofia. Les Grecs occupent hâtivement les territoires qu'ils se proposent d'annexer ; mais ils n'y rencontrent plus de résistance sérieuse. Enfin, à en croire des télégrammes de Sofia, le gouvernement bulgare aurait donné l'ordre à ses troupes d'observer la défensive. Si cela est exact, la concentration de troupes bulgares entre la capitale et la frontière orientale de la Serbie n'aurait point pour objet la préparation d'une vigoureuse contre-attaque. Cela prouverait aussi que l'influence des Macédoniens et des Stamboulovistes est en baisse à Sofia et que l'on y a renoncé, provisoirement du moins, à organiser un comité de Salut public chargé de lutter jusqu'à la dernière extrémité.
Dans ces conditions, les négociations ont des chances
sérieuses d'aboutir si elles sont menées rondement. M. Venizélos est parti pour Nich où il rejoindra M. Pachitch et le général Putnik ; M. Majoresco, président du Conseil roumain, est également prêt à partir pour Nich ou Belgrade. Les représentants monténégrins sont entièrement d'accord avec leurs collègues serbes. Il suffirait donc que la Bulgarie envoyât aussi un plénipotentiaire pour que l'armistice fût signé sur-le-champ. Elle assure officieuse- ■ ment qu'elle est disposée à renoncer à toute prétention sur les territoires actuellement occupés militairement par ses adversaires. Ceux-ci n'exigent pas davantage pour l'instant. On pourrait donc, si l'on est de bonne foi, signer immédiatement les préliminaires de paix, condition préalable de la conclusion de l'armistice. Plus on attendra, plus les^ nouveaux coalisés occuperont de territoires et plus la Bulgarie aura de peine à limiter ses pertes. Sans doute, il doit en coûter à M. Danef de reparaître en vaincu parmi ses anciens alliés qu'il avait pris l'habitude de traiter un peu cavalièrement. Mais c'est le sort de tous les vaincus, éprouvé au cours des siècles par toutes les nations. Ce n'est point un déshonneur. M. Danef ferait même un beau geste, qui ne le diminuerait nullement, en venant franchement s'asseoir à côté de MM. Pachitch, Venizélos et Majoresco. On ne se livrerait de part et d'autre à aucun reproche, on procéderait à la répartition de territoires indiquée par les événements militaires, et l'on se séparerait en se promettant de clore l'ère des récriminations pour se consacrer au travail de réparation également urgent dans toute la péninsule.
Jusqu'ici, probablement por.r des raisons de politique intérieure, afin de rejeter sur autrui la responsabilité des sacrifices inéluctables, le Cabinet de Sofia a préféré recourir à la médiation russe. Cette médiation peut être fort
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Utile. Mais elle est insuffisante. Les hommes d'État russes sont trop avisés pour ne point apercevoir les inconvénients d'une médiation qui tendrait à se transformer en pression sur les coalisés. Il en est de même des hommes d'Etat de la Triple-Entente dont le rôle ne peut consister à peser sur les vainqueurs, qui ont été provoqués. Certainement, à Paris et à Londres comme à Pétersbourg, on ne manquera point de conseiller la modération aux adversaires de la Bulgarie. Mais la Serbie et le Monténégro ne réclament rien d'excessif et la Roumanie limite pour l'instant ses revendications à ce que tout le monde prévoyait. La Grèce ^ il est vrai, est portée à quelque exagération sur la mer Egée^ Toutefois elle réduira certainement ses prétentions si l'on conclut rapidement. C'est donc à Sofia qu'il faut tout d'abord agir afin d'obtenir une prompte décision. Cette pression, d'ailleurs, sera tout amicale, car elle s'exercera dans l'intérêt même de la Bulgarie, qui est de liquider au plus tôt une mauvaise affaire.
Il reste à savoir quel est le véritable état d'esprit à Sofia. A en juger d'après le Mir^ organe officieux, il serait inquiétant. Le Mir, en effet, s'obstine à essayer de prouver que la responsabilité de l'initiative des hostilités remonte à la Serbie, et il invoque à l'appui de ses allégations un ordre du jour belliqueux à l'armée serbe, signé du roi Pierre et daté du 18 juin/i^r juillet. Que prouve cet ordre du jour s'il est authentique ? Il prouve uniquement que le roi Pierre répond à l'attaque bulgare prescrite officiellement par des ordres du généralissime datés du 16/29 j^^^- Le Mir rend un mauvais service à son pays. Le devoir le plus strict de la presse patriote bulgare serait d'éclairer le pays sur les catastrophes provoquées par l'Organisation intérieure et de jeter sur ces criminels l'opprobre qu'ils méritent.
MARCHE DES ROUMAINS SUR SOFIA. — DÉMISSION DU CABINET DANEF
i6 juillet 1913.
Chaque jour qui s'écoule aggrave la situation de la Bulgarie. Les Roumains ont passé le Danube à Rahovo et les Turcs ont franchi la ligne Enos-Midia. Andrinople et Sofia sont menacées. L'incurable habitude des faux-fuyants accule les Bulgares à un désastre. Le subterfuge de la médiation russe a fait perdre plus d'une semaine. Si M. Danef, au lieu de recourir à de pitoyables expédients, avait franchement mis le pays en face des réalités et engagé directement des négociations avec les Serbes et les Grecs, il aurait prévenu l'invasion roumaine, la conquête de Cavalla par les Grecs, et il aurait épargné aux vainqueurs de Kirk- Kilissé et de Lulé-Bourgas l'humiliation de la réoccupation de ces deux glorieux champs de bataille par les Ottomans. Aujourd'hui, même àPétersbourg, on ne parle plus de médiation russe, et pourtant il faut traiter. Peut-être M. Danef se sentait-il la conscience trop lourde pour reparaître devant MM. Pachitch et Venizélos. Aujourd'hui qu'il a sombré dans une catastrophe — résultat de cette fameuse politique de bascule chère à certains de nos diplomates amateurs — il reste encore une chance à la Bulgarie de sortir de la crise sans trop grands sacrifices. Elle doit ouvrir des négociations directes avec les coalisés sans perdre un instant.
Il serait puéril,de la part du nouveau ministère, d'alléguer les protestations de Topinion publique. L'opinion publique bulgare a été méthodiquement trompée par les organes
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gouvernementaux. Elle a été trompée sur les droits du pays à regard de ses alliés et sur les faits eux-mêmes. Elle a été surexcitée artificiellement. Demain, quand les hussards roumains galoperont dans les environs de Sofia, la population sera édifiée. Elle ne songera plus qu'à protester contre la conduite criminelle de son propre gouvernement et les horreurs commises par les comitadjis. Elle demandera des comptes sérieux aux gens qui ont ruiné les magnifiques résultats d'une guerre heureuse et souillé la réputation nationale. Que M. Malinof ne redoute plus les Macédoniens. Dans les Débats du 23 juin, une semaine avant l'agression bulgare, en citant la phrase du programme de l'Organisation intérieure sur sa ferme intention de poursuivre son dessein par tous les moyens à sa portée « sans tenir compte de la convention de Genève, ni de toute autre convention internationale », nous disions : « C'est là un langage de sauvages. Si les membres de l'Organisation intérieure exécutaient leurs menaces, ils devraient être traités en simples bandits. » Ils ont exécuté leurs menaces. Que la Bulgarie et l'Europe les traitent en bandits ! Les Bulgares ne peuvent plus reconstituer l'État et regagner la considération qu'en rompant complètement avec l'Organisation intérieure. Le moment est propice pour procéder à cette exécution nécessaire.
Malgré le mauvais accueil de presque toute la presse, les promoteurs viennois de l'idée de congrès ne renoncent point à leur combinaison. Pour se donner une occasion de la discuter, ils en attribuent la paternité à la France. Voilà une paternité qu'il ne sera pas difficile de désavouer. La réunion d'un congrès en ce moment présente de multiples inconvénients sans un seul avantage. Les questions en suspens sont de deux ordres : balkanique et européen. Les questions proprement balkaniques, c'est-à-dire la réparti-
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tion des territoires cédés aux anciens alliés par le traité de Londres du 30 mai dernier et les conséquences de la guerre occasionnée par cette répartition, doivent être réglées entre les Balkaniques seuls. Les autres puissances peuvent prêter leurs bons offices en vue de faciliter ce règlement» Mais leur intervention doit se borner là. Toute autre immixtion provoquerait la confusion et retarderait les solutions. Quant aux questions d'ordre européen, elles sont soumises à la réunion des ambassadeurs de Londres. Un congrès ne ferait certainement pas mieux ; mais, sous É
beaucoup de rapports, il ferait probablement pis. Le seul I
fait de sa convocation jetterait un trouble profond partout. "
Qje les ambassadeurs accrédités à Londres, habitués à délibérer sur les questions à Tordre dy jour et indifférents aux préoccupations d'amour-propre, restent donc chargés du même mandat. Qu'ils continuent leurs travaux ardus et ingrats sans tapage ni réclame, et, le moment venu, quand tout aura été préparé, on pourra transformer leur réunion discrète en congrès solennel chargé d'enregistrer les décisions définitives relatives au nouveau statut de l'Orient. C'est la seule procédure à suivre.
AVANCES DE l'aUTRICÏIE A LA RUSSIE.
17 juillet 19*3.
Les informations diplomatiques ne sont pas beaucoup plus précises aujourd'hui qu'hier. On'affixme bien que la Bulgarie s'en est remise complètement à la Russie du règlement des conditions de paix. Mais on ne sait même plus s'il y a un gouvernement bulgare. Pour la seconde fois.
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M. Danef est démissionnaire, et sa succession reste ouverte. Le bruit court qu'un général sera appelé à la présidence du Conseil. Militaire ou civil, que fera le nouveau chef du gouvernement ? Ratifiera-t-il le mandat donné à la Russie ? Aura-t-il le courage d'envisager la situation dans toute sa gravité, ou bien recourra-t-il aux faux-fuyants ? C'est encore l'inconnu. Tant que ce point essentiel ne sera pas complètement élucidé, il serait vain de risquer des pronostics sur l'issue des négociations. Quelles que soient leurs conditions, les coalisés refuseront de conclure un armistice avant de se trouver en présence d'un plénipotentiaire bulgare dûment accrédité, qui ne soit pas exposé à être désavoué. Les puissances médiatrices montreront la même réserve aussi longtemps qu'il n'existera pas à Sofia un gouvernement solide. Les véritables patriotes bulgares auraient donc intérêt à ne pas dissimuler plus longtemps au pays la vérité toute nue. Malheureusement, il ne semble pas qu'ils soient encore pénétrés du sentiment de cette nécessité. On trompe sciemment les correspondants résidant à Sofia dans l'espoir puéril qu'ils réussiront à tromper aussi l'opinion européenne. Mais celle-ci est éclairée maintenant sur le véritable état des choses et ne peut plus être induite en erreur par des télégrammes tendancieux de Sofia.
Il est caractéristique en ce moment que la presse officieuse austro-hongroise esquisse un mouvement de rapprochement vers la Russie. Elle déclare la politique de prestige morte et enterrée. Les Balkans, gémit-elle, n'appartiendront jamais ni à nous, ni à la Russie ; les États balkaniques échappent à toute tutelle ; la Russie et l'Autriche n'ont donc plus à se disputer l'influence dans la péninsule : qu'elles substituent donc désormais la politique d'intérêt à la politique de prestige ! Et la Nouvelle Presse
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libre conclut en laissant transparaître ses secrets désirs : une conférence ou un congrès ne sera possible ou utile que si la Russie et l' Autriche-Hongrie se sont mises préalablement d'accord sur une politique d'intérêts. Sans doute, ce bloc enfariné ne dira rien qui vaille à M. Sazonof. Sauf à Vienne, personne ne désire la réunion d'une conférence ou d'un congrès.
Une réunion solennelle de ce genre ne peut convenir qu'aux amateurs de la politique de prestige, ensevelie par les propres mains de la Nouvelle Presse libre, ou aux hommes politiques désireux de faire sanctionner par des dupes des combinaisons louches élaborées dans l'ombre d'entrevues discrètes.
L ESPRIT DE RESISTANCE PREVAUT A SOFIA
i8 juillet 191 3.
Le parti de la résistance a pris le dessus à Sofia. [M. 'Ma linof n'a pas réussi à constituer un ministère. Ce qui reste du gouvernement refuse d'engager des négociations directes avec les coalisés et d'envoyer un plénipotentiaire se joindre à MM. Pachitch, Venizélos, et à leurs collègues roumain et monténégrin. On allègue à Sofia que ce serait humiliant et l'on n'accepte point d'humiliation. Le général Savof, dont M. Danef avait notifié la destitution à Pétersbourg, a reçu — ou repris — le commandement en chef des armées bulgares. En fait, l'auteur direct de l'agression des 29 et 30 juin est le maître de la Bulgarie. Il veut livrer bataille, il espère encore la victoire. Comme aucun renseignement digne de foi sur le groupement et l'emplacement
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du gros des forces bugares ne parvient en Occident, on en est réduit aux conjectures sur le plan du généralissime.
Tout au plus peut-on supposer que les généraux Savof et Fitchef, s'inspirant des exemples napoléoniens et frédériciens, préparent en secret un grand coup analogue à celui du passage de l'Istrandja Dagh qui permit de surprendre et de balayer les Turcs devant Kirk-Kilissé. Mais le passage de l'Istrandja avait été mûrement combiné pendant des mois ; la Bulgarie disposait alors de toutes ses forces intactes, elle avait des alliés entreprenants et son adversaire, trompé pendant des mois, lui opposait des troupes hétérogènes rassemblées à la hâte. Auourjd'hui la Bulgar'e affaiblie matériellement et moralement, se trouve seule contre plusieurs ennemis qui se tiennent sur leurs gardes. Frédéric II sur le point d'être accablé de tous côtés a bien été sauvé par le revirement soudain de la politique russe. Mais actuellement aucun revirement du même genre ne peut se produire. La Roumanie suit maintenant une politique nationale indépendante de la personne du souverain ou du chef du gouvernement ; on ne la retournera point avec un pourboire contre ses alliés d'aujourd'hui. Le général Savof compte-t-il battre successivement Serbes, Roumains, Grecs et Turcs ? Espère-t-il en une intervention autrichienne ? Il est fort à craindre que les généraux bulgares, grisés par leurs succès sur les Turcs, soient le jouet d'une sorte d'hallucinaton et conduisent leur pays aux désastres.
Pendant la guerre contre les Turcs, au moment où l'on parlait de la possibilité d'une intervention roumaine, le général Fitchef, chef de l'état-major bulgare, disait au colonel italien Barone : « Si l'armée roumaine passe la frontière de la Dobroudja, nous n'enverrons pas un homme à sa rencontre ; nous laisserons la Roumanie faire ce qui lui
plaira, Mais, trois ou quatre ans après, nous lui reprendrons ce qu'elle nous aura pris et quelque chose de plus. » On connaît parfaitement ces sentiments à Bucarest. Aussi y est-on fermement résolu à n'accepter aucun traité séparé ; on veut que la Bulgarie soit mise hors d'état de réaliser successivement ses desseins contre les puissances voisines intéressées à ce qu'elle n'établisse point son hégémonie. Et l'on est convaincu que les Bulgares ne renonceront point à leur impérialisme balkanique tant qu'ils n'auront point subi la contrainte de la force. L'exemple de Bismarck a troublé bien des têtes. Dans l'Europe d'aujourd'hui, Bismarck échouerait. On ne recommence pas ces choses-là. D'ailleurs, Bismarck avait su se ménager des concours. La Bulgarie a prétendu « rouler » tout le monde. Elle a foulé aux pieds les lois divines et humaines. Elle a poussé ses avantages au delà des extrêmes limites du possible. Pour avoir voulu devenir la « Prusse des Balkans », elle s'est mise à deux doigts de sa perte.
En présence de la situation actuelle du gouvernement bulgare, ce n'est ni à Belgrade, ni à Bucarest qu'il convient d'exercer une pression, c'est contre les Macédoniens de Sofia. Si cette pression est inefficace, il ne reste qu'à attendre le résultat des opérations militaires.
LE MINISTÈRE RADOSLAVOF. — LA COMPLICITÉ AUSTRO-BULGARE
19 juillet 1913.
La Bulgarie a depuis hier un ministère austrophile. M. Radoslavof est président du Conseil, et M. Ghénadief
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ministre des affaires étrangères. La situation devient ainsi plus nette, les masques tombent. On ne verra plus un ministère passant pour russophile exécuter des combinaisons autrichiennes. Car il est avéré que l'attaque bulgare des 29-30 juin avait été décidée au moment où l'on avait reçu à Sofia l'assurance de Vienne que la Roumanie observerait à l'égard de la Bulgarie une neutralité bienveillante. Le comte Berchtold avait obtenu de M. Danef la promesse de la cession de la ligne Turtakai-Baltchik à la Roumanie ; en outre, il avait fait espérer très nettement au roi Charles et à ses ministres l'acquisition du district serbe de Negotin, où vit une population en partie roumaine. Par la pensée, comme dans l'hiver 1908-1909, on avait dépecé la Serbie et l'on se flattait que ses morceaux allécheraient assez ses voisins pour les décider à s'entendre avec le Cabinet de Vienne. Le 26 juin, le correspondant du Times à Pétersbourg télégraphiait encore à son journal : « J'apprends de bonne source qu'en cas de guerre la Roumanie fera campagne en faveur de la Bulgarie. » Dans la journée du 29 juin, le correspondant du Times à Sofia attirait par dépêche l'attention du public sur le fait que le district serbe de Negotin contenait une nombreuse population roumaine. Durant cette période critique, le Cabinet de Vienne exerçait à Bucarest — et nous l'annoncions à ce moment — une pression formidable. Le roi Charles était soumis à de telles insistances de la part du ministre d'Autriche-Hongrie qu'il devait prier le prince Schoenburg de continuer la conversation avec les membres du gouvernement. En même temps les représentants de l'empereur François-Joseph dans les capitales européennes affirmaient catégoriquement que la Roumanie resterait neutre.
On se demande comment un ministère bulgare austrophile aurait pu mieux lier son action avec celle de Vienne. Gauvain. — T. V. 21
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MM. Radoslavof et Ghénadief ne feront pas mieux en ce sens. Mais il est permis de s'étonner que le Cabinet de Vienne, après avoir encouragé l'agression bulgare et procédé par la pensée au partage de la Serbie, parle aujourd'hui dans les chancelleries au nom de l'équilibre et revendique le droit de reviser les futurs accords balkaniques. On s'étonne davantage que ce langage soit écouté. Depuis des années, avec une implacable ténacité et une rare maladresse, le gouvernement austro-hongrois poursuit l'absorption ou la diminution de la Serbie. A chaque échec, il proteste de la pureté de ses intentions et reprend son œuvre par des voies souterraines. Chaque fois aussi, malheureusement, il trompe la diplomatie européenne et l'apitoie sur ses propres difficultés. Il se serait énergiquement opposé à ce que les conditions de la Bulgarie, si [elle avait été victorieuse, fussent révisées par l'Europe. Il eût pris le vainqueur sous sa protection et, sous une forme ou une autre, eût bénéficié du partage des dépouilles. Comment l'Europe admettrait-elle une révision des conditions imposées par les vainqueurs d'aujourd'hui ? Si peu qu'elle soit accessible aux considérations morales, va-t-elle couvrir le forfait inouï des 29-30 juin et céder aux représentations des complices } Alors qu'elle s'épuise en hommes et en argent afin de se prémunir contre les initiatives militaires des ambitieux, va-t-elle excuser, sous l'euphémisme d'attaque brusquée, l'attentat qui a remis tous les Balkans à feu et à sang? Va-t-elle soustraire le coupable aux conséquences du crime ? Dans le courant même du mois de juin, toutes les puissances, y compris la Russie, jetaient d'avance l'anathème sur l'Etat balkanique qui commencerait les hostilités. D'où vient qu'après l'événement les anathèmes restent en suspens ?D'où vient qu'il soit question de les faire tomber ailleurs ?
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La morale internationale n'est pas toujours violée impunément. Elle a parfois de terribles revanches. Le gouvernement austro-hongrois, en opprimant par principe les Slaves du Sud, s'expose à de grands risques. Il pense sauver sa domination par la violence alors qu'en fait il ne pourra la conserver que par la douceur. Mieux que toutes les révisions de traités balkaniques, un régime de tolérance et de justice dans ses Slavies sauvegarderait son prestige et ses « intérêts vitaux ».
L OBSTINATION BULGARE
20 juillet 191 3
Le Cabinet Radoslavof-Ghénadief a fait parvenir dans les capitales européennes des assurances conformes aux sentiments présumés des différents Cabinets. Pour l'instant, il se préoccupe de ne froisser aucune puissance. Il rassure Pétersbourg sur le caractère du nouveau gouvernement et il recherche l'appui de Vienne. Il se déclare disposé à conclure la paix et il continue la guerre. Il tient avant tout à gagner du temps. Il espère toujours un revirement roumain, une défaillance russe ou une audace autrichienne. Que ce soit là sa propre politique ou celle des stamboulovistes maîtres de l'armée, qu'il suive son inspiration ou qu'il subisse la volonté des intransigeants, peu importe ; le résultat est le même. Les grandes puissances ne sauraient entretenir aucune illusion à ce sujet. Le général Savof, redevenu généralissime, concentre toutes les troupes bulgares disponibles entre Kustendil et Sofia et néglige totalement l'armée roumaine et l'armée turque. De même que M. Danef persistait à ne pas rappeler de Bucarest
M. Kalinkof à qui M. Majoresco dut envoyer ses passeports, de même l'état-major bulgare affecte d'ignorer la présence des troupes du roi Charles sur la route de Sofia. De même encore, il laisse Andrinople et la Thrace sans défenseurs. On compte sur l'Europe pour arrêter les Ottomans et l'on se flatte toujours de séduire les Roumains. Mais on conserve aux Grecs et aux Serbes une rancune féroce. On subordonne tout à l'action préparée contre eux. On attend d'une victoire sur eux la réparation de tous les malheurs. Tel est le plan du général Savof. MM. Radoslavof et Ghénadief l'approuvent ou y adhèrent. C'est à la lumière de ces observations qu'il convient de lire toutes les informations d'origine bulgare.
Dans ces conditions, on se demande s'il ne serait pas préférable que la marche de l'armée roumaine fût légèrement accélérée. Dès lors que le gouvernement bulgare interprète comme des faiblesses les égards qu'on lui témoigne et qu'il prétend utiliser pour les opérations de guerre le répit qu'on lui laisse pour les négociations de paix, il serait sage de le tirer d'erreur le plus tôt possible. Tout le monde y gagnerait, même la Bulgarie. Les pêcheurs en eau trouble seraient seuls à être déçus, et ce serait tant mieux.
LA REPRISE D ANDRINOPLE PAR LES TURCS
21 juillet 1913.
Les deux guerres balkaniques de 1912-1913 seront un beau sujet de méditation pour les philosophes et les historiens. La forteresse d 'Andrinople, autour de laquelle on s'est furieusement battu pendant six mois et dont les Bulgares n'ont pu s'emparer qu'avec le concours des Serbes,
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ce boulevard de l'islam en Europe dont la résistance prolongée au delà de toute prévision tint en échec la diplo- Tuatie tout l'hiver dernier, vient de retomber sans combat entre les mains des Turcs. Les Bulgares n'avaient pas laissé un régiment pour défendre cette place dont la prise leur avait coûté, à eux et aux Serbes, alors leurs alliés, des milliers et des milliers de victimes. Les Turcs sont rentrés sans coup férir dans leur ancienne métropole de Thrace. On se demande maintenant qui les en délogera. Après la guerre turco-balkanique et la guerre interbalkanique, verra-t-on une guerre turco-bulgare ? Et, si celle-là éclate, quelles seront ses conséquences en Europe et en Asie ? On peut juger maintenant si nous avions -raison de dire, le lendemain de l'agression bulgare, que les grandes puissances ne devaient pas perdre un jour, pas une heure, pour exercer à Sofia la pression la plus énergique en vue d'une prompte conclusion de la paix.
Les égards intempestifs qu'on a montrés envers les auteurs de « l'attaque brusquée » des 29-30 juin ont tourné finalement contre la Bulgarie et contie la paix générale. Le résultat était facile à prévoir. Les chancelleries s'exclament aujourd'hui contre la mise en mouvement de l'armée turque. A Sofia, on s'écrie que l'autorité de l'Europe s'effondre. Étonnement comique! Il eût été extraordinaire que les Turcs ne profitassent point de l'occasion deréoccuper Andriople. Sans doute cette satisfaction peut leur coûter très cher ; elle peut provoquer une nouvelle guerre en Europe et des bouleversements dans l'Asie ottomane. Mais, à la place des Turcs, qui eût résisté à la tentation .'* Leurs amis véritables ne sauraient trop leur conseiller la prudence. Mais quelle autorité possède l'Europe pour leur adresser des remontrances ou des sommations au nom du respect des traités ? Tout d'abord le traité
de Londres du 30 mai n'est encore ratifié par aucun des contractants. Ensuite les Bulgares occupaient indûment ^ tout dernièrement encore, une bonne partie des territoires reconnus à la Turquie par ce traité. Enfin ce qu'on appelle l'Europe a laissé tous les voisins de la Turquie violer à son détriment les traités en vigueur. Qu'on ne se donne donc pas le ridicule de parler maintenant au nom du droit l Les amateurs de vaudeville politique remarqueront aussi que les grandes puissances se sont préoccupées d'envoyer sur le terrain les délégués chargés de la délimitation de la frontière Enos-Midia lorsque les troupes ottomanes marchaient sur Andrinople.
On se console, paraît-il, dans les chancelleries en disant que l'accord règne entre les grandes puissances. Malheureusement jamais la situation diplomatique n'exige plus d'attention et ne justifie plus les méfiances que dans les périodes où l'on émet cette affirmation. En effet, quand toutes les puissances sont apparemment d'accord, c*est que les unes ne veulent rien faire et que les autres veulent laisser faire. On l'a bien vu l'automne dernier. Au moment où les Balkaniques, la Bulgarie notamment, préparaient avec une activité fiévreuse la campagne combinée contre la Turquie, les puissances proclamaient leur accord sur le maintien du statu quo. Or, à ce moment, deux grandes puissances au moins savaient ce qui se tramait et laissaient faire. Chacune des deux, il est vrai, espérait voir les événements tourner dans un sens différent. Aujourd'hui, sans manquer de respect envers aucune puissance, on peut craindre que plusieurs d'entre elles n'assistent avec une joie contenue aux nouvelles complications et ne se proposent d'en tirer parti en faveur de leurs desseins. Aussi, tout en nous réjouissant du parfait accord entre les chancelleries et en souhaitant qu'il se maintienne sans opposition
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entre les deux grands groupements européens, nous désirerions que la France et ses amis se tinssent sur leurs gardes.
De grands événements peuvent sortir des convulsions balkaniques. 11 est excellent de rechercher l'entente avec tout le monde. Seulement il se trouve toujours quelqu'un pour subordonner son consentement à certaines conditions. Si les autres acceptent ces conditions pour l'amour de la paix, autant dire qu'on laisse le champ libre au plus hardi. Nous avons assez montré dans l'affaire de Scutari que nous désirions sincèrement le maintien de l'accord. Mais alors la France avait donné sa parole, et il fallait la tenir. Dans les conjonctures actuelles, nous demandons que la France n'engage sa parole qu'à bon escient et que, . de concert avec ses alliés et amis, elle s'oppose à toute combinaison propre à préparer de nouveaux bouleversements. Au besoin, elle doit persuader ses alliés et amis. Si elle ne croit pas devoir « mener le jeu de l'Alliance dans les affaires orientales », elle ne doit se laisser jouer par personne. Pour l'instant, il importe d'empocher qu'une puissance quelconque reçoive ou ne se confère un mandat militaire sur un point quelconque de la péninsule balkanique. On sait trop ce qu'il advientjde ces mandats.
CONFUSION DIPLOMATIQUE
22 juillet 191 3.
La journée d'hier nous a apporté plusieurs manifestations diplomatiques : un communiqué russe, un télégramme du roi de Bulgarie au roi de Roumanie, une déclaration du Premier anglais à un banquet à Birmingham.
Oserons-nous le dire ? Aucune de ces manifestations ne nous semble éclaircir la situation. Sous prétexte de se défendre contre l'accusation d'avoir fait à Athènes des représentations plus fortes qu'à Belgrade, M. Sazonof annonce que la Russie ne tolérera ni l'humiliation de la Bulgarie, ni la violation du traité de Londres par la Turquie. Le roi Ferdinand redouble d'efforts à Bucarest pour arrêter la marche des troupes roumaines avant la signature d'un armistice. M. Asquith déplore les horreurs balkaniques et avertit la Turquie que, si elle déchirait le traité de Londres, elle verrait se poser chez elle « des questions qu'il n'est pas de son intérêt d'introduire dans le débat ». Aucun de ces personnages ne suggère de solution de la crise. On récrimine, on gémit, on promet, on menace, mais on ne propose rien.
Le communiqué russe aura atteint son but s'il a pour objet de réaliser entre les Cabinets de Vienne et de Pétersbourg l'accord que les organes du Ballplatz déclarent indispensable. En effet, le programme du comte Berchtold comprend les mêmes articles que le communiqué : pas d'affaiblissement excessif, pas d'humiliation de la Bulgarie ; pression sur la Grèce et la Serbie. Il ne manque que des sympathiques condoléances au général Savof et à M. Danef et un éloge de 1' « attaque brusquée ». 11 semble que, dans la crise tragique actuelle, la diplomatie européenne ait pour principale préoccupation de ménager l 'amour-propre des auteurs de l'agression du 29-30 juin. Le communiqué russe ne contient pas un mot sur le maintien à la tête des armées bulgares du général Savof dont pourtant M. Danef lui avait notifié la destitution. Nous ne recherchons l'humiliation et l'affaiblissement excessif d'aucune puissance. Mais, à notre sens, on servirait mieux les intérêts de la Bulgarie, ceux du roi Ferdinand et de la paix générale en
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refusant tout encouragement à Sofia, en mettant nettement le gouvernement bulgare en face de toutes ses responsabilités et en flétrissant sans réserve les procédés des gens de l'Organisation intérieure. Les Cabinets qui laissent le moindre espoir à MM. Malinof et Ghénadief sur la possibilité d'échapper aux justes conséquences de l'attaque brusquée assument eux-mêmes une partie de la responsabilité des événements. Si le gouvernement bulgare avait reçu, dès les premiers jours de juillet, des marques énergiques de réprobation au sujet de l'attentat commis contre ses alliés et une invitation à liquider sans retard cette lamentable affaire sous peine de perdre tout appui, les préliminaires de paix seraient déjà signés et l'on n'aurait plus à redouter l'affaiblissement excessif de personne. La politique de prestige, chère à de nombreux hommes d'État, est une bien mauvaise conseillère.
M. Asquith a dit des choses excellentes. Il s'est exprimé en termes d'une juste sévérité sur le spectacle offert par l'Orient. Mais on s'étonne que le successeur de Gladstone à la tête du parti libéral ait jugé incompatible avec la réserve imposée au chef d'un État neutre une allusion à l'attaque brusquée et aux nouvelles atrocités bulgares. L'Angleterre de 1876 s'est émue pour moins que cela. Pour ne pas nous toucher directement, l'emploi des méthodes du général Savof ne saurait laisser indifférentes ni la Grande- Bretagne, ni la France. Si la flotte d'une puissance en désaccord avec le Cabinet de Londres ou de Paris venait à couler brusquement une partie de la flotte britannique ou de la flotte française mouillée sans défiance dans les eaux nationales, comment M. Asquith et Sir Edward Grey apprécieraient-ils le procédé ? Vraiment, dans les réprimandes adressées en bloc aux Balkaniques, il est des distinctions à faire. Lorsqu'on passe débonnairement condamnation
sur des actes criminels, ne s'expose-t-on point à devenir victime d'actes semblables ?
M. Asquith a signalé fort justement les dangers audevant desquels court la Turquie en déchirant le traité de Londres. Mais les grandes puissances auraient plus d'autorité pour réprimander la Sublime Porte si elles avaient antérieurement contraint la Bulgarie à évacuer les territoires dont la possession était reconnue à la Turquie par le traité de Londres. Nous augurons aussi mal que M. Asquith des conséquences de l'initiative turque. Seulement nous pensons qu'on aurait dû et pu la prévenir. Aujour- V d'hui qu'elle est un fait accompli et qu'elle est réprouvée de tous côtés, il semblera^'t qu'on va prendre les mesures propres à la rendre inoffensive. Point du tout. On se contente de gémir. Ce serait pourtant une belle occasion pour les Cabinets des grandes puissances de prouver leur parfait accord. Ne s'entendrait-on que pour laisser se consommer les catastrophes ?
BRUITS d'un accord AUSTRO-RUSSE.
23 juillet 1913.
Le Cabinet de Pétersbourg a-t-il déféré aux sommations du Ballplatz ? Le communiqué russe publié hier signifie-t-il vraiment ce que nous disions avec le secret espoir de nous tromper? Le comte Berchtold avait fait déclarer dans les journaux officieux que la paix européenne ne serait conservée que si l'Autriche et la Russie, concluaient une entente. M. Sazonof a-t-il pris cette menace au sérieux ? Certes, il est très désirable pour le repos du monde que la Russie et l'Autriche-Hongrie ne soient séparées par aucun différend
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et nous ne songeons point à les opposer l'une à l'autre. Mais la politique austro-hongroise en Orient a constamment consisté à empêcher les peuples balkaniques de vivre leur vie propre, puis à les diviser et à les jeter les uns sur les autres quand ils ont conquis leur indépendance. Toutes les déclarations solennelles en sens contraire recelaient des arrière -pensées. Si celles du comte Berchtold en ce sens eussent été sincères, la Bulgarie ne se fût point livrée à l'agression des 29-30 juin et, après l'échec de cet attentat, elle se fût hâtée de liquider l'affaire en désavouant le général Savof. Le Cabinet de Vienne aurait encouragé les tentatives de transaction entre les alliés. Bien au contraire^ il les a découragées. Il a prétendu réduire au minimum la part de la Serbie. Il s'est constitué le champion des revendications bulgares. Il a déployé tous ses efforts pour prévenir l'intervention roumaine et maintenant il s'emploie à sauver la Bulgarie des justes conséquences de la seconde guerre balkanique. Alors, quel peut être l'objet d'un accord oriental austro-russe ?
On connaît les résultats des accords précédents analogues. Sous prétexte de faire régner l'ordre dans les Balkans, on partageait la péninsule en deux zones d'influence et l'on se répartissait cette prétendue influence comme un butin. Sous ce régime, la Macédoine a été livrée aux horreurs combinées des comitadjis et d'Abdul Hamid, les haines entre les nationalités ont été attisées, l'anarchie orientale a été soigneusement entretenue. Va-t-on recommencer ce jeu barbare ? Après deux guerres, il semblait enfin possible d'étabhr un équilibre balkanique stable. Par sa propre imprudence, la Bulgarie s'était mise hors d'état d'atteindre à l'hégémonie, but suprême de sa politique. Ainsi, la seconde guerre balkanique, contre l'intention de l'Etat qui l'avait provoquée, aboutissait à une organisation
des Balkans plus équitable et présentant de plus solides garanties pour la paix de l'avenir. Au moins les tristesses d'une lutte fratricide avaient-elles une contre-partie. Il semblait donc que l'Europe dût saisir avec empressement cette occasion de fixer l'équilibre issu des nouveaux événements, et sa tâche était facile puisque l'Etat au détriment de qui l'opération devait s'effectuer avait mis tous les torts de son côté.
Que voyons-nous, au contraire ? A la suite d'on ne sait quelles tractations, on s'applique à renverser le nouvel équilibre et à procurer aux anciennes rivalités de nouvelles occasions de s'épanouir. On gourmande les États provoqués et l'on console le provocateur. On reparle de l'autonomie macédonienne, c'est-à-dire de la combinaison la plus fertile en complications, en désordres et en guerres. On voit bien l'intérêt de l 'Autriche-Hongrie à se ménager des revanches sur la ligne de Salonique et des prétextes d'intervention. Mais où serait l'intérêt des puissances désintéressées de l'Europe ? Où serait celui de la'. Russie ? Faut-il chercher l'explication de l'accord austro-russe annoncé dans les nouvelles d'Arménie } Depuis une semaine, on lit dans les dépêches de Vienne que, si la Turquie n'est pas docile aux conseils de l'Europe, rien n'empêchera la Russie d'occuper l'Arménie. Le correspondant du Figaro à Pétersbourg, qui doit être aussi bien reçu au Pont-aux-Chantres qu'à l'ambassade de France, télégraphiait hier soir : « Je puis assurer que dès maintenant il a été donné à entendre à Constantinople que l'obstination des Turcs pourrait amener une occupation momentanée des territoires ottomans et que la question arménienne pourrait appeler notamment une action très énergique de la Russie ; en tout cas l'intervention russe ne sera jamais isolée. » En langage vulgaire, cela signifie que le partage de la Turquie
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d'Asie serait envisagé comme conséquence de l'avortement des ambitions bulgares : la Turquie payerait pour la Bulgarie. L'Autriche désire une Bulgarie forte et une Serbie faible. Elle aperçoit des scrupules à Péter sbourg : « Qu'à cela ne tienne, insinue-t-elle : prenez l'Arménie! » Mais elle ne laisse personne prendre quelque chose sans s'assurer sa part. Où serait cette part } Le correspondant du Figaro à Pétersbourg affirme que l'accord austro-russe est aujourd'hui un fait accompli grâce à l'action de la diplomatie italienne. Nous le croyons sans hésitation. La diplomatie italienne, si active depuis quelques années, a dû travailler avec entrain au succès de cette combinaison. Les Cabinets de Vienne et de Rome seraient donc d'accord pour prendre ensemble quelque chose. Ne serait-ce point l'Albanie, une Albanie agrandie, très agrandie } Peut-être aussi quelques îles convenablement situées } Et quels pourboires réserve -t-on à d'autres puissances }
Malgré les informations précises qu'on nous donne, nous ne pouvons croire que la Russie ait conclu un accord sur de pareilles bases. En tout cas la France ne saurait s'y associer ni l'approuver.
L EUROPE ET LA TURQUIE
24 juillet 191 3.
La confusion est la même aujourd'hui qu'hier. L'accord austro-russe n'est ni confirmé, ni démenti. Le correspondant du Figaro qui en a annoncé la conclusion précise le rôle de l'Italie dans ces négociations en disant que le Cabinet de Rome « demande seulement à titre de compensa-
tion la cession d'une île de la mer Egée, prétention contre laquelle la Russie n a aucune objection ». Cette demande est vraisemblable. De son côté, le correspondant du Temps à Pétersbourg télégraphie : « Il est complètement inexact que la Russie ait menacé la Porte d'une occupation de l'Arménie... Elle a pu faire valoir qu'une occupation par ses troupes de l'Arménie turque pourrait être suivie d'interventions du même genre de la part d'autres puissances et que conséquemment cette occupation pourrait peutêtre entraîner le partage de la Turquie. » Il paraît que ces dernières considérations auraient été présentées plutôt dans les capitales européennes qu'à Constantinople. Elles n'en conservent pas moins tout leur prix. Enfin, dans VEcho de Paris, M. Jean Herbette écrit : « On proposait dans certains milieux tripliciens la combinaison que voici : pour obliger la Turquie à se contenter de la frontière Enos- Midia, les puissances pourraient opérer simultanément, mais chacune de son côté, des débarquements en territoire ottoman, des saisies de douane turque, etc. » Sans être doué d'une perspicacité exceptionnelle, on peut constater que les divers modes d'accord proposés tendent tous au même but : l'occupation — provisoire, naturellement ! — de différentes parties de l'empire ottoman par les grandes puissances. Nous croyons volontiers que ces combinaisons reçoivent un bienveillant accueil dans certains pays. Mais on n'aperçoit pas comment les occupations en question rétabliraient l'ordre dans les Balkans. On voit moins encore où est dans tout cela l'intérêt de la France.'
Pas plus que M. Sazonof et Sir Edward Grey, nous n'approuvons les initiatives actuelles du comité Union et Progrès. Pour avoir été facilitées par l'imprévoyance ou la négligence de l'Europe, elles n'en sont pas moins déplorables. Nous l'avons cent fois dit aux Turcs : c'est à leurs
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dépens que se liquident régulièrement les querelles de l'Europe en Orient. La prudence la plus élémentaire commande au gouvernement de Constantinople de ne fournir aux grandes puissances aucun sujet, légitime ou non, d'intervention. Dans les circonstances actuelles, le rôle de la Turquie devait consister à réoccuper les territoires dont la possession lui était reconnue par le traité de Londres et à régler directement avec Sofia les points litigieux soumis à la Commission financière des affaires balkaniques. En même temps, la Sublime Porte aurait pu s'assurer près des grandes puissances que le tracé de la ligne frontière Enos- Midia serait équitablement fixé, de manière à donner à l'empire une frontière solide, et non point conformément aux exigences antérieures manifestées par la Bulgarie. Tout au plus, à titre de gage, les troupes ottomanes auraient-elles pu occuper une certaine bande de territoire au delà de la ligne Enos-Midia.
L'occupation d'Andrinople et les incursions de partis de cavalerie dans l'ancienne Roumélie orientale sont des fautes capitales. Elles ne répondent nullement aux vœux des Ottomans dont la très grande majorité aspire seulement à la paix. Le Cabinet actuel s'est emparé du pouvoir sous le prétexte de sauver Andrinople. Un concours miraculeux de circonstances lui permettait de reprendre cette place. Il a saisi l'occasion. Comme on le voit par les nouvelles de ces trois derniers jours, cette satisfaction d'amourpropre d'un parti peut coûter l'existence à l'empire luimême. Mais le Cabinet ottoman n'est point seul fautif. Une part de responsabilité incombe aux puissances qui n'ont point su prévenir l'événement par des mesures opportunes, à celles surtout qui ont encouragé la Bulgarie à concentrer toutes ses forces contre les Serbes et les Grecs et à dégarnir entièrement la Thrace.Il n'est pas non plus dé-
fendu de croire que Talaat Bey et ses collègues ont été incités à réoccuper Andrinople par quelques diplomates étrangers qui leur ont promis leur protection en cas de malheur. Le moment est venu maintenant de connaître les véritables intentions des Cabinets. La réunion des ambassadeurs tient cet après-midi séance à Londres ; par ce qu'elle aura décidé, on pourra deviner la pensée des gouvernements.
Pour attirer avec une force suffisante l'attention de la Turquie sur les dangers de ses initiatives et pour prévenir l'extension de la confusion, il n'est nul besoin d'occuper l'Arménie ou toute autre partie de l'Asie ottomane. Il suffit d'agir en Europe et le mode d'action qui s'impose, en cas d'échec des tentatives de persuasion, est une démonstration navale collective suivie de l'occupation, par des détachements internationaux, des côtes de la mer Egée encore inoccupées par les Grecs, de la baie de Lagos à Enos. Le port de Dédéagatch est tout indiqué pour le débarquement principal. De là, on pourrait sans grande difficul^, en cas d'obstination du comité Union et Progrès, faire sentir son action plus à l'Est de manière irrésistible. Aucune des puissances sincèrement soucieuses de paix et d'équilibre ne saurait opposer de bonnes raisons à cette combinaison. Les Ottomans vraiment patriotes, qui placent les intérêts de l'empire au-dessus de ceux des partis, se réjouiront également que l'Europe sauve leur pays de témérités dangereuses. C'est donc en ce sens que doivent agir tous les anîis sincères de la paix et de la Turquie.
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PROJET DE NOTE DES GRANDES PUISSANCES A LA TURQUIE
25 juillet 1913.
La conférence de Londres a décidé hier qu'une note identique serait remise par les ambassadeurs des six grandes puissances à la Sublime Porte en vue d'inviter la Turquie à respecter le traité de Londres et à ramener ses troupes en dehors de la ligne Enos-Midia. On n'a pas discuté en séance les mesures coercitives applicables au .cas où le gouvernement ottoman ne déférerait point à la sommation de l'Europe. Sans aucun doute, les ambassadeurs réunis autour de Sir Edward Grey se sont entretenus de cette éventualité ; mais on ne dit point quel a été le résultat de ces conversations. En fait, la Russie semble résolue à empêcher les Turcs de rester dans les territoires réoccupés ces jours derniers ; seulement, jusqu'ici, elle ne prétend point agir seule. En conséquence, officiellement, il n'est pas encore question d'action isolée.
Le roi Ferdinand a de nouveau fait appel aux souverains et aux membres du corps diplomatique de Sofia pour les presser de mettre fin aux hostilités et protester contre l'agression ottomane. La Sublime Porte aura beau jeu pour rétorquer les arguments bulgares. Mais il ne s'agit point maintenant de jeux de chancelleries et de combats à coups de notes. Oa se bat réellement, le sang coule et les horreurs s'accumulent. Le roi Ferdinand dispose d'un meilleur moyen que les allocutions et les dépêches pour arrêter les Turcs. Pourquoi n'enverrait-il pas à la frontière de Thrace une partie de ces six ou sept cent mille soldats dont les hommes d'État bulgares menaçaient la Serbie, la Grèce et Gauvain. — T. V. 22
même la Roumanie au mois de juin dernier ? Les Serbes et les Grecs arrêteraient certainement leurs opérations militaires s'ils avaient la certitude de ne plus être attaqués eux-mêmes. D'où vient l'acharnement des chefs de l'armée bulgare à lutter contre leurs anciens alliés qui ne convoitent aucun centimètre carré du territoire de l'ancienne Bulgarie et qui abandonneront toute idée de s'approcher de Sofia dès qu'ils seront assurés des intentions pacifiques de la Bulgarie ? Pourquoi n'a-t-on opposé aucune résistance devant Andrinople et n'en oppose-t-on aucune dans la Roumélie orientale ? La solution de la difficulté turque actuelle serait pourtant bien simple si le gouvernement bulgare le voulait et si les puissances près desquelles il s'inspire l'invitaient à agir en ce sens. Qu'il déclare catégoriquement qu'il cesse toute opération offensive sur les frontières gréco-serbes, qu'il se fasse obéir de ses généraux et qu'il transporte par les voies les plus rapides quelques dizaines de mille hommes entre Philippopoli et Bourgas. Si sa bonne foi est évidente, la suspension d'armes qu'il sollicite sera aussitôt conclue. Mais comment cette bonne foi sera-t-elle établie aussi longtemps qu'on verra l'état-major concentrer toutes ses forces à l'ouest du royaume et laisser ouvertes les frontières du sud-est ?
Si la Bulgarie revenait décidément au bon sens et à l'intelligence de ses véritables intérêts, la Turquie serait exposée à des risques terribles. Le gouvernement ottomandoit y songer sérieusement. Il a toujours dédaigné les conseils de ses meilleurs amis et il a vu les désastres où cet aveuglement a conduit l'empire. S'il s'abandonne aujourd'hui à la joie passagère de succès faciles, s'il repousse les avis désintéressés des plus sincères partisans du maintien de la Turquie, il court au devant de nouvelles déceptions, de nouvelles catastrophes. Dans un livre paru récemmxnt,
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la Mort de Stamboul, un des partisans de la première heure de la Jeune Turquie, un des plus chauds amis des hommes qui sont devenus les ministres du nouveau régime, M. Victor Bérard, démontre sans réfutation possible les erreurs qui ont précipité le nouveau régime aux abîmes. Il met à nu les illusions, les responsabilités. Les hommes actuellement au pouvoir, qu'il a tous connus personnellement, peuvent l'en croire. Il avait désiré passionnément le succès de leur œuvre ; c'est avec une profonde tristesse qu'il constate l'échec. Nous partageons aussi cette tristesse. Encore une fois, nous croyons faire acte d'amitié envers la Turquie en la pressant de renoncer à une satisfaction d'apparence et de se consacrer exclusivement au salut de l'Asie.
PROJETS DE TRANSFORMATION DE LA QUESTION BALKANIQUE EN QUESTION EUROPÉENNE.
26 juillet 191 3.
Il y a un imbroglio balkanique, mais il faudrait se garder de croire que l'incohérence des informations publiées quotidiennement dans la presse européenne soit l'image de la politique de tous les Cabinets. La plupart des informations relatives aux affaires balkaniques sont essentiellement tendancieuses. Il en est même de manifestement inexactes lancées uniquement dans le dessein de troubler l'opinion. Deux gouvernements au moins savent ce qu'ils veulent. Le Cabinet de Vienne veut retarder le plus longtemps possible la soumission de la Bulgarie et il espère, à la faveur de ces retards,voir se produire des événements qui lui permettront de frustrer les Serbes et les Grecs du fruit légitime
de leurs victoires ou d'intervenir milita^irement quelque part sans trop de risques. Le Cabinet de Rome s'associe à cette manœuvre, car il voit d'un mauvais œil l'agrandissement de la Serbie et il est franchement hostile à l'extension de la Grèce en Albanie et sur les côtes de la mer Egée. La Bulgarie a-t-elle reçu des assurances formelles .'' On ne saurait l'affirmer. Elle a prétendu plusieurs fois n'avoir rien à craindre du côté de la mer Egée et de laThrace.En tout cas, on remarquera qu'elle n'a pas songé à défendre un seul instant Andrinople et qu'elle vient d'évacuer Dédéagatch où les Grecs ont pu pénétrer sans coup férir. Singulière méthode ! Il eût suffi de garnisons relativement peu considérables pour protéger efficacement ces places pendant des semaines. Si on a dégarni avec préméditation tous les territoires conquis sur les Turcs, c'est évidemment qu'on se croyait sûr de les réoçcuper et qu'on avait des desseins ailleurs.
On s'étonne que les gouvernements désintéressés auxquels le roi Ferdinand et ses ministres ont adressé des appels pathétiques n'aient pas signalé à Sofia la contradiction entre ces demandes de secours contre la Turquie et l'abandon sans combat des territoires envahis. On peut s'étonner aussi que le roi Ferdinand et ses ministres décrivent la situation à Sofia comme désespérée,alors que les troupes bulgares prennent chaque jour l'offensive contre l'armée serbe. On s'étonnerait encore davantage que le gouvernement bulgare, dans la situation critique qu'il dit, s'obstine à parler seulement d'armistice, alors qu'il sait pertinemment que ses adversaires ne veulent et ne peuvent conclure d'armistice — sauf pour une très courte durée — qu'en même temps que des préliminaires de paix. Mais tout étonnement disparaît si l'on réfléchit un peu. La Bulgarie tient à transformer en question européenne la question
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balkanique et elle croit avoir intérêt à ce que la Turquie viole le traité de Londres. L'Autriche a le même intérêt et l'Italie est d'accord avec elle. Tout le monde savait et l'on disait partout qu'Andrinople était sans défenseurs. On a induit la Turquie en tentation. En outre, l'Autriche désire fortement que toutes les forces serbes et grecques restent massées en Macédoine, loin de la Save, loin de l'Albanie. Comme on ne sait ce qui peut arriver — ou plutôt on le sait trop — il importe qu'une intervention militaire éventuelle en Albanie ou dans le sandjak rencontre un minimiim de résistance.
Il convient de remarquer encore l'affectation de la •presse austro-italo-allemande à parler de l'Arménie et des intentions de la Russie d'occuper provisoirement cette province. 11 n'est pas possible d'inviter plus énergique ment le Cabinet de Pétersbourg à commettre cette énorme faute. Les restrictions dont on entoure ces invites rendent celles-ci seulement plus caractéristiques. Et l'on se découvre peu à peu. Le Berliner Tagehlatt se fait télégraphier de Pétersbourg : « La Russie serait fermement décidée à occuper l'Arménie d'une façon provisoire. Elle y serait décidée même si l'Autriche était résolue à répondre à cette mesure par une occupation du sandjak de Novi-Bazar. » Le même journal ajoute dans un article : « La Russie estime que, si cela est nécessaire, elle devra procéder à une occupation de l'Arménie. Le gouvernement russe, dit-on, est soutenu par l'Autriche qui est disposée à ne faire aucune opposition dans le cas où la Russie s'emploierait de son côté à diminuer les prétentions serbes. « Voilà posées les conditions du marché. On attend à Vienne avec impatience que la Russie se mette dans son tort quelque part afin que l'Autriche ait un prétexte de commettre ailleurs une iniquité. D'autre part, à Rome et à Berlin, on parle beaucoup
de l'Asie ottomane. Toutefois, comme on hésite à se compromettre, on met en mouvement quelques journaux anglais crédules et l'on prête à la France des convoitises sur la Syrie, alors que ce sont précisément l'Allemagne et l'Angleterre qui se sont déjà mises d'accord sur leurs zones d'influence en Asie.
En somme, sous prétexte d'empêcher l'affaiblissement excessif de la Bulgarie et tout en protestant hautement du respect des traités, on serait heureux dans plusieurs chancelleries qu'une occasion s'offrît de rouvrir la question balkanique au point de vue européen et d'ouvrir la question de l'Asie ottomane. Nous ne pouvons pas croire que la Russie tombe dans le piège. Le langage de ses journaux éveille, il est vrai, des inquiétudes. Il est aussi attendri sur les Bulgares que sévère pour les Serbes. M. Sazonof n'a-t-il point éclairé l'opinion russe sur l'agression bulgare des 29-30 juin ? Un autre sujet d'inquiétude est la nouvelle pression exercée sur la Roumanie par le Cabinet de Vienne. Dans la phase actuelle de la crise, la Roumanie joue un grand rôle. Cette fois, elle a su prendre à temps une attitude décisive. Elle se démentirait elle-même et compromettrait gravement l'avenir en arrêtant son action au dernier moment. Elle s'est promis d'établir l'équilibre dans les Balkans ; elle ne doit rentrer l'épée au fourreau qu'après la conclusion définitive d'une paix consacrant l'acceptatfon catégorique par la Bulgarie des conditions assurant pour longtemps cet équilibre. Si la Bulgarie était de bonne foi, cela pourrait être fait en huit jours.
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INTRIGUES AUTRICHIENNES
27 juilllet 1913.
On peut espérer aujourd'hui que la conférence balkanique va se réunir les premiers jours de cette semaine. Les délégués de tous les États belligérants sont en route. Naturellement, il n'est pas question de la participation de la Turquie à la conférence balkanique, puisque la question de la frontière turco-bulgare est considérée par toutes les grandes puissances comme une question européenne. On saura seulement au moment de l'échange des pleins pouvoirs si les délégués bulgares sont munis de pouvoirs suffisants pour conclure. Il est fort à souhaiter qu'aucune déception ne survienne de ce côté, car en ce cas les opérations militaires qu'il semble tacitement convenu de ralentir, sinon de suspendre pendant quelques jours, reprendraient sans doute avec une vigueur inquiétante. Les troupes roumaines sont dans la banlieue de Sofia et les troupes serbes sont en territoire bulgare au nord et à l'ouest de la capitale. La presse autrichienne prétend bien que la Roumanie marche maintenant d'accord avec la Bulgarie et qu'elle est prête à se retourner contre les Serbes et les Grecs. Les officieux du Ballplatz prennent trop souvent leurs désirs pour des réalités. En fait, la Roumanie a maintenant presque complètement rempli son dessein. Elle a démontré à la Bulgarie la nécessité de traiter, elle s'est assuré à elle-même l'agrandissement territorial désiré, et elle est sur le point de faire consacrer solennellement à Bucarest le nouvel équilibre balkanique.
Il ne peut lui convenir d'aller sensiblement plus loin et de laisser écraser la Bulgarie. Aussi n'est-il pas douteux qu'elle engagera fortement ses alliés d'aujourd'hui à ne pas occuper Sofia. Mais ce conseil sera donné aux Serbes et aux Grecs par les autres puissances aussi et nous nous plaisons à croire qu'il sera écouté. Il ne faut pas que les alliés entrent à Sofia. S'ils méconnaissaient assez leurs intérêts pour passer outre, ils donneraient prise aux puissances qui guettent leurs fautes, et les sympathies qui leur sont actuellement acquises pourraient leur manquer brusquement. Il en résulterait de graves conséquences. Par exemple les troupes roumaines pourraient occuper ellesmêmes Sofia en amies et empêcher ainsi les Serbes et les Grecs d'y entrer. C'est probablement cette éventualité dont les journaux viennois escomptent avec une joie mal dissimulée la réalisation. Mais il faudrait que l'on eût perdu la tête à Belgrade et à Athènes pour s'exposer à un pareil accident.
CHAPITRE \T
RÉUNION d'une conférence A BUCAREST.
28 juillet 191 3.
LA conférerxe de Bucarest est sur le point de s'ouvrir.. Après bien des tâtonnements, on a fini par se convaincre de tous côtés que la capitale roumaine — celle d'hiver ou celle d'été — était toute dcsignée comme siège de la réunion des plénipotentiaires balkaniques. Nous le disions dès le 11 juillet : si l'on ne voulait pas traiter sur le théâtre m.ême de la guerre, il convenait de se réunir à Bucarest. De tous les belligérants, les Roumains sont les moins passionnés dans le conflit actuel, on ne discute plus leurs prétentions particulières et, malgré l'état de guerre, leurs relations avec les Bulgares sont restées courtoises. Enfin le roi Charles est le Nestor des souverains des Etats au sud des Carpathes, de tous les souverairs d'Europe même, à la seule exception de l'empereur François- Joseph qui est dans sa soixante-cinquième année de règne. Le choix d'une ville située hors des États belligérants aurait
compliqué la situation et donné à la conférence un autre caractère. Quant à un congrès, c'eût été la pire des solutions, la plus lente et la plus propre à provoquer de nouveaux troubles. A Bucarest, ou à Sinaïa si la température rend pénible le séjour dans la plaine, les plénipotentiaires se trouveront comme en pays neutre.
Quoique belligérant, le roi Charles va jouer en quelque sorte le rôle d'arbitre. Avec les ministres dont il est entouré, il est parfaitement digne de cette haute mission. Nous n'ajoutons pas foi aux projets machiavéliques que lui attribue la presse autrichienne, prompte à croire à la perfidie d 'autrui. Si le roi Charles emploie son influence à modérer les prétentions grecques, il ne sortira nullement de son rôle et ne trahira point ses alliés. Au contraire, il rendra service à la Grèce où les esprits, exaltés par le succès, se laissent aller à de périlleuses exagérations. Mais il ne peut, sans renier la politique où il s'est engagé avec l'approbation unanime du pays et sans compromettre à la fois son honneur et les intérêts nationaux, aider la Bulgarie à se retourner contre l'un ou l'autre de ses adversaires d'aujourd'hui après s'être arrangée avec la Roumanie. On ne peut douter qu'il s'assure de la sincérité bulgare et qu'il se préoccupe de garantir solidement la paix balkanique pour de longues années. On avait un instant prêté au gouvernement roumain l'intention de proposer l'autonomie de la Macédoine. A la vérité, le Cabinet de Bucarest a pvi avoir cette idée à la fin de l'année dernière, au cours de la première guerre balkanique. Mais aujourd'hui chacun sait que Serbes et Grecs lutteront jusqu'au dernier homrhe avant d'accepter une pareille combinaison. Non seulement l'autonomie priverait ces deux États des fruits de deux guerres épuisantes ; elle créerait aussi en Orient un état de choses tel qu*une nouvelle guerre éclaterait inévitablement dans
jin délai rapproché. La Macédoine serait livrée aux comitadjis, dont la méthode d'établir des statistiques ethnographiques consiste à supprimer par le fer et le feu^les populations d'autre race que la leur. Les vainqueurs d'aujourd'hui n'admettront pas un seul instant la discussion sur l'autonomie macédonienne. Si les Bulgares s'avisaient de la proposer, ce serait un signe de leur intention secrète de ne point traiter sérieusement.
Au moment où s'ouvrent ces délibérations critiques, il convient de remarquer l'activité de la diplomatie italienne. On est à peu près sûr maintenant que les bruits d'un accord austro-russe sont de provenance italienne. Le Cabinet de Rome travaille avec ardeur à rapprocher Pétersbourg de Vienne. Autant qu'on peut l'apercevoir, son dessein est double. En premier lieu il désire, sous un prétexte ou un autre, conserver une ou plusieurs îles de la mer Egée. Ses représentants officiels le nient, mais tous ses actes tendent à le prouver. Ainsi M. Giolitti vient de renvoyer à Rhodes le général Ameglio qui pourtant avait été désigné pour aller en Cyrénaïque où l'on a fort besoin d'un véritable chef. Les journaux italiens ne cachent point que M. Giolitti, à la veille des élections générales, prépare un coup qui le rende populaire. « M. Giolitti, dit la Gazetta del Popolo, se réserve de faire éclater une bombe qui vaudra mieux pour le ministère que n'importe quel programme, et c'est l'annexion à l'Italie d'une des îles de la mer Egée actuellement en notre possession. » En second lieu, la diplomatie italienne pousse de toutes ses forces la Russie à occuper l'Arménie, c'est-à-dire à ouvrir la question d'Asie. Est-ce pour se procurer des profits supplémentaires dans le voisinage des îles occupées ou pour permettre à d'autres de saisir l'occasion,^ Enfin les ministres d'Autriche-Hongrie et d'Italie à Bucarest agissent entièrement de concert. On
ne saurait suivre trop attentivement cette action d'une diplomatie entreprenante et avisée.
LA QUESTION DE l'aUTONOMIE OU DE l'iNDÉPENDANCE
DE LA MACÉDOINE
29 juillet 1913.
Les premières impressions de la conférence de Bucarest ne sont pas très bonnes. D'après les plus optimistes, la conférence durerait au moins deux semaines. Les délégués bulgares sont arrivés avec l'intention d'user leurs adversaires par la temporisation et de les diviser à l'occasioD,- M. Tontchef ne parle pas en vaincu chargé d'obtenir les conditions les moins dures possibles ; il s'exprime en homme décidé à refuser aux vainqueurs le bénéfice de la victoire. Le Cabinet de Sofia n'a pas renoncé, paraît-il, à détacher la Roumanie de la nouvelle coalition balkanique et à proposer l'autonomie de la Macédoine. Il est difficile de croire au succès de l'une ou l'autre de ces combinaisons»^ Tous les Roumains savent qu'ils s'exposeraient au plusgrave danger si, après avoir annexé une partie du territoire bulgare, ils ne réussissaient pas à constituer dans la péninsule un équilibre tel que la Bulgarie fût hors d'état d'aspirer de nouveau à l'hégémonie. Les hommes pohtiques bulgares l'ont souvent déclaré dans des conversations : ils comptent bien, après avoir satisfait et calmé la Roumanie^ saisir la première occasion de lui reprendre ce qu'ils sont contraints aujourd'hui de lui céder. La défection roumaine serait donc une grande maladresse. L'organisation de l'au-
tonomie macédonienne en serait une autre. Elle paraissait complètement abandonnée depuis de longs mois. Mais, puisque les Bulgares, encouragés par une ou plusieurs puissances, prétendent la remettre sur le tapis, il faut bien en parler encore.
L'autonomie de la Macédoine n'était réalisable que sous la souveraineté du sultan. Elle n'était admissible qu'au cas où les Etats balkaniques indépendants l'eussent acceptée comme une amélioration sensible sur l'état de choses antérieur et eussent été disposés à en favoriser le fonctionnement. Actuellement, sauf la Bulgarie, qui aimerait mieux voir la Macédoine redevenir ottomane, c'està-dire de nouveau partageable, que de la voir tomber aux mains de ses voisins, aucun des autres États balkaniques ne peut accepter ce retour en arrière, qui serait une duperie pour eux, un embarras onéreux pour la Turquie et une source inépuisable de conflits locaux et internationaux. Comme nous le disions hier, la Serbie, la Grèce et le Monténégro rompront immédiatement les négociations si l'autonomie macédonienne est proposée. Il est vrai, on travaille beaucoup depuis quelques jours l'opinion publique roumaine en faveur de cette combinaison où l'on se flatte qu'elle verra un moyen de garantir aux Macédo-Roumains, aux Arômans, une situation spéciale ou privilégiée. Mais aucun Roumain de bon sens ni aucun homme politique doué d'esprit de réflexion ne sauraient être induits en erreur à ce sujet.
Autonome ou indépendante sous on ne sait quel prince, la Macédoine serait en toute hypothèse un Etat éphémère dont la destinée serait d'être partagée lors d'une prochaine conflagration. Tout Etat qui prendrait la responsabilité de proposer l'autonomie accuserait ainsi son désir d'une nouvelle guerre. Puisqu'il y a guerre maintenant, puisqu'il y a
des vainqueurs et des vaincus, le moment est propice pour imposer dans les Balkans un ordre stable, définitif autant que peuvent l'être les choses politiques. Sans doute cet ordre serait contraire aux ambitions d'un des Etats intéressés. Mais cet État a perdu tout droit, matériellement et moralement, de faire prévaloir ses prétentions. D'autre part, l'équilibre qu'il s'agit de fonder à Bucarest est parfaitement légitime. Contrairement à ce qu'allèguent les avocats des Bulgares, la Macédoine n'est pas un pays bulgare ou à population en majorité bulgare. C'est un pays où sont confondues depuis des siècles les populations les plus diverses sans autre lien que la haine commune de l'envahisseur musulman. Au cours des siècles, ces populations ont reçu les empreintes successives de dominations passagères. Le fait que dans certaines agglomérations on parle depuis quelques dizaines d'années un dialecte qui se rapproche plus du bulgare que du serbe, ou inversement, ne prouve rien. En réalité, ces populations seront ce qu'on les fera. Sauf les meneurs, les agents des diverses propagandes et les bénéficiaires de l'agitation, serbisants et bulgarisants, se plieront facilement à la sujétion définitive établie. Le Rietch, l'organe des cadets russes, le disait justement il y a peu de temps : « Chacune des nationalités balkaniques sait que les parties qui tomberont au pouvoir d'une autre seront à jamais perdues pour elle. Tout ce qui sera acquis et perdu maintenant sera acquis et perdu pour toujours. Cela explique l'acharnement passionné de la lutte actuelle. » Cela explique aussi la propagande furieuse des comitadjis.
On peut disputer jusqu'à épuisement sur les races balkaniques. Par exemple, on trouvera des renseignements du plus haut intérêt dans le beau volume récemment publié par M. Louis Léger : Serbes, Croates et Bulgares. Mais il
faudra toujours en revenir à ce qu'explique magistralement M. Ernest Denis dans le dernier cahier mensuel de la Ligue internationale pour la défense du droit des peuples. Nous ne pouvons mieux terminer qu'en citant quelques passages significatifs de cette étude impartiale :
La Macédoine occidentale est habitée par des populations infiniment diverses : Turcs, Grecs, Albanais, Juifs, Koutzo-Valaques, Tsiganes. Dans le vilayet même de A'Ionastir, les Slaves ne forment certainement pas la majorité de la population. Personne n'est libre de faire que le passé ne soit pas le passé. L'histoire des Balkans a été trop profondément troublée pour qu'il soit possible de grouper les divers groupes ethniques en Etats distincts. Quelle que soit la division adoptée, fatalement des populations d'origine et de langues séparées seront soumises à une même domination.
Les Bulgares, qui forment le noyau de la population dans l'est de la presqu'île, ont été rapprochés par la longue domination turque et, dans leur ensemble, ils n'offrent pas de différences aussi profondes que celles qui séparent les Serbes des Croates. Mais, pas plus au point de vue ethnique qu'au point de vue linguistique, ils ne présentent un type unique. L'histoire et la géographie ont créé des différences profondes entre la Bulgarie propre et les vilayets d'Andrinople, de Salonique et de Monastir. Ces différences sont si visibles que d'assez nombreux érudits parlent d'un peuple macédonien, qui formerait comme une t''ansition entre les Serbes et les Bulgares. En réalité, il n'y a pas là de nationalité constituée, mais un peuple en voie de formation, une race qui sort à peine de l'enfance, qui subira sans réaction ni colère toutes les empreintes et qui acceptera docilement la direction du frère aîné qui lui apportera l'ordre et la paix. La séparation entre les divers groupes des Slaves du Sud est trop récente pour avoir créé là des individualités irréductibles.
Ce qui est certain, c'est que les Slaves du Sud se comprennent tous sans difficulté sérieuse ; leur phonétique et leur vocabulaire sont extrêmement voisins, et les différences sont surtout produites par les mots étrangers — allemands, italiens, grecs, turcs surtout — qu'ils ont empruntés. Les traits caractéristiques du bulgare sont la perte de la déclinaison et de l'infinitif et l'adjonction de l'article à la fin du nom. Dans le vilayet de Monastir, si les jeunes gens qui sortent des écoles nouvelles ont adopté souvent ces habitudes de syntaxe, elles sont loin d'être universellement répandues, et les gens âgés se servent plus volontiers de formes serbes. Même le Bulgare peut d'ailleurs comprendre plus facilement le serbo-croate que le russe, bien que celui-ci ait e.xercé une grande influence sur la formation de la langue littéraire bulgare moderne. Comme cette action a été naturellement assez faible dans les districts de l'Ouest et du Sud-Ouest, l'évolution contemporaine est ainsi plutôt propre à
éloigner de Sofia les rameaux populaires, demeurés fidèles aux traditions locales. Les philologues et les historiens sont en somme d'accord pour reconnaître que nous sommes ici dans une de ces Marches qui n'appartiennent en réalité à personne et qui attendent de l'avenir la détermination de leurs destinées.
SUSPENSION D ARMES
31 juillet 1913.
La conférence de Bucarest a inauguré ses travaux par une mesure heureuse. Elle a décidé une suspension d'armes de cinq jours à compter d'aujourd'hui 31 juillet à midi. Les Serbes et les Grecs ont ainsi donné une preuve de leur sincère esprit de conciliation. On leur avait prêté l'intention de ne consentir à aucun arrêt des opérations militaires avant la signature des préliminaires de paix. Le roi Constantin semblait particulièrement ferme en ce sens. Mais, nous l'avons fait remarquer plusieurs fois, on interprétait mal la pensée des Cabinets de Belgrade et d'Athènes. Avec grande raison, ils étaient opposés à la conclusion d'un armistice qui permettrait de traîner indéfiniment les négociations comme ce fut le cas à Londres cet hiver. Par contre, ils ne "formulaient point d'objections graves contre une courte suspension d'armes. En effet, celle-ci présente de sérieux avantages. Non seulement elle interrompt les horreurs de la guerre, elle fournit aussi le moyen de s'assurer des véritables intentions des négociateurs. Pendant les cinq jours qui vont suivre, on aura largement le temps de constater si les Bulgares sont ou non sincères. Leurs adversaires vont immédiatement poser leurs conditions et ils verront si les principales sont acceptées en principe
sans arrière -pensée. Si M. Tontchef et ses collègues opposent à des propositions précises des combinaisons latérales, telles que l'autonomie de la Macédoine, et si le délai expire sans qu'on soit tombé d'accord sur les grandes lignes frontières, la suspension d'armes ne sera très probablement pas prolongée. Si vif que soit le désir du gouvernement roumain et du roi Charles en particulier de faire abputir la conférence de Bucarest, on ne saurait demander aux alliés de faire le jeu du gouvernement de Sofia.
Il est donc essentiel pour le succès des négociations que les Bulgares acceptent avant le 5 août, à midi, sans avoir à en référer à leur gouvernement, quelques conditions capitales. C'est d'abord le principe de la répartition définitive des territoires conquis sur la Turquie ; c'est ensuite la fixation des grandes lignes des nouvelles frontières. Sur les détails on pourra discuter ensuite et s'en remettre à des Commissions mixtes. Toutefois, certains points doivent être éclaircis sans retard. La Serbie doit savoir si la Bulgarie lui reconnaît les territoires entiers à l'ouest d'une ligjae Egri-Palanka-Kuprulu-Guevguéli, y compris les pentes de la rive gauche du Vardar entre Kuprulu et Guevguéli. De son côté, la Grèce doit être sûre de conserver la région située au sud de Guevguéli, Doiran et Sérès. La question de Drama et de Cavalla sera vraisemblablement l'objet de très vives contestations, et il est peu probable qu'on puisse s'entendre là-dessus avant le 5 août. Plusieurs puissances, en effet, semblent vouloir interdire Cavalla à la Grèce. Nous ne partageons pas leur manière de voir. Néanmoins, nous comprendrions que le règlement de cette question fût remis après le 5 août. Ce sera déjà un résultat appréciable si les Bulgares sont amenés à accepter, sans esprit de retour, les graneles lignes indiquées plus haut.
Peut-être la Grèce posera-t-elle tout d'abord des condi- Gauvain. — T. V. 23
tions très dures. Plusieurs de celles qu'on a publiées ne sont point destinées à triompher. Toutes les grandes puissances sont disposées à donner à la Bulgarie un accès suffisamment large sur la mer Egée et aucune ne soutiendrait des prétentions grecques sur tout le littoral. Le minimum de ce qui doit être donné à la Bulgarie — nous disons : donné, car en fait elle l'a perdu — • est la côte de la baie de Lagos à Eqos. Qjant à Cavalla, à notre sens, ce port, qui est foncièrement grec, doit rester à la Grèce. Avant l'agression des 29-30 juin, la^'question de Salonique était matériellement tranchée en faveur de la Grèce. Le petit quadrilatère Doiran-Kilkis-Drama-Cavalla constitue l'enjeu naturel de la déplorable partie engagée par la Bulgarie. Sa perte sera la juste punition d'un acte inqualifiable. Comme cette région est entièrement au pouvoir des Grecs, et que sa population est en forte majorité grecque, la justice, l'équité et les convenances seront d'accord. De cette façon, la question de Thasos serait aussi réglée. Cette île, incontestablement grecque, qui commande le golfe de Cavalla, pourrait rester sans inconvénient à la Grèce qui l'occupe. Seulement, afin de ménager la Bulgarie et d'établir une bonne frontière naturelle, il conviendrait de laisser aux Bulgares toute la région à l'est des monts séparant Drama de la vallée du Karasou. La frontière aboutirait sur la mer Egée dans le canal de Thasos. Les Bulgares auraient de cette manière la partie supérieure de la ligne de chemin de fer qui traverse la région et la relieraient facilement à leur propre réseau. Cette solution semble conclier tous les intérêts en présence.
QUESTIONS A SIR EDWARD GREY, AUX COMMUNES
l'italie et le DODÉCANÈSE.
ler août 1913.
Les amateurs d'ironie ont dû se délecter hier soir à la Chambre des Communes. On a posé à Sir Edward Grey une série de questions recelant, sous la gravité parlementaire, de la quintessence d'humour. Par exemple ; « Est-ce que, pour justifier leur changement d'attitude — au sujet du maintien du statu quo — , les puissances ont d'autres raisons à donner que les succès inattendus des Bulgares et des Serbes ? » Et encore : « Puisque les puissances ont permis aux anciens alliés d'entreprendre une guerre ae conquête, pourquoi auraient-elles des objections à formuler contre la reprise par les Turcs de leur ancien terri, toire, reprise qui du reste s'accorde avec le principe des nationalités que le très honorable gentleman soutient ?» Sir Edward Grey a été beaucoup plus circonspect que M. Asquith à Birmingham. Sa réponse se résume dans ses derniers mots : k Toutes ces questions sont inspirées par l'idée que l'action des puissances est réglée par la logique et par le droit des gens. Il me paraît à moi que l'action des puissances a été influencée par le souci qu'a chaque puissance de servir son intérêt particulier, et ensuite par le désir commun à toutes les puissances de maintenir la paix européenne. J'imagine que leur action sera toujours dirigée par ces mêmes considérations. » Cette constatation est la vérité même et la Chambre des Communes a paru s'en contenter. Nous ne la contredirons pas non plus. Toutefois
on peut observer que, même en considérant seulement leurs intérêts particuliers et le désir de maintenir la paix européenne, les puissances de la Triple-Entente auraient eu avantage à s'inspirer davantage de la logique. On défend mal et ses propres intérêts et la paix générale en se laissant aller au gré des événements. '
En ce moment, la logique est fort malmenée. Les Bulgares, qui se sont livrés à une agression brutale contre leurs alliés et qui ont commis sur des populations inoffensives des actes féroces, accusent leurs adversaires d'auj'ourd'hui de rapacité et de barbarie, et l'on écoute avec faveur leurs doléances. Ils ont supplié les puissances d'intervenir sans retard afin de prévenir leur anéantissement ; ils ont même fait courir le bruit que les représentants des puissances à Sofia risquaient d'être massacrés au cas où l'ennemi s'approcherait de Sofia et chaque jour des dépêches de Sofia annoncent au monde des succès des troupes du roi Ferdinand sur les Serbes et les Bulgares. L'Autriche, qui a laissé faire la première guerre balkanique et empêché la Roumanie de retenir alors la Bulgarie, qui a ensuite excité les Bulgares contre les Serbes, parle maintenant à Bucarest comme ses plénipotentiaires parlaient en 1856 au congrès de Paris : « A les entendre, disaient alors les diplomates russes, on dirait que ce sont eux qui ont pris Sébastopol. » Aujourd'hui le comte Berchtold prétend régler le sort de l'Orient comme si les troupes de l'empereur François- Joseph avaient remporté des victoires, et, cette fois, ils rencontrent le concours d'une partie de la diplomatie russe, de celle qui suit le sillage italien. Avant l'attaque brusquée des 29-30 juin, dont elle attendait de grands résultats, la Bulgarie réclamait la Thrace à titre de conquête, et la Macédoine, conquise et occupée par d'autres, au nom de l'ethnographie. Aujourd'hui qu'elle est rejetée hors de
Thrace et de Macédoine, et que son propre territoire est envahi, elle continue de revendiquer la Thrace, une partie de la Macédoine, et elle dispute aux Grecs des villes où il n'y a point de Bulgares. Certaines puissances trouvent cela tout naturel.Jl est possible qu'elles ne se préoccupent point de la logique. Mais leur autorité n'y gagne point. Nous ne croyons pas non plus que leurs intérêts spéciaux y gagnent davantage. La magnifique indifférence des Cabinets pour la logique, la morale et le droit est sujette à de singuliers revers. M. Danef, qu'on appelait déjà le Bismarck de la Prusse des Balkans, peut en dire long là-dessus, j
Plusieurs journaux italiens, et non des moindres, se fâchent tout rouge au sujet de nos appréciations sur les intentions de la Consulta. Au lieu de parler de « mensonges et de fantasmagories » comme le correspondant du Corriere délia Sera à Paris, ou de campagne italophobe comme le professionnel de gallophobie qu'est M. Cirmeni dans la Stampa, nos voisins feraient mieux de regarder chez eux. C'est dans leurs propres journaux — cités par nous — que nous avons pris nos informations. D'ailleurs, leurs protestations mêmes confirment nos appréciations. Nous avions dit que, malgré les assurances officielles de l'Italie aux autres puissances, le Cabinet de Rome se réservait la possibilité de conserver quelqu'une des îles de la mer Egée et que son attention se portait aussi sur les côtes voisines. Or, des communiqués publiés par la Tribuna et le Corriere délia Sera, il résulte que la question des îles du Dodécanèse regarderait exclusivement l'Italie et la Turquie. On exclut ainsi l'Europe à qui pourtant la Turquie s'en est remise entièrement du sort de toutes les îles sans exception. Quant à M. Cirmeni, il finit son article du 29 par ces mots : « Le général Ameglio, qui a la vue longue, surveillera de Rhodes
les côtes de Syrie. » Vraiment, on abuse un peu trop à Rome de la crédulité d 'autrui. Un mot récent d'un ancien président du Conseil italien éclaire cette politique. Cet homme d'Etat, qui reçoit toujours à Paris l'accueil le plus empressé, disait à un Allemand dans un salon diplomatique de Rome : « Vous n'avez pas su vous y prendre avec les Français. Poiu: dompter les Français, il faut employer les moyens doux ; à nous, cela nous a parfaitement réussi. » Mais M. Cirmeni n'a pas la manière.
LES NÉGOCIATIONS DE BUCAREST
2 août 1913.
La"^ susoension d'armes conclue entre les belligérants expire le 5 août à midi. On envisage dès à présent l'impossibilité d'aboutir avant l'expiration de ce délai. Mais on croit qu'on peut aboutir à la fin de la semaine prochaine et l'on se propose de prolonger la suspension d'armes de quatre ou cinq jours. D'ailleurs il semble certain que les alliés n'accepteraient pas de prolongation plus longue et qu'ils tiennent à être fixés dans le premier délai sur les intentions bulgares ; le second délaisserait consacré au règlement des questions de détail.
L'attitude du gouvernement roumain a grandement contribué à fortifier les espoirs de paix. De mauvais bruits avaient couru à ce sujet. Les influences bulgares et austrohongroises combinées s'étaient exercées avec toutes leurs forces. Dar tous les moyens, en vue de détacher la Roumanie de la Serbie et de la Grèce. Elles avaient trouvé un terrain favorable dans le groupe qui s'agite autour de
MM. Pierre Carp et Nicolas Philipesco ministres récemment débarqués. La doctrine de ces deux hommes politiques est que la Roumanie ne peut échapper à une grande crise intérieure qu'en se régénérant dans un bain de sang. La campagne actuelle leur paraît bien médiocre. Ils aspirent à des actions d'éclat et à de vastes agrandissements. La combinaison'est-elle sortie de leurs cerveaux ou kura-telle été suggérée ?0n ne saurait dire encore. Toujours est-il que les carpistes évincés du pouvoir mjéditaient de se coaliser avec leurs ennemis traditionnels, les libéraux, qui ont dernièrement conclu une sorte de pacte avec les conservateurs-démocrates, pour voler à la conquête de Viddin et , de Négotin. Ces messieurs déclaraient inadmissible qu'on eût fait passer le Danube à une aussi belle armée pour obtenir une aussi pauvre compensation que la ligne Turtukai- Baltchik. Ils désiraient se faire offrir par la Bulgarie le district de Viddin en surcroît, et arracher ensuite Négotin à la Serbie, à moins que la Serbie ne leur cédât Négotin et ne leur laissât annexer Vidin. Ni le roi Charles, ni son gouvernement n'ont pris au sérieux ces combinaisons incohérentes dont le seul résultat certain eût été de discréditer profondément la politique roumaine et d'exposer le rovaume à des représailles. On est unanime aujourd'hui à reconnaître qu'ils continuent de suivre la voie indiquée par l'honneur, l'esprit derconciliation et le souci de l'équilibre. Quelles que puissent être ses sympathies natives pour telle ou telle grande puissance, le roi Charles se voit appelé par un rare concours de circonstances à jouer en ce moment un trop beau rôle en Orient pour qu'il sacrifie la réalisation du rêve de toute sa vie à d'imprudentes convoitises. S'il réussit à faire conclure sous ses auspices un traité qui fonde l'équilibre balkanique et donne à la Roumanie une magnifique frontière d'Oltenitza à la mer Noire, il aura mis
le sceau à la grande œuvre de son règne glorieux. Cette satisfaction lui sera sans doute plus précieuse que l'approbation du comte Berchtold.
On connaît maintenant les conditions des. alliés. Celles de Bucarest ont été précisées. Sans être plus dures, elles comportent un tracé particulièrement avantageux pour la Roumanie ; MM. Majoresco et Take Jonesco tiennent à mettre de ce côté leur pays à l'abri de toute chicane future. Si les Bulgares avaient cédé plus tôt, ils auraient peut-être obtenu un tracé moins défavorable. Comme il était inévitable, leurs atermoiements et leur confiance indéracinable dans la division de leurs adversaires ont aggravé leur situation. Ils ont demandé à réfléchir ; mais ils ne peuvent échapper à la nécessité d'accepter ce que Bucarest leur impose.
Les conditions serbes et grecques on les lira plus
loin ne sont pas le dernier mot de Belgrade et d'Athènes.
Elles réservent des éléments de transaction en prévision
de marchandages certains. Tout en étant exagérées, elles
ne sont pas encore comparables à ce que la Bulgarie eût
prétendu prendre si elle avait été victorieuse. Si M. Tont-
chef s'indigne, MM.Pachitch et Venizélos le calmeront en
lui montrant une certaine carte dressée à Sofia au moment
où l'on s'y croyait assuré de vaincre ; d'après ce plan, la
Bulgarie absorbait tout sauf l'Épire, l'Albanie, le Sandjak
et un morceau de Vieille Serbie. Mais on n'appliquera pas
la loi du talion. Les alliés ne disputeront point sérieusement
à la Bulgarie les côtes de l'Egée entre le Karasou et la Ma-
ritza, ni la vallée de la haute Strouma. Si les Bulgares ont
renoncé aux combinaisons dilatoires telles que l'autonomie,
la lutte se circonscrira autour du Vardar et de Cavalla.
Nous avons déjà dit les raisons de laisser Cavalla avec l'île
de Thasos à la Grèce. On ne comprend guère que la Russie
soit d'un avis contraire. Oii comprend encore moins l'entêtement de l'Italie, reniant les doctrines du risorgime?tto, à soutenir les prétentions bulgares dans ces régions lointaines exclusivement grecques, surtout au moment où la conférence de Londres, sur ses instances très pressantes, vient d'incorporer Coritza à l'Albanie. La possession du [canal de Corfou par la Grèce présentait, dit-on, un danger vital pour l'Italie ; le canal de Thasos inspire-t-il donc les mêmes craintes à MM. Giolitti et de San Giuliano ?
PROLONGATION DE LA SUSPENSION d'aRMES. — SIGNATURE d'un accord ROUMANO-BULGARE.
4 août 1913.
Comme nous le faisions prévoir avant-hier, la suspension d'armes de cinq jours qui expirait demain mardi, à midi, été prolongée ce matin par la conférence de Bucarest. Cette prolongation n'est nullement un mauvais signe. Tout d'abord, elle est de trois jours seulement, et ce court délai, plus court encore que le premier, indique suffisamment qu'on espère aboutir. Ensuite, même si l'on apercevait la possibilité de tomber d'accord avant demain,à midi, il était nécessaire de stipuler une prolongation au moins un jour d'avance, car autrement le temps eût manqué pour prévenir les troupes des belligérants. Comme les Serbes et les Bulgares sont établis dans des tranchées séparées en quelques endroits par une très faible distance, il eût pu se produire de déplorables collisions. On a donc agi très sagement en accordant un délai supplémentaire de trois jours.
Il semble que cette mesure, proposée par la Roumanie, n'a soulevé d'objection d'aucun côté.
D'ailleurs, le temps écoulé depuis l'ouverture de la conférence n'a pas été perdu. En premier lieu, l'accord bulgaro-roumain a été signé hier par les délégués militaires des deux pays. Après quelque résistance, les plénipotentiaires bulgares ont été mis en demeure par M. Majoresca de dire oui ou non, et ils ont cédé ; ils ont reçu satisfaction seulement sur deux points de détail secondaires. La Rou~ manie obtient une large bande de territoire d'environ 7.500 kilomètres carrés avec 250.000 habitants, allant de 13 kilomètres à l'ouest de Turtukaï à 10 kilomètres au sud de Baltchik et sensiblement convexe vers son milieu de manière à comprendre certaines positions stratégiques dans le nouveau territoire roumain. Les tergiversations de la Bulgarie lui font ainsi perdre aux deux extrémités de la ligne et au sud un peu plus de terrain qu'il n'avait été primitivement prévu. Quant aux garanties en faveur de la population macédo-roumaine et à l'interdiction d'élever ou de conserver des fortifications à Roustchouk,Choumla et dans un rayon de vingt kilomètres autour de Baltchik,. elles sont acceptées par la Bulgarie dans les conditions antérieurement posées.
En second lieu, les plénipotentiaires bulgares ont consenti à se placer sur le terrain de la répartition définitive des territoires sans opposer de contre-propositions fondées sur des systèmes latéraux tels que l'autonomie de la Macédoine ou la création de zones tampons. Dès leur arrivée à Bucarest, ils ont constaté que toute tentative en ce sens provoquerait la rupture immédiate des négociations. Ils discutent sérieusement. Nous avons publié hier en Dernière Heure un télégramme particulièrement intéressant de notre correspondant à Bucarest, qui indiquait les
grandes lignes frontières qui seraient très probablement adoptées. Aujourd'hui la situation est la même. Ces grandes lignes correspondent à celles que nous avions suggérées précédemment, aux prétentions légitimes des alliés, aux convenances géographiques et à un équilibre balkanique sagement compris. Elles s'imposent à tout esprit impartial et prévoyant. Naturellement, les délégués bulgares se débattent encore avec le vague espoir d'échapper à l'étreinte. En fait, ils concentrent leurs efforts sur l'acquisition de Cavalla. Ils n'auraient chance de réussir que si la Roumanie appuyait franchement cette revendication. Mais le Cabinet de Bucarest paraît plutôt disposé à les incliner à la résignation. Il sait, en effet, que la Grèce ne renoncera sous aucun prétexte à une région qu'elle a conquise au prix des plus grands sacrifices et qui est entièrement grecque.
Malheureusement, quelques Cabinets, s'inspirant de considérations étrangères à la justice et à l'équité, encouragent encore les Bulgares dans leurs prétentions sur Cavalla. La diplomatie austro-hongroise soutient que le port de Cavalla est le débouche naturel de la Macédoine bulgare et que sa possession par la Grèce porterait atteinte aux intérêts de la monarchie dualiste dans les Balkans. Cette dernière objection est curieuse. Elle révèle surtout les ambitions incoercibles de certains Austro-Hongrois. En réalité, Cavalla est le port naturel de la région qui va être annexée par la Grèce, entre le lac de Tachjmo et la vallée du Karasou. L'artère de la Macédoine bulgare sera le Karasou dont le cours tout entier appartiendra à la Bulgarie. Or la vallée de ce fleuve est séparée de Tarrière-pays de Cavalla par une longue et haute chaîne de montagnes. De plus, nous Tavons déjà fait remarquer, la Bulgarie possédera la partie de la ligne Jonction Salonique-Constantinople à laquelle son réseau actuel pourra le plus facilement
être relié. Elle jouira donc de toutes les facilités commerciales désirables.
La presse austro-hongroise et italienne ■ — car la diplomatie italienne seconde en cette affaire le Ballhausplatz avec une remarquable ténacité — recourt encore à l'argument qu'il ne faut pas laisser « étrangler » ou trop affaiblir la Bulgarie. Nos confrères ont sans doute oublié de regarder une carte des Balkans. S'ils en consultaient une, ils constateraient que les territoires reconnus au roi Ferdinand sont équivalents à ceux revendiqués par la Serbie ou par la Grèce, et que, malgré sa défaite incontestable et son inqualifiable agression, la Bulgarie bénéficiera encore d'une part des dépouilles ottomanes aussi grande que celle de ses anciens alliés. Enfin la part bulgare est destinée à s'augmenter de tout ce qui pourra être repris sur les Turcs en Thrace. Toutefois, à notre sens, les grandes puissances n'ont rien à promettre à la Bulgarie de ce côté ; leur rôle doit se borner à l'autoriser à ressaisir ce qu'elle a perdu par sa propre faute, exclusivement par sa faute.
En renonçant à Cavalla, la Bulgarie ne sera ni étranglée, ni affaiblie. Elle manquera seulement un gain dont elle se croyait assurée il y a quelques semaines encore. Mais elle a perdu la partie qu'elle a si follement engagée ; l'enjeu est entre les mains du vainqueur, il doit y rester.
LA QUESTION DE CAVALLA
5 août 1913.
Suivant toutes les probabilités, le traité de paix balkanique sera signé demain ou après-demain. Le langage très
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ferme tenu à la séance d'hier matin par M." Majoresco, président de la conférence, a détruit les dernières illusions qui pouvaient rester aux plénipotentiaires bulgares. M. Majoresco a déclaré que l'accord bulgaro-roumain signé la veille n'était « qu'une partie des arrangements d'ensemble auxquels tous les belligérants doivent donner leur assentiment et qui mettront fin à la guerre ». Le premier plénipotentiaire du roi Charles a ajouté : « La Roumanie reste solidaire de ses alliés. ». On ne peut être plus clair. La Bulgarie reste donc seule en face des quatre alliés sans le moindre espoir de les désunir. La Roumanie s'est assurée que les dernières conditions de la Serbie et de la Grèce sont équitables et modérées et elle les soutient. La Bulgarie n'a plus qu'à s'incliner. Militairement et diplomatiquement, elle est hors d'état de maintenir ses prétentions. Elle peut calculer aujourd'hui ce que lui coûtent les conseils qui l'ont poussée à la résistance. Quand la population bulgare connaîtra la vérité sur les événements, quand elle découvrira les mensonges dans lesquels on l'a fait vivre pendant des mois, elle fera payer cher ses déceptions aux hommes qui en sont responsables. Déjà l'on parle de mettre M. Danef en accusation.
La seule pierre d'achoppement de la paix, la question de Civalla, sera écartée au moyen d'un expédient. Notre correspondant à Bucarest nous télégraphie à ce sujet :
Bucarest, le 5 août.
La décision de quatre grandes puissances relative à la révision éventuelle du traité de paix n'a pas encore été officiellement communiquée à la conférence par les chefs des missions diplomatiques accréditées ici. Mais, aussitôt qu'elle a été connue, elle a facilité bien des choses. ^
En effet, si elle n'avait pas été publiée, la situation du Cabinet Radoslavof et des plénipotentiaires bulgares eût été critique. Si ceux-ci avaient consenti à la cession de Cavalla à la Grèce sans la réserve de quelques puissances, le Cabinet Radoslavof aurait probablement donné sa démission, ce qui eût fâcheusement compliqué la situation. Au contraire, la
démarche diplomatique relative à la révision de l'article concernant Cavalla constitue une satisfaction qui apaisera l'opinion publique bulgare et permettra de signer.
Grâce à cet heureux expédient, la paix sera conciuc mercredi ou jeudi. -J.B.
Nous comptons bien que l'expédient n'aura pas d'autre suite. Le gouvernement français ne s'associe pas à la démarche, et l'opinion publique française est hostile à toute révision. Ni l'Europe en bloc, ni au cône puissance en particulier ne possède le moindre droit de demander la modification d'un article quelconque du traité par lequel les belligérants se répartiront les territoires cédés par la Turquie en vertu du traité de Londres du 31 mai 191 3. Si le traité de paix est signé, il faudrait une nouvelle guerre pour le faire modifier ; toutes les démarches diplomatiques seraient vaines .'^Dans l'état présent des choses, on ne voit pas de puissance disposée sérieusement à passer de la démarche diplomatique à l'intervention militaire. Mais l'ingénieux expédient dont parle notre corr-espondant fournira peutêtre un prétexte à une ou deux puissances de rechercher des avantages en dehors des territoires partagés. Il y a l'Albanie et il y aura les îles de la mer Egée. Les diplomates n'auront pas]de longues vacances.
PRÉTENTION AUTRICHIENNE DE REVISER LE TRAITÉ DI BUCAREST. — l'iTALIE ET LE DODÉCANÈSE.
6 août 1913.11
Il est inexact que les représentants des grandes puissances à Bucarest aient notifié hier à la conférence l'intention de leurs gouvernements de se réserver le droit de
reviser les articles du traité de paix en préparation relatifs soit à l'attribution de Cavalla, soit à tout autre objet. Ce matin encore aucune démarche officielle n'avait été faite en ce sens. De plus, nous maintenons, malgré toute affirmation contraire, notre information d'hier concernant l'attitude du gouvernement français en cette affaire ; notre gouvernement ne s'est pas associé au projet de démarche en question et il n'a pas l'intention de s'y associer. Nous répétons aussi qu'il lui serait impossible, en raison de l'hostilité très justifiée de l'opinion publique française, de consentir à la révision des clauses du traité balkanique par un aréopage européen dépourvu de tout mandat. On semble croire à Vienne que le droit de révision est un droit naturel. Cette idée tient sans doute à l'état d'esprit spécial aux Austro-Hongrois. On ne peut, en effet, se déshabituer à Vienne et à Pest de l'idée que les nations balkaniques sont des pupilles dont les contrats, pour être valables, doivent recevoir l'homologation du Baiîplatz. Mais cette conception du droit international ne fait pas encore autorité en Europe. Quant à la France, elle ne prendra part à des discussions sur la révision que pour en combattre le principe et ses diverses applications. L'idée de révision ne mérite d'être prise en considération que comme un expédient destiné à faciliter aux Bulgares la signature du traité, mais à la condition qu'il soit bien entendu que cette réserve restera lettre morte.
L'obstination de la diplomatie austro-hongroise à soutenir les résistances bulgares vise principalement la Serbie. Pour le Ballplatz, la question balkanique est surtout une question serbe. En cherchant à arracher aux Grecs Cavalla, le comte Berchtold cherche à faire réduire la part serbe, car, si la part grecque venait à être diminuée au profit de la Bulgarie, le Cabinet d'Athènes élèverait probablement
de nouvelles prétentions en Macédoine au détriment de la Serbie. En outre, la négociation de Cavalla et le projet de révision constituent des moyens de pression sur Belgrade destinés à obtenir les fameuses garanties dont il a été question dès le début de la première guerre balkanique. Or, ces garanties sont incompatibles avec l'indépendance nationale serbe. La France ne peut donc s'associer, ni directement, ni indirectement, à une mesure ou à une combinaison tendant] à les imposer au roi Pierre. La Russie renierait toute sa politique passée en ne prenant point la même attitude. L'Angleterre également désavouerait les principes de sa politique générale et sa conduite pendant la crise bosniaque. L'Allemagne soutient les revendications grecques sur Cavalla. L'Italie reste la seule associée de l'Autriche dans cette question.
Il est bien curieux de lire en ce moment les journaux transalpins. On y voit s'étaler d'énormes manchettes où sont dénoncées aux Italiens l'hostilité, la haine, la duplicité, l'ingratitude de la France. Et pourquoi ce déchaînement? Parce que nous nous étonnons de l'entêtement italien à soutenir les prétentions bulgares sur le pays grec de Cavalla ; parce que nous constatons que le gouvernement italien, après s'être solennellement engagé à évacuer les îles de la mer Egée occupées pendant la guerre tripolitaine, refuse aujourd'hui non seulement de rendre ces îles, mais encore d'examiner l'éventualité de leur restitution au moment prévu par les traités. La question est pourtant simple. D'une part, la Turquie s'en est remise, sans réserve, aux grandes puissances du sort de toutes les îles ottomanes de la mer Egée sans aucune exception. D'autre part, l'Italie s'est engagée par le traité de Lausanne à restituer les îles du Dodécanèse à la Turquie dès que les troupes ottomanes auraient évacué la Libye. En conséquence, la conférence
de Londres a le droit et le devoir, avant de se séparer, de fixer l'attribution des îles de la mer Egée, celles du Dodécanèse comprises. Elle ne froisse aucune susceptibilité légitime italienne en examinant s'il convient d'attribuer à la Grèce telles ou telles îles du Dodécanèse, cette décision devenant applicable le jour où la restitution stipulée par le traité de Lausanne sera effectuée. Pour que Ton s'étonne et s'indigne en Italie des propositions soumises à ce sujet à la conférence des ambassadeurs, il faut nécessairement qu'on ait l'arrière -pensée de ne jamais exécuter la clause du traité de Lausanne relative aux îles.
Nous avons signalé cette arrière-pensée et la presse • transalpine lance sur nous l'anathème.Qu'on juge pourtant si nos appréhensions étaient justifiées. Il est avéré aujourd'hui et les officiers italiens, même des officiers généraux, revenus de Libye, reconnaissent qu'il ne reste plus de Turcs en Tripolitaine ni en Cyrénaïque. Toutes les troupes ottomanes en ont été retirées. Les seuls soldats réguliers qui y combattent encore sont des Bédouins, des Arabes, instruits et entraînés par Enver Bey et Aziz Bey lorsque ces deux officiers y étaient encore. Mais ces hommes qui n'ont jamais été enrôlés au service turc, qui combattent seulement pour leur petite patrie, ne peuvent être considérés comme troupes ottomanes. Ils se recrutent incessamment sur place. Si l'Italie prétend les ranger dans l'armée ottomane, autant dire qu'elle veut garder les îles jusqu'à ce que toute résistance cesse en Lybie, c'est-à-dire jusqu'au siècle prochain. Et c'est bien là ce que disent en effet nos confrères italiens. On lit dans le Carrière délia Sera du 2 août : « L'Italie ne peut envisager l'éventualité de la restitution des îles tant qu'un seul soldat turc restera en Libye. « La Stampa du 4 écrit : « La conférence des ambassadeurs ne peut délibérer {sic) qu'à l'unanimité des Gauvain. — T. V. 24
voix. Par conséquent il n'y a pas la plus lointaine possibilité que, l'Italie s'y opposant, on puisse prendre une délibération quelconque sur les îles de la^er Egée occupées par l'Italie. Pour que la France atteigne son but, pour que l'Italie soit contrainte à abandonner les îles de la mer Egée, aucune mesure diplomatique ne sera efficace ; il n'est qu'un moyen efficace : l'emploi de la force. » Nous n'en avons jamais dit autant.
HEUREUSE CONCLUSION DES NÉGOCIATIONS DE BUCAREST
7 août 1913.
Le traité de paix n'est pas signé, mais on assure que la paix balkanique est faite. Au cours de la journée d'hier l'accord s'est établi sur la frontière bulgaro-serbe d'abord, puis sur la frontière bulgaro-grecque. Les détails des deux tracés seront fixés seulement aujourd'hui et l'on n'a point encore discuté en séance plénière les autres questions, telles que les garanties aux nationalités et les indemnités. Toutefois on a confiance que, l'entente sur les grandes lignes frontières une fois réalisée, toutes les autres difficultés seront facilement réglées aujourd'hui et demain. Le traité serait signé au plus tard samedi. Il contiendra probablement un article spécial, relatif aux mesures militaires à prendre jusqu'à la ratification du traité. On parle déjà de démobilisation et, sitôt le traité de Bucarest signé, les belligérants diminueront sans doute leurs effectifs sous les armes. Mais les Bulgares ont encore un compte à régler avec les Turcs, et les alliés ne pourraient, sans imprudence, remettre leurs armées sur le pied de paix avant la ratifica-
tion définitive du traité et la disparition de tout danger de révision .
Il est difficile de se rendre un compte exact du tracé des nouvelles frontières telles qu'elles apparaissent à travers les dépêches de Bucarest. On peut seulement se les imaginer d'après les concessions faites sur les principaux points en litige. Dans leurs grandes lignes et à très peu de chose près, elles correspondent à ce que nous télégraphiait dimanche notre correspondant à Bucarest.
Si l'on se reporte à la carte publiée dans le supplément des Débats du 19 juin, on verra que la nouvelle frontière serbe est presque calquée, sauf sur un point, sur celle que le Cabinet de Belgrade réclamait à cette époque. Du côté de la Grèce, au sud, elle est la même jusqu'au Vardar ; au nord-est, elle part environ du même point, un peu à droite d'Egri-Palanka ; au sud-est, elle aboutit également un peu au nord du lac de Doiran. La différence consible en ce que la partie concave, comprenant les villes de Kotchana, d'istip et de Radovitch, est attribuée à la Serbie. Stroumitza est rendue à la Bulgarie. Ce n'est plus le cours du Vardar qui sert de frontière, c'est la ligne de faîte des montagnes voisines de la rive gauche jusqu'à la Bella Pianina. Ainsi l'agrandissement de la Serbie comparativement à ses demandes antérieures à l'agression bulgare est relativement peu considérable. Il supprime le coude d'istip à l'ouest et englobe à l'est le massif montagneux de la Plaskavitcha Pianina. Il y a là plus de positions stratégiques que de grandes agglomérations. Leur annexion est le résultat naturel de la victoire. On ne jugera de leur importance véritable que lorsqu'on connaîtra la carte annexée au traité.
Comme il était à prévoir, Cavalla reste à la Grèce. Ce sacrifice consommé, l'accord sur le reste s'est conclu rapi-
dément. M. Venizélos a renoncé immédiatement aux côtes de l'Egée jusqu'à l'embouchure du Karasou. On a décidé de prendre le cours de ce fleuve comme frontière jusqu'à sa rencontre avec la ligne de faîte partant de la Bella Planina, coupant la Strouma au-dessus de Demir-Hissar et se prolongeant à peu près horizontalement jusqu'au Karasou. On ne comprend encore pas bien si, sur les instances de la Roumanie, la Grèce n'a pas au dernier moment cédé une partie de la rive droite du Karasou. Cette concession serait de bonne politique, car elle donnerait aux deux pays une frontière géographique meilleure et elle permettrait à la Bulgarie de construire un chemin de fer dans de meilleurs conditions, ce qui serait justice.
Voilà donc terminé, du moins on peut l'espérer, une guerre fratricide commencée dans des conditions déplolables, conduite avec fureur, souillée d'horreurs sans nom. Elle bouleversait l'Orient et, à la longue, menaçait la paix de l'Europe. Le mérite du dénouement revient incontestablement à la Roumanie. Avec un coup d'œil remarquable, le roi Charles et ses ministres ont vu clairement la politique à suivre dans l'intérêt national et dans celui de l'équilibre, sitôt que les dissentiments entre les anciens alliés ont fait redouter un conflit. Cette politique une fois choisie, ils s'y sont tenus inébranlablement. Cette fermeté honore grandement le souverain et ses conseillers car elle a été soumise à de rudes épreuves. Charles I®^ était pressé sans relâche par l'empereur François-Joseph et le comte Berchtold de rentrer au bercail autrichien ; MM. Majoresco et Take Jonesco étaient assiégés par les intrigants et les brouillons de l'intérieur qui exigeaient qu'on profitât de cette prétendue occasion pour annexer à droite et à gauche. Ici nous avons toujours cru à la modération et à la clairvoyance du gouvernement roumain actuellement au pouvoir. Nous
sommes particulièrement heureux que l'événement ne nous ait point démentis. Si le traité de Bucarest est signé tel qu'on l'annonce et si les puissances désintéressées veillent à ce qu'il ne soit point revisé contre tout droit, l'équilibre oriental sera fondé, l'équilibre européen sera consolidé et la Roumanie sera appelée à jouer sur les bords du Danube, entre l'Orient et l'Occident, un rôle digne de ses origines, de ses progrès et de sa puissance.
A LA CONFERENCE DE BUCAREST. — LES QUESTIONS SECONDAIRES
8 août 1913.
La conférence de Bucarest n'a pas encore achevé ses travaux. Après la conclusion de l'accord territorial, il a fallu discuter les questions secondaires, et souvent ce ne sont pas les plus faciles à régler. On s'est entendu sans difficulté sur la transformation de la suspension d'armes en véritable armistice jusqu'à la ratification du traité définitif. Il semble qu'on 'se soit également entendu sur les indemnités, chaque pays devant payer les dommages dont il sera reconnu responsable. La question des écoles et des églises est beaucoup plus délicate. La Bulgarie est bien disposée à maintenir dans les territoires annexés les libertés scolaires et religieuses dont y jouissaient traditionnellement les Grecs sous le régime ottoman. Mais elle réclame les mêmes privilèges pour les Bulgares ou plutôt les bulgarisants dans les parties de la Macédoine attribuées à la Grèce et à la Serbie. A première vue, cette demande paraît fondée sur le droit de réciprocité. Il n'en est pourtant pas ainsi.
Les privilèges de la « nation » grecque dans l'empire ottoman datent des premiers temps de la conquête turque. Depuis le xvi^ siècle, des organismes spéciaux se sont constitués, en vertu de firmans impériaux, sous la protection du patriarcat œcuménique de Constantinople. Les écoles et églises bulgares se trouvent dans une situation toute différente. Les plus anciennes datent de 1870, époque de la création de l'exarchat bulgare. Elles n'avaient point pour objet, comme les grecques, de préserver au milieu des conquérants musulmans la religion et la langue de la vieille nation chrétienne conquise. Elles étaient destinées à s'opposer à celles des coreligionnaires grecs et serbes. Sans doute ni la Grèce ni la Serbie ne prétendent supprimer les écoles et les. églises bulgares existantes dans leurs nouveaux territoires. La Grèce n'en aura pas beaucoup dans sa part. Mais il serait singulièrement dangereux de conférer à la Bulgarie un droit spécial de contrôle en dehors du droit commun. Pour la Serbie la question est de première importance. Si elle admettait le contrôle bulgare, elle s'exposerait à des immixtions incessantes qui menaceraient de tourner au conflit dès que l'occasion semblerait favorable. Avec les mœurs macédoniennes, chaque église et chaque école bulgare dans la nouvelle Serbie deviendrait un foyer de propagande, un centre de résistance. Si l'action des comitadjis se joignait à cela, il y aurait un beau désordre. Peut-être dans certains milieux compte-t-on précisément là-dessus. C'est pourquoi la Serbie ne saurait admettre un régime portant atteinte à sa souveraineté. Elle peut s'engager à laisser subsister églises et écoles bulgares au même titre que toutes autres fondations analogues catholiques ou musulmanes. Mais ces fondations seraient soumises au contrôle général de l'État serbe, et ne relèveraient à aucun degré de l'État bulgare. L'intérêt de l'ordre balkanique et
de la paix générale exige qu'il en soit ainsi. 11 faut que tout prétexte soit enlevé aux comitadjis de reprendre leur œuvre sauvage.
A défaut d'officiers turcs, dont il ne reste plus un seul en Libye, les journaux italiens en découvrent d'autres. Ils avaient annoncé qu'un officier français avait été fait prisonnier au dernier combat de Tobrouk. Le général Salsa, revenu récemment à Rome, a démenti ce bruit calomnieux accueilli avec empressement. « Il est absolument inexact, a-t-il déclaré au Giornale cTltalia, qu'un officier français ait été fait prisonnier. Cette nouvelle est sortie de l'imagination bouillante d'un soldat. Nous n'avons à combattre en Cyrénaïque que des tribus et des réguliers qui sont des Arabes. » Cette affirmation loyale confirme ce que nous avons dit sur l'inexistence de troupes turques en Libye. Mais le Corriere délia Sera et la Stampa n'en veulent pas démordre. Pour le besoin de leur thèse, il faut qu'il y ait des Turcs en Libye, et ils en voient partout. Au besoin, ils en enverraient à leurs frais, afin de perpétuer cette espèce précieuse. « Que la France se le dise! s'écrie la Stampa. L'Italie ne donnera jamais une des îles à la Grèce, et quant à les restituer à la Turquie,elle attendra que celle-ci ait rappelé de la Libye non seulement le dernier officier, mais le dernier soldat. » Ce « dernier » soldat esî: assuré de vivre longtemps.
On continue de s'étonner que nos confrères italiens dirigent exclusivement leurs attaques contre la France, alors que d'autres puissances partagent et expriment la même manière de voir qu'elle.
ENCORE LA QUESTION DE LA REVISION DU TRAITE DE BUCAREST
9 août 1913.
Avant que le traité de paix balkanique soit signé, la question de sa révision est posée officiellerrent. Les ministres d'Autriche-Hongrie et de Russie à Bucarest ont notifié au président de la conférence que leurs gouvernements se réservaient la faculté de reviser le traité. D'après une version, cette faculté de révision viserait seulement l'attribution de Cavalla à la Grèce ; d'après une autre, elle concernerait « notamment » l'article relatif à Cavalla. Entre les deux versions il y a une nuance dont l'importance n'est pas mince. A la séance plénière d'hier soir, les plénipotentiaires bulgares ont pris acte des déclarations austrorusses communiquées par M. Majoresco et ont déclaré que la connaissance antérieure qu'ils en avaient les avaient déterminés à signer les conditions de paix. Personne n'a présenté d'observation.
Les Cabinets de Vienne et de Pétersbourg sont les seuls jusqu'à présent qui se soient prononcés en faveur de la révision. Celui de Rome, qui concerte son action avec eux et qui s'est activement entremis entre eux, les imitera peutêtre. Mais nous espérons qu'aucun autre ne les suivra dans cette mauvaise voie. La presse russe reproche en termes amers à la France de se séparer de son alliée dans une circonstance aussi grave, et des personnages officieux de Pétersbourg expriment « le mélancolique regret de la Russie de n'avoir pas la France à côté d'elle dans cette œuvre de paix et d'équilibre ». Le regret de la France de
voir la Russie entrer dans des combinaisons contraires à la fois aux véritables intérêts russes, à ceux de la Triple-Entente, de l'ordre balkanique et à l'équité, n'est pas moins grand. La révision du traité balkanique n'est nullement destinée à mieux assurer la paix et l'équilibre, comme on l'allègue. Elle a simplement pour but de satisfaire des convoitises illégitimes et de rétablir dans les Balkans la politique de prestige et de sphères d'influences qui a produit de si lamentables résultats depuis quarante ans. Les intérêts russes ne subissent pas la plus légère atteinte du fait que'Cavalla est attribué à la Grèce. Les intérêts austrohongrois ne souffrent en rien de ce que la frontière serbo- ' bulgare en jVLxédoine est reportée plus ou moins à l'est. Mais r Autriche-Hongrie prétend conserver une sorte de tutelle sur la Serbie et la Russie aspire encore à l'amour de la Bulgarie. Les enseignements du passé n'ont pas instruit ces deux puissances. Elles sont, en matière balkanique, le jouet d'aberrations traditionnelles.
En se refusant à s'associer à la demande de révision, la France ne commet aucun manquement à l'alliance. Au contraire, elle rend servies à son alliée en l'éclairant sur les intérêts communs bien entendus et en la retenant sur une pente qui conduit à de nouveaux bouleversements. L'équilibre résultant du traité élaboré à Bucarest est aussi stable qu'il peut l'être dans les Balkans. Celui qu'on lui oppose le serait certainement moins. La Bulgarie acquiert des avantages encore considérables et il suffit de regarder une carte pour constater que sa part est préférable à celle de la Ssrbie.Elle obtient sur la mer Egée une l?rge façade amplement suffisante. Elle forme un bloc compact admirablement constitué. Si elle a perdu une partie d. ce qu'elle espérait, c'est la conséquence naturelle de fautes inexcusables, c'est la juste peine d'une agression scandaleuse que
l'empereur Nicolas lui-même avait énergiquement condamnée d'avance dans son télégramme du 12 juin au roi Ferdinand. Aujourd'hui, ce n'est pas la France qui est en opposition avec la Russie, c'est la Russie qui est en contradiction avec' elle-même. La France n'a pas changé. Elle est en droit d'attendre que la Russie revienne à la politique annoncée dans le télégramme du 12 juin.
La France, d'accord avec la Russie et l'Angleterre, avait pris pour programme : « Les Balkans aux Etats [balkaniques. » Elle maintient ce programme. Les Balkaniques se sont réparti les territoires cédés par la Turquie ; il ne nous appartient point, ni à nous, ni à d'autres, de modifier cette répartition. Très probablement le Cabinet de Pétersbourg pense de même. Malheureusement il a pu se laisser entraîner à des engagements imprudents à un moment où les événements étaient encore incertains et il se sent aujourd'hui gêné dans ses mouvements. Mais la France est restée complètement étrangère à ces tractations négociées sous le manteau de la diplomatie italienne. Elle n'a été ni consultée, ni mise au courant. Elle n'a donc point à s'associer à des mesures étudiées en dehors d'elle. Elle reste ainsi fidèle à sa politique et à son alliée. A cet égard, la presse russe, mal informée et mal inspirée, tient un langage déplacé. Elle incrimine une défaillance qui n'existe point. Nous n'avons jamais promis de considérer les Balkans comme une sphère d'influence austro-russe d'où inous dusions nous tenir à l'écart ; nous n'avons jamais renoncé à notre rôle traditionnel en Orient ; nous n'avons pris aucun engagement envers la Bulgarie, ni lié le sort de cet Etat ambitieux au nôtre ; nous n'avons jamais préparé de projet de partage oriental ou asiatique. Si certains diplomates russes s'étaient plus préoccupées de pratiquer une politique russo-française que de combiner on ne sait quoi avec les
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diplomates italiens, l'opinion russe montrerait moins de surprise aujourd'hui et le Cabinet de Pétersbourg ne serait pas embarrassé pour suivre dans les Balkans une politique conforme à nos intérêts communs comme aux besoins généraux de l'Europe.
SIGNATURE DU TRAITÉ DE BUCAREST
10 août 191 3.
Le traité de paix a dû être signé aujourd'hui à Bucarest. Sa signature a été précédée d'un échange de dépêches caractéristiques entre le roi Charles et l'empereur Guillaume. En lui annonçant la conclusion de la paix, Charles 1^^ remercie Guillaume II du concours qu'il a trouvé près de lui : « Grâce à toi, dit-il, la paix restera définitive. » Et Guillaume II accepte le compliment. Très supérieur en cette affaire à la diplomatie autrichienne, le gouvernement allemand a compris rapidement qu'il lui importait de ne point s'aliéner les sympathies roumaines. Quand il constata que le roi Charles se conformait à des intérêts nationaux et à un mouvement d'opinion irrésistible, il ne manifesta point de mauvaise humeur. La presse allemande s'abstint également de récriminer. Faisant bon visage à mauvais jeu, elle déclara qu'il fallait avant tout retenir la Roumanie dans le système allemand. Elle se garda donc de critiquer ou d'inquiéter le Cabinet Majoresco ; aujourd'hui elle est unanimement opposée à la révision réclamée avec insistance par le Ballplatz. Cette attitude est autrement habile que celle des journaux russes que nous citions hier. Il convient de remarquer aussi que les journaux de Vienne
et de Pest ne se fâchent point à ce propos contre l'Allemagne. On eût aimé à voir le Novoe Vremia et le Retch imiter cet exemple en ce qui concerne la France.
Guillaume II a fait aussi une politesse à la Grèce. 11 a nommé le roi Constantin, son beau-frère, feld-maréchal de l'armée allemande. Cette nomination en ce moment ne peut pas être considérée comme une invitation à rétrocéder Cavalla.
Enfin, des allocutions officielles prononcées à Bucarest à l'occasion de la paix et du langage des publicistes européens, il résulte clairement que les Balkaniques et l'Europe sont las des bouleversements, que tout le monde aspire à la tranquillité et au travail pacifique, et que toute tentative de remettre en question ce qui vient d'être heureusement réglé rencontrera la désapprobation générale. Une bonne partie de la presse autrichienne elle-même est hostile à la révision. On sait maintenant dans la population austrohongroise et dans le monde des affaires ce que la grande politique coûte de misères, de ruines et de déboires, et on en a assez. Il y a quelques semaines, la Nouvelle Presse libre rappelait ce mot du comte Aehrenthal mourant : « Surtout pas de politique de prestige ! » Le ministre qui avait proclamé l'annexion de la Bosnie -Herzégovine connaissait le prix de cette politique. Le comte Berchtold ne saurait trop méditer le conseil de son prédécesseur.
LE TRAITE DE BUCAREST
II août 1913.
La date du 10 août 191 3 marquera dans l'histoire des Balkans et de l'Europe. Le traité signé hier à Bucarest ré-
tablit la paix dans les Balkans et fonde en Orient un ordre de choses nouveau. Le statut oriental qui en est issu ne revêt pas le même caractère que si les membres de la Ligue balkanique de 191 2 s'étaient à l'amiable réparti les territoires conquis sur la Turquie et cédés par elle en vertu du traité de Londres. En ce dernier cas, le partage, effectué sous les auspices de l'Europe, aurait porté la marque européenne. Au contraire, le traité du 10 août 1913 est exclusivement balkanique. Conclu après une guerre entre les copartageants en dehors de toute collaboration européenne, à la suite des efforts infructueux de l'Europe pour réaliser un accord entre les anciens alliés, il consacre les résultats de cette seconde guerre et le nouvel équilibre oriental tel que le conçoivent les États balkaniques. De là vient l'irritation de quelques puissances habituées à l'idée que rien ne peut se faire ou se défaire dans les Balkans sans leur permission. De là dérivent les projets de révision, moyen imaginé pour rendre aux ambitions déçues les occasions perdues
Dans les allocutions et toasts prononcés hier au ministère des affaires étrangères et au palais royal à Bucarest, le nom de l'Europe ne paraît pas mentionné une seule fois. Aucune allusion aux grandes puissances, aucun remerciement aux absents. Ce silence a dû être pénible en divers lieux. Mais il est justifié. Les Balkaniques n'ont pas eu à se louer jusqu'ici de l'intérêt que certaines puissances ont feint de leur porter. Ils savent qu'on prétendait se servir d'eux- plus qu'on ne les servait. L'expérience leur a appris que la protection des grands leur coûte très cher et ils ont préféré régler leurs affaires eux-mêmes. Naturellement la Bulgarie eût préféré voir l'Europe s'ingérer dans les négociations ; le rôle des vaincus est de chercher du secours au dehors. Mais, dans la seconde guerre balkanique, la victoire s'est rangée du côté de la justice et la Bulgarie n'était pas fondée
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à se plaindre de son isolement. Si elle croit avoir à se plaindre de quelqu'un, ce ne peut être que de la ou des puissances qui, dans un intérêt égoïste, ont encouragé ses prétentions exorbitantes. De son côté, l'Europe n'a point le droit de récriminer. Si elle fait son examen de conscience, elle devra confesser qu'elle ne méritait point d'être invitée à Bucarest et de recevoir les compliments des signataires. Les négociateurs de Bucarest ont conclu en onze jours un traité définitif. Avec la collaboration européenne, les tractations se fussent éternisées. Le respect du système cher à certains diplomates et consistant à rechercher à tout prix l'assentiment des auteurs ou des complices des attentats internationaux eût empêché toute solution et préparé de nouveaux conflits. Entre Balkaniques, le dénouement a été conforme à la logique et à l'équité. Le provocateur vaincu a subi les conditions des provoqués vainqueurs. Il faut concevoir la politique sous un aspect tout spécial pour trouver là des motifs d'irritation ou de protestation.
D'ailleurs, les conditions du traité sont dans leur ensemble modérées et équitables. Le vaincu n'est ni étranglé, ni écrasé, ni exagérément affaibli, comme certains feignaient de le redouter. Il sort de la lutte considérablement agrandi et sensiblement mieux constitué. Il reste supérieur à chacun de ses trois adversaires balkaniques ; il reste inférieur à la Roumanie. 11 perd l'occasion d'établir son hégémonie sur ses voisins de la rive droite du Danube et de paraître en rival de la Roumanie. Les vainqueurs n'acquièrent aucune suprématie ; ils sont simplement mis à même de défendre leur propre indépendance. La Roumanie obtient plutôt une protection contre un retour offensif qu'un véritable agrandissement. L'équilibre est donc établi et cet équilibre est aussi favorable au libre développement des pays balkaniques qu'à la paix de l'Europe. Au
contraire, l'organisation issue du triomphe des prétentions bulgares eût détruit l'équilibre et compromis la paix. C'est un singulier abus d'argumentation de soutenir que la paix signée hier ne sera pas durable parce que le vaincu n'a pas réussi à satisfaire ses convoitises. La paix de Bucarest est destinée à durer longtemps à moins que l'Europe ne s'avise d'y toucher. L'enchevêtrement des races en Macédoine ne permettait aucune répartition conforme aux vœux de tous les intéressés. La répartition actuelle n'est pas plus illogique ou injuste que n'importe quelle autre.- Avec le temps, les tassements et les adaptations se feront, à la seule condition que l'agitation des individus vivant traditionnellement du désordre ne soit pas encouragée du dehors. Chacun des co-partageants aura le droit de veiller à ce que son autorité souveraine soit respectée dans ses nouveaux territoires en dehors de toute immixtion. Encore sous ce rapport, la paix sera assurée s'il ne se produit point d'intervention illégitime. La journée d'hier marque aussi une date glorieuse pour la Roumanie. Elle est pour le roi Charles le couronnement d'un long règne de sagesse, et pour le pays la récompense de trente-cinq ans de travail patient. Dans la crise sanglante qui vient heureusement de se terminer, la Roumanie est apparue en arbitre de la situation. Elle a joué ce rôle avec autant de fermeté que de modération. Elle devient la gardienne de l'équilibre établi sous ses auspices. C'est une grande tâch^ ; mais la Roumanie est digne de l'accomplir-
LA CONFÉRENCE DE LONDRES ET LES ILES DE l'ÉGÉE. — LA FRANCE ET LA PRESSE ITALIENNE.
12 août 1913.
La conférence de Londres tiendra probablement aujourd'hui sa dernière séance avant les vacances qu'elle va
prendre jusqu'au mois d'octobre. Elle a délibéré hier soir sur la solution applicable aux îles de la mer Egée occupées par l'It^ilie, et doit se décider cet après-midi. Suivant toute probabilité, elle adoptera une formule imprécise qui réservera l'avenir sans donner satisfaction à la Grèce. Le gouvernement italien affectait de considérer l'affaire du Dodécanese comme une affaire exclusivement turco-italienne ; il désirait que la conférence de Londres, ne s'en occupât point. Mais la conférence a reçu mission de la Turquie de fixer le sort de toutes les îles de la mer Egée et tient à s'acquitter de son mandat. Cette prétention légitime a déchaîné dans la presse italienne les fureurs que l'on sait. Pour la commodité de sa politique intérieure et extérieure, le Cabinet Giolitti a jugé bon de concentrer toutes les attaques de ses trabans contre la France. Pas une critique n'a été dirigée contre l'Angleterre, alors que Sir Edward Grey est au moins aussi hostile que M. Pichon à l'installation d'une grande puissance dans la mer Egée. Nos confrères transalpins sont allés jusqu'à accuser MM. Pichon et Barthou, président et vice-président du comité France-Italie, d'avoir fondé récemment ce comité afin d'endormir la vigilance italienne. Ils s'en sont même pris directement au président de la République.
La vérité dans toute cette affaire est facile à découvrir. M. Giolitti a constaté que les résultats de l'expédition tripolitaine étaient déplorables, que le Trésor italien s'était vidé dans les sables libyques, que la flotte et l'armée avaient été durement éprouvées et que la « promenade militaire » promise il y a deux ans à l'impérialisme péninsulaire s'était transformée en une campagne épuisante .L'état économique de l'Italie est devenu embarrassé, les affaires industrielles et commerciales marchent mal, le fisc a peine à faire face aux échéances, le change est mauvais, les grèves
arrêtent le travail à Turin et à Milan. Suivant les évaluations des économistes italiens, plus d'un milliard a été gaspillé dans l'entreprise libyque. Moralement et matériellement le pays s'en ressent et les élections générales approchent. Alors il faut pouvoir dire aux électeurs que le Cabinet Giolitti a augmenté le patrimoine national d'une nouvelle conquête. Comme l'occupation indéfiràe du Dodécanèse est contraire aux engagements catégoriques pris par l'Italie envers l'Europe, on commence par insinuer et l'on finit par proclamer que c'est la France seule qui empêche l'Italie de réaliser sa légitime ambition. Aujourd'hui on s'aperçoit qu'on est tout de même allé un peu loin ; avant longtemps il faudra emprunter un bon milliard et M.Luzzatti devra faire un pèlerinage financier à Paris. La plupart de nos confrères transalpins changent donc de ton et leurs articles d'hier sont à peu près convenables. Ils vont sans doute revenir pour un temps à la méthode préconisée par un de leurs plus illustres hommes d'Etat : dompter {domaré) les Français par les moyens doux.
Au fond, les intentions italiennes apparaissent clairement dans les citations suivantes : « Si l'Itrlie et la Turquie savent que, l'évacuation des îles du Dodécanèse par les troupes italiennes une fois eiïectuée, les puissances interviendront pour les attribuer à la Grèce, il n'est pas hasardé de prévoir que l'Italie et la Turquie se mettront d'accord pour que la restitution ait lieu le plus tard possible. // n'est pas impossible de maintenir, en leur donnant au besoin une pension, quelques officiers et réguliers turcs en Cyrénaïque. )> Ainsi s'exprime la Gazzetta del Popolo di. lo août. Le Corriere d'Italia et les autres journal x ciu trust dont il fait partie écrivaient le 8 août : « Si ces îles ne pouvaient pas devenir notre propriété, ce qui n'est pas encore bien sûr, il n'y a pas de raison de les céder à la Gi èc* . » Nos confrères Gauvain. — t. V. 25
constatent aussi avec satisfaction que la diplomatie italienne marche entièrement d'accord avec la diplomatie austrohongroise. Enfin, en tête de la Trihuna arrivée hier à Paris, on trouve ces réflexions philosophiques : « Les Français sont naturellement et de bonne foi incapables de concevoir la légitimité, non seulement des raisons et des intérêts, mais de l'existence même des autres nations. Il est évident pour eux que celles-ci usurpent honteusement leur place au soleil quand elles ne s'honorent pas de servir joyeusement et modestement à la grandeur irrésistible et incomparable de la Nation par excellence, qui, seule et unique, se confond avec l'Absolu, avec la civilisation absolue et avec le droit absolu. » Tout le monde connaît les attaches de la Tribuna.
LA LIQUIDATION BALKANIQUE
13 août 1913.
Au^cours de la journée d'hier mardi, plusieurs résultats importants ont été acquis. En premier lieu, un communiqué du quai d'Orsay a fait savoir que le malentendu créé par « les renseignements contradictoires publiés sur l'attitude respective des gouvernements] français et russe dans l'afaire de Cavalla » était entièrement dissipé. Le gouvernement français n'avait pris aucun engagement envers le gouvernement russe au sujet de Cavalla. Il avait le ^droit d'avoir une opinion personnelle sur le sort de ce port méditerranéen et il la soutenait ouvertement. D'ailleurs, il se conformait en cela au vœu très net de l'opinion publique française qui n'eût pas compris que la Grèce fût obligée de rétrocéder à la Bulgarie qui l'avait atta-
-quée une ville purement grecque. L'opinion russe, il est vrai, était plutôt favorable aux prétentions bulgares, et ses préférences étaient plus instinctives que raisonnées. On ne s'en montrait point surpris en France. Mais on y fut aussi étonné que choqué lorsqu'on lut les articles de grands journaux russes nous accusant de trahir ralliance. Ce langage était inadmissible et nous l'avons dit. Aujourd'hui le Cabinet de Pétersbourg n'insiste plus sur l'attribution de Cavalla à la Bulgarie, et la presse russe reconnaît la parfaite correction de notre gouvernement. Tout est donc bien. La leçon à tirer de l'incident est que l'opinion russe en général est insuffisamment informée de l'importance et de l'ancienneté de nos intérêts en Orient. Peut-être s 'imagine -t-elle que les affaires des Balkans, de la Méditerranée orientale et de l'Asie Mineure ne nous concernent point ou très légèrement. Cette erreur serait grave et de nature à provoquer des malentendus. Les polémiques de ces derniers jours auront eu au moins l'avantage de remettre les choses au point.
Le dernier paragraphe du communiqué contenait un précieux membre de phrase. « La question de la révision étant aujourd'hui tranchée par la négative », disait-on, il n'y a pas lieu d'insister sur l'affaire de Cavalla. En effet le Cabinet de Pétersbourg a décidé de ne pas insister sur la révision du traité de Bucarest. Il ne s'intéressait qu'à Cavalla. Dès lors que Cavalla est hors de question, il n'a plus de raison de souhaiter la révision. Par contre, il a des raisons de la craindre, car le Cabinet de Vienne a manifesté le désir de voir rectifier au profit de la Bulgarie la frontière serbo-bulgare en Macédoine. Or, comme nous le télégraphiait il y a plusieurs jours déjà notre correspondant à Bucarest, la Russie est contraire à toute modification des frontières serbo-bulgares. Dans ces conditions, l'Autriche.
Hongrie reste seule à demander la révision. Encore peut-on croire que son énergie première fléchit. La politique révisionniste est mollement soutenue par l'opinion publique dans la monarchie dualiste, où Ton éprouve surtout une profonde lassitude de cette ruineuse crise d'un an. De plus l'Allemagne refuse à Vienne son appui en ce sens. Comme le déclare la Gazette de Cologne, elle ne participera pas à des tentatives européennes ayant pour but la modification du traité de Bucarest ; « elle empêche ainsi une action européenne contre une œuvre de paiv péniblement menée à bien ». Les échanges de vue annoncés entre les Cabinets ne peuvent donc aboutir qu'à la constatation qu'il n'y a pas lieu de procéder à une révision. En termes moins nets, mais suffisamment explicites, Sir Edward Grey a tiré la même conclusion hier soir dans son discours à la Chambre des Communes.
Une troisième question a été liquidée hier. Comme nous l'indiquions, la réunion des ambassadeurs à Londres a adopté au sujet des îles de la mer Egée une formule qui se contente de réserver l'avenir. Contrairement aux désirs de Rome, elle a pris acte de l'engagement antérieur du gouvernement italien de restituer le Dodécanèse aussitôt après la complète exécution du traité de Lausanne par la Turquie et elle a affirmé le droit des six grandes puissances, résultant du mandat exprès de la Turquie, de se prononcer sur l'attribution de ces îles. Mais elle a remis la fixation de cette attribution au moment où l'article 2 du traité de Lausanne « aura été intégralement exécuté par les deux parties contractantes ». Nous avons assez publié de citations des journaux italiens les plus qualifiés pour qu'on soit édifié sur les intentions italiennes ; on est résolu, en Italie, à s'arranger de manière que le moment de restituer le Dodécanèse n'arrive jamais. Comme le dit un de nos confrères
transalpins, le Dodécanèse est destiné à rester occupé par l'Italie sous la souveraineté « idéale » de la Turquie. Rome assure Constantinople que l'Italie lui garde ses îles ; en réalité, elle les garde pour elle-même en prévision de l'ouverture de la question d'Asie.
Dans son discours d'hier, Sir Edward Grey n'a pas craint d'aborder ce sujet délicat. Il a déclaré qu'aucune des îles de la mer Egée ne devait être conservée par une des grandes puissances. « Si une de ces îles, a-t-il ajouté, passait de façon permanente en la possession d'une grande puissance, des questions d'une grande importance et d'une grande difficulté seraient soulevées.» Et encore : «Nous n'avons pas à nous occuper pour le moment de ce qui arrivera si un ajournement indéfini se produit. La grande chose, c'est que le principe suivant est posé : la destination des îles de l'Egée intéresse toutes les grandes puissances ; aucune grande puissance ne peut s'en réserver une seule. » L'avertissement est clair. Il sera curieux de voir quel accueil les organes de MM. Giolitti et de San Giuliano feront au discours du chef du Foreign Office et aux principes exposés par lui avec beaucoup plus de force que ne l'a jamais fait M. Pichon.
Sir Edward Grey a donné aussi un avertissement à la Turquie. Il l'a invitée à respecter le traité de Londres. Il a déclaré que « le dédain des conseils des puissances au sujet d'Andrinople entraînera pour le gouvernement turc des conséquences désastreuses dont nous ne pourrons pas le défendre )). A la vérité. Sir Edward Grey a reconnu que, dans ces derniers temps, les traités avaient été foulés aux pieds, et tout le monde doit avouer que, si on les a souvent invoqués contre la Turquie, on les a bien rarement fait respecter en sa faveur. Mais, précisément parce qu'on a pris l'habitude de recourir à la force, et qu'en définitive
c'est la force qui triomphe, il est à craindre que l'affaire d'Andrinople soit résolue aussi par la force. La question actuelle pour la Sublime Porte est de savoir si la possession de cette place vaut le risque de voir s'ouvrir de nouveaux et redoutables conflits.
LA QUESTION D'ANDRINOPLE. — LES ILES DE l'ÉGÉE. — LA PRESSE ITALIENNE.
16 août 1913.
Les plénipotentiaires balkaniques ont quitté Bucarest^ la démobilisation des armées des belligérants a commencé, la conférence des ambassadeurs à Londres a clos ou suspendu ses travaux, diplomates et hommes politiques se hâtent vers les villégiatures d'où les soucis d'État les ont tenus éloignés jusqu'ici. Tout pourtant n'est pas réglé en Orient. La question d'Andrinople reste ouverte, celle d'Albanie est destinée à occuper longtemps l'Europe et l'attribution des îles de la mer Egée reste en suspens. Après tant et de si rudes secousses, il n'est pas mauvais de laisser agir le temps et la réflexion. Les petits États ont besoin de panser leurs blessures et de s'adapter au nouvel état de choses ; les grands n'ont pas moins besoin de méditer sur les événements des onze derniers mois et d'établir le bilan de leur politique. Si les ans et les autres tirent les conséquences logiques des bouleversements que vient de clore le traité de Bucarest, ils devront se prêter à la liquidation àj 'amiable de ce qui reste à régler. Ni les uns ni les autres n'ont intérêt à recourir de nouveau à la force.
En ce qui concerne Andrinople, une nouvelle guerre
serait une folie pour la Turquie comme pour la Bulgarie. Les deux pays, déjà si éprouvés, y épuiseraient leuis dernières ressources et risqueraient de provoquer à la longue des interventions dangereuses. Le mieux de beaucoup est qu'il finissent par transiger. S'ils prennent en considération les intérêts supérieurs de l'État, ceux du présent et ceux de l'avenir, au lieu de succomber aux tentations de l'pmourpropre et aux sollicitations des partis, ils pourront sans trop de difficulté trouver un accommodement. Les grandes puissances pourront contribuer efficacement à un arrangement de ce genre, car elles disposent de moyens de pression financiers qui ne sont pas négligeables à un moment où la Bulgarie et la Turquie sont toutes deux dans la pressante nécessité de faire appel au crédit en Occident. Seulement la condition essentielle du succès de cette pression légitime est la bonne foi de toutes les puissances sur les marchés desquelles peuvent se contracter de grands emprunts. A défaut d'autres raisons, il nous semble que dans les circonstances actuelles l'intérêt bien entendu de chacun commande cette bonne foi. On a trop vu les résultats de la mauvaise foi dans ces derniers temps. Ils sont peu encourageants. La France, l'Allemagne, l'Angleterre et la Russie doivent désirer également et nous croyons qu'elles désirent, en effet, le respect du traité de Bucarest et le développement pacifique de l'Orient reconstitué sur de rouvelles bases. On n'aperçoit guère de velléités de résistance qu'en Autriche-Hongrie et en Italie.
En Autriche-Hongrie, à la vérité, la mauvaise volonté est loin d'être générale. On la rencontre surtout dans la gent bureaucratique, chez les agents consulaires et d?ns ce qu'on appelle la société. Mais, en dehors de ce petit monde borné de toutes les façons, on reconnaît la faillite de la grande politique et la nécessité d'en inauguer une nouvelle.
Les procédés du Ballplatz et de la coterie militaire ont excédé même les alliés de Berlin. Ils étaient à la fois trop vilains et trop maladroits. Ils ont constamment tourné à la confusion de leurs auteurs. Les méthodes suivies depuis cinq ans dans les Balkans ont abouti à l'effondrement du prestige austro-hongrois dans la péninsule. En outre, elles ont provoqué dans certaines parties de la monarchie ellemême un mouvement de désaffection qui peut aller loin. Jamais, depuis bien longtemps, moralement et matériellement, la situation n'a été aussi mauvaise dans les deux parties de la monarchie. Le commerce et l'industrie sont atteints, les finances sont mauvaises, le trésor est obéré. Chacun trouve écrasantes les charges actuelles ; personne ne veut en supporter de nouvelles. Serait-ce vraiment le moment de se lancer dans une nouvelle aventure ? Non seulement le Ballplatz ne peut plus songer sérieusement à une révision des traités de Bucarest ; s'il est enfin bien inspiré après tant d'erreurs, il devra se préoccuper d'adopter vis-à-vis de la Serbie une attitude amicale et de renoncer à lui fermer, par des chicanes, l'accès de l'Adriatique, Il doit reconnaître aujourd'hui que son succès dans les affaires de Durazzo et de Scutari lui coûte un peu cher.
L'Italie est plus ambitieuse. La crise d'impérialisme déchaînée par l'entreprise libyque n'est point terminée. Mis en appétit, nos confrères transalpins réclament encore et toujours des agrandissements. A l'instar des pangermanistes, ils déclarent que la France a trop de colonies, et que l'Italie n'en a pas assez. En parcourant ces temps-ci la presse italienne, on retrouve tous les arguments développés chez nos voisins de l'Est pendant l'affaire d'Agadir. Il convient de retenir ces indications. Elles ne surprendront pas nos lecteurs, mis depuis longtemps au courant. Mais une fois de plus il faut constater que, durant cette dernière
crise, c'est à la France seule que s'en est prise la presse italienne soit à propos de l'Albanie, soit à propos de Cavalla, soit à propos des îles. Connaissant les susceptibilités transalpines au sujet de l'Adriatique, nous nous sommes gardés ici d'exprimer une opinion sur les frontières méridionales de l'Albanie. Bien plus, tout en notant les réserves mentales ou expresses des Italiens sur le sort du Dodécanèse, nous avons évité de parler de son attribution définitive. Cela n'a pas empêché nos confrères de la péninsule de se livrer à notre égard aux écarts de langage les plus grossiers. Ils n'aiment pas à se voir devinés. Mais, en Italie aussi, l'état économique est mauvais et ne permet point les grandes entreprises. Puisqu'on nous a accusés d'inexactitudes au sujet de nos appréciations sur la situation générale du pays, nous citerons aujourd'hui ce passage de VUnita : « Le commencement de I9i3se présent^ plus mal que celui de i9i2.La situation défavorable du marché du travail s'est aggravée ; elle se complique de la prolongation des grandes grèves. L'émigration s'est encore accrue. Les difficultés du marché financier se sont aggravées, le mouvement général des affaires présente un ralentissement accentué. Marche-t-on donc vers la crise ? »
MARCHÉ DES TURCS EN THRACE
i8 août 1913.
Il se confirme malheureusement que les troupes ottomanes ont franchi la Maritza. D'après des informations qui semblent exactes, elles seraient arrivées à Kirdjali, à soixante kilomètres environ de la Maritza. Elles seraient
sur le point d^entrer à Gumuldjina. En outre, le commandant des troupes grecques à Dédéagatch aurait invité le commandant des troupes turques de Boulaïr à venir occuper la ville qu'il devait évacuer afin de protéger la population contre les Bulgares. Voilà de nouveaux sujets de troubles. En dégarnissant complètement la Thrace pendant la guerre interbaîkanique et en négligeant de la récccuper aussitôt après la signature du traité de Bucarest, la Bulgarie a laissé le champ entièrement libre aux Turcs. Elle compte peut-être sur les puissances pour obliger le gouvernement ottoman à se conformer au traité de Londres. Mais, si c'est là son calcul, il est fort à crairdre pour elle que ce soit une nouvelle erreur de sa part. Plus le temps passe, plus il devient difficile de persuader les Turcs d'en revenir aux conditions du traité de Londres. Les démarches des ambassadeurs à Constantinople sont des moyens d'action insuffisants.
Toutefois il semble possible encore maintenant de décider les Turcs à repasser la Maritza. On dit l'Allemagne résolue, avec les autres puissances, à leur conseiller énergiquement de ne pas pousser plus loin leurs avantages.
Il est d'autant plus utile que ces conseils soient suivis que les puissances en donnent en même temps d'analoguesà la Serbie et au Monténégro. Elles ont adressé à Belgrade et à Cettigné une note collective dem.andant l'évacuation des territoires attribués à l'Albanie. La partie de ces territoires où se trouvent encore des troupes serbes ou monténégrines est certainement peu considérable et sans grande importance. Mais les puissances auraient certainement plus d'autorité pour se faire écouter à Belgrade et à Cettigné si elles faisaient respecter ailleurs aussi les engagements pris par l'Europe ou contractés envers elle. En Grèce, par exemple, on commence déjà à dire qu'on conti-
nuera d'occuper, à titre provisoire, les parties de l'Épire englobées dans l'Albanie indépendante aussi longtemps que les Italiens occuperont, provisoirement aussi, les îles du Dodécanèse. On n'inspire pas confiance lorsqu'on a deux poids et deux mesures.
L IRRITATION DE M. LUZZATTI. — FR/^NCE ET ITALIE
20 août 1913.
• M. Luzzatti veut bien consacrer deux colonnes du Corriere délia Sera d'hier à l'allusion que nous avions faite à son égard dans les Débats du 12 août. Après avoir signalé les difficultés économiques et financières actuelles de l'Italie, nous disions que l'Italie devrait bientôt emprunter un bon milliard et que M. Luzzatti ferait sans doute bientôt un pèlerinage financier à Paris. Le mot de pèlerinage a provoqué l'indignation de nos confrères transalpins et la mauvaise humeur de l'ancien président du Conseil, qui intitule son article : « L'aumône des prêts français à l'Italie suivant un journal parisien. » Pèlerinage n'est pas mendicité et d'illustres personnages ont été pèlerins. M. Luzzatti croit remarquer une différence de ton entre nos articles et a ces anciennes polémiques pleines de finesse discrète qui. ne laissaient point ouvertes les blessures entre les peuples ». Hélas! Les Italiens resteront toujours nos maîtres en fait de finesse. Mais, dans ces derniers temps au moins, ce sont eux qui ont perdu la mesure et la discrétion. Que M. Luzzatti veuille bien relire certains articles du Corriere délia Sera lui-même, et il y constatera une regrettable absence des qualités qu'il aime. Quant à nous, nous nous sommes
bornés à signaler les diverses péripéties de la campagne de dénigrement méthodique entreprise depuis des mois contre la France dans certains: des journaux les plus répandus d'Italie. Si M, Luzzatti est resté le bon ouvrier de la reprise des rapports amicaux entre les deux pays, il doit regretter aussi profondément que nous le ton de ces journaux, notamment de ceux auxquels il fait l'honneur de collaborer. Quant aux Débuts^ ils ont toujours conservé la même admiration pour sa personne et leur attachement traditionnel à l'amitié italienne ; ils s'en prennent seulement aux artisans de discorde.
M. Luzzatti tient beaucoup à prouver qu'en matière financière l'Italie far a da se et qu'elle n'a nul besoin de recourir à l'épargne des pays étrangers. Nous ne sommes pas aussi assurés que les bons quinquennaux émis pour couvrir les frais de l'entreprise libyque soient tous placés dans la péninsule. Mais s'il en est ainsi, nous nous en réjouissons avec M. Luzzatti. Le marché français va être tellement surchargé d'emprunts orientaux qu'il aurait pu difficilement absorber, sous une forme ou sous une autre, un grand emprunt italien.
A la fin de son article M. Luzzatti évoque « l'ombre chère et adorée de Léon Say » et rappelle les grands services rendus par l'homme d'État français dans l'œuvre du rapprochement franco-italien. Le souvenir de Léon Say est toujours aussi cher, aussi respecté dans notre maison, où l'on s'inspire quotidiennement de ses idées et de ses doctrines. M. Luzzatti a bien raison de rappeler ses efforts pour « féconder » l'amitié italienne. On ne saurait trop les louer. Mais combien ils sont oubliés en Italie ! Et quelle ne serait point la douleur de Léon Say en lisant aujourd'hui la presse italienne ! On y voit célébrer chaque jour la politique consistant à évincer la France de la Méditerranée orientale,
à substituer partout en Orient l'influence italienne à Tinfluence française. Pour mériter les éloges italiens, il nous faudrait aujourd'hui renoncer à notre rôle traditionnel et à toutes nos positions en Orient. Si fort que nous prisions la considération de M. Luzzatti et les démonstrations d'amitié de nos excellents voisins, nous ne pouvons aller jusque-là.
LE TRAITÉ DE PAIX TURCO-BULGARE
29 septembre 1913.
Le traité de paix turco-bulgare doit être officiellement signé aujourd'hui, et les journaux de Constantinople en publient le texte ce matin. Quoiqu'un de ses articles stipule que les dispositions du traité de Londres du 30 mai seront maintenues au regard des deux Etats contractants en tant qu'elles ne sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations précédentes, il reste bien peu de chose des clauses arrêtées sous les auspices de la conférence des ambassadeurs. Toutefois, il faut se garder de considérer le traité de Londres, si mutilé qu'il soit, comme un papier désormais sans valeur, car il contient des engagements vis-à-vis de l'Europe dont celle-ci reste autorisée à exiger le respect, par exemple l'article relatif à l'attribution des îles. D'ailleurs, le développement des affaires d'Albanie va obliger Sir Edward Grey à inviter les grandes puissances à reprendre prochainement au Foreign Office les conversations interrompues 'cet été.
(1) L'auteur, absent de Paris, n'a rien écrit au Journal des IDébats entre le 20 août et le 29 septembre.
On connaît déjà les dispositions du traité turco-bulgare concernant les frontières. Ce sont de beaucoup les plus importantes, et toutes les autres sont accessoires. A ce sujet, tout a déjà été dit. L'esprit de folie présomptueuse qui a soufflé à Sofia pendant les six premiers mois de 191 2 a ruiné les ambitions bulgares. A Bucarest, la Bulgarie a dû reconnaître à la Serbie et à la Grèce la plus grande partie des territoires macédoniens qu'elle se croyait assurée d'obtenir après la première guerre balkanique. A Constantinople, elle a été obligée de rendre la presque totalité de ses conquêtes de Thrace, même Andrinople, même Kirk-Kilissé, même Démotika. La facilité avec laquelle ces places conquises avec tant de peine ont été reprises par les Turcs n'a d'égale que la mollesse des plénipotentiaires du roi Ferdinand à les revendiquer. A suivre d'un peu près les négociations qui viennent de se clore, on est enclin à croire que le général Savof et ses collègues ont discuté pour la forme et qu'en arrivant à Constantinople ils étaient déjà résignés à perdre des territoires que le gouvernement ottoman lui-même n'osait pas réclamer lors des pourparlers préliminaires. Il s'est produit là quelque chose de curieux. Au cours même des négociations, les troupes ottomanes ont occupé sans rencontrer la moindre résistance, sans le plus petit combat, des régions qu'il aurait suffi aux Bulgares de défendre à peu près sérieusement pour les conserver dans le traité définitif. Bien plus, le gouvernement bulgare a laissé s'organiser et se déployer librement des manifestations turcophiles tapageuses dans les parties de la Thrace qui lui sont finalement restées. Du commencement de la seconde guerre balkanique au dénouement d'aujourd'hui, la Bulgarie a témoigné, militairement et politiquement, une indifférence stupéfiante pour toute la Thrace.
Cette indifférence ne peut rester sans explication. Elle
est trop contraire aux intérêts de la Bulgarie les plus certains suivant le jugement européen pour qu'elles ne correspondent pas à des combinaisons réfléchies. Malheureusement ces combinaisons sont peu rassurantes pour l'Orient et pour l'Eiirope. 11 n'est pas très difficile de les démêler à travers l'enchevêtrement des événements récents.
Les Bulgares tiennent avant tout à la Macédoine. Un moment, il est vrai, après Lulé Bourgas, ils ont été pris de vertige. Au lieu de conclure dans l'éclat des victoires le traité glorieux que la Turquie découragée aurait certainement signé pour sauver Constantinople, ils ont tenté d'enlever les lignes de Tchataldja. Ils ont été repoussés et n'ont même pu prendre Andrinople sans le secours des Serbes. Le rêve byzantin évanoui, il restait l'ambition macédonienne ancrée au cœur de chaque Bulgare. C'est pourra réaliser malgré tout que les troupes du roi Ferdinand ont attaqué traîtreusement celles de leurs alliés, que la Thrace a été dégarnie et que tout l'effort s'est porté contre les Serbes et les Grecs dont on croyait venir facilement à bout. On se croyait garanti du côté turc par le traité de Londres, et, en tout cas, on comptait être assez rapidement victorieux à l'Ouest pour reprendre à temps position à rEst,"si cela devenait nécessaire. Tous ces calculs ont été déjoués. Les Bulgares ont été battus partout en Macédoine et n'ont pu être en mesure de réoccuper militairement la Thrace. Jusqu'au dernier jour, ils se sont obstinés à concentrer toutes leurs forces sur la frontière macédonienne.
Leurs malheurs n'ont point changé leurs intentions ni diminué leurs ambitions. Ils les ont seulement engagés à retourner leurs plans. Après avoir voulu conquérir la prépondérance orientale aux dépens de la Turquie avec l'aide des autres États balkaniques, les hommes d'État bulgares cherchent maintenant à prendre leur revanche sur leurs
anciens alliés avec le concours de l'ancien ennemi commun. On a dit et plusieurs collaborateurs du roi Ferdinand ont avoué crûment qu'il se préparait un accord turco-bulgare. Naturellement on nie maintenant. Mais il est aussi certain qu'une chose peut l'être sans qu'on en possède de preuves matérielles qu'un accord de ce genre vient d'être discuté à Constantinople. Si les Bulgares se sont montrés si faciles sur la question des frontières et sur les questions financières — sur quoi ils se montraient intraitables à Londres et à Paris — c'est en compensation d'autres choses, et une de ces choses est tout au moins la neutralité de la Turquie en cas de nouveaux conflits. Grâce à cette neutralité, à défaut de concours actif, on espère reprendre la Macédoine serbe et grecque. Provisoirement, afin de s'assurer de la Turquie, on organiserait une grande Macédoine autonome sous la souveraineté du sultan. On se contenterait de la bulgariser en attendant l'occasion de l'annexer. Les troubles d'Albanie sont issus de ces combinaisons.
Il se trouve à Constantinople quelques hommes assez fous pour entrer dans ces vues. Malgré tous les démentis, l'Europe doit se tenir sur ses gardes. Il appartient aux puissances territorialement désintéressées, à la France notamment, d'empêcher de s'accomplir des événements déplorables. Les États balkaniques grands et petits ne peuvent rien entreprendre sans argent. A l'exception de la Serbie menacée dans ses intérêts vitaux et dont l'indépendance importe à l'équilibre européen, il n'en faut point donner à aucun sans les garanties les plus fortes qu'il sera employé exclusivement à la réorganisation intérieure et à l'outillage économique des emprunteurs. L'opinion demanderait des comptes sévères au gouvernement qui se laisserait aller à une défaillance à ce sujet.
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